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Présentation du corpus 

 
 
Le programme de numérisation et de valorisation des collections anciennes, présenté par la 
Bibliothèque Universitaire de Droit de Nancy, la Bibliothèque Municipale de Nancy et le Centre 
Lorrain d’Histoire du Droit de l’Institut François Gény, et porté par l’Université de Lorraine, a été 
retenu par le Conseil Scientifique et Technique du programme de numérisation concertée en 
sciences juridiques réuni autour des instances de la BnF. 
 
Ce projet, piloté par la BnF et Cujas, met la Direction de la Documentation et de l’Edition de 
l’Université de Lorraine au rang des partenaires du réseau documentaire de la Bibliothèque 
Nationale de France dans le domaine des sciences juridiques. Il trouve son origine en 2010, 
avec la convention signée entre le Centre Lorrain d’Histoire du Droit et le Service Valorisation, 
Innovation et Transfert du PRES de l’Université de Lorraine. 
 
L’enjeu était de pouvoir présenter un ensemble cohérent de sources historiques du Droit lorrain. 
Les responsables scientifiques ont retenu une collection de documents des XVIIème et XVIIIème 
siècles relatifs au Droit coutumier et écrit du Duché de Lorraine, indépendant et souverain 
jusqu’en 1766, date du rattachement à la France. Ces documents proviennent des collections 
anciennes du Centre Lorrain d’Histoire du Droit et de la BU Droit, et ils ont été complétés par un 
apport significatif des fonds anciens de la Bibliothèque d’études de la ville de Nancy. 
 
L’Université de Lorraine prend pleinement sa part dans le vaste projet national de constitution 
d’une bibliothèque numérique patrimoniale et encyclopédique dans le cadre du réseau mis en 
place par la Bibliothèque Nationale de France. 
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X T R AI T

Des Regifires du Greffe de la Cour Souveraine de Lorraine
& Barrois*

Du 28» Juin 1770.

VU par la Cour, le Requifitoire à Elle préfenté pat le Procureur-Général de Lorraine & Barrois , contenant, que
lors de Pimpreffion du Recueil des Edits & Ordonnances donnés
en Lorraine fous les Régnes précédens, on a omis d'y inférer
renrégittrement fait de plufieurs de ces Loix en la Cour, omiiïion
qu'il eft intéreffant de réparer»

Â ces Causes , il auroit requis être ordonné que l'état ci-
joint , contenant Tenrégiftrement fait en fa Cour des Edits ,
Ordonnances, Déclarations & Réglemens, dont l'omiffion a été
faite dans le Recueil imprimé , fera ajouté & annexé par forme
de Supplément au premier volume de ce Recueil, qui fera imprimé
par continuation , ledit Requifitoire figné Marcol , vu auffîles
pièces jointes, ouï le rapport de M. Bazelaire de Colroy ,
Confeiller. Tout confidéré :

La Cour faifant droit fur les requifitions du Procureur-Géné
ral, ordonne que l'état contenant l'enrégiftrement fait en la Cour,
des Edits, Ordonnances, Déclarations & Réglemens, dont
l'omiffion a été faite dans le Recueil imprimé, fera ajouté &
annexé par forme de Supplément au premier volume de Recueil
qui fera imprimé par continuation.

Fait à Nancy en la Chambre du Confeil 9 ledit jour vingt-huit
Juin mil fept cent foixante-dix.

PARLA . COUR

Balthasar

A
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É TA T des Êâks & Ordonnances enrêgljlrés à la Cour 3
dont renrégijîremem iicji pas rapporté dans le Recueil
imprimé* - "

TOMÉ PREMIER. ' - . .

Page 27. 1698. Juin Editportant création d'un Grand-Veneur & Capitaine
des Chajfes dans chaque Bailliage., Regifné au
feuillet 52. Y9, du Regiftre de la même année.

P. 242. 1700. Juillet 23. Edit concernant les Difliïlateurs d'eau-de-vie. Reg.
le 17. Août fuivant.

P, 337. 1702. Février g. Etablijfement d'une Académie de Peinture 6* Sculp
ture. Reg. le .2 3. Janvier 1703.

•P.. 38V 1703. Mal 10. Création d'un Interprète de la Langue Allemande,
Reg. le 14. Juillet.

P. 4j5>. 1704. Août 4. Création d'un troifieme Chevalier d'honneur à la Cour.
Reg- le 2i. Décembre.

P» 474. Id. Oétob. 2. Pour la diflinclion des fujets français & lorrains.
. . • dans certains Villages indivis. Reg. le 23. Avril

; î?°s-, V, „.. ,
P. "500. 1705.' Dec. 15. Tranflation des Prévôtés de Frefiroff & Berus à Boit-

^onville. Reg. le 22.
P. 533. 1707. Février. ; Création dè"divers Offices. £Hôtel-de-Ville. Reg. le

.17. Mars.

P. 587. Idem. Mal . 7. Traité pour la Principauté de Commercy. Reg. le
18. Août.

P. 6jï. ÏJ09. Juillet 2.3. Règlement pour lapolice dis Grains. Reg. le 29.
P. 6%6. Id. Décemb. 4. Autre Ordonnance pour la police des Grains. Reg.

le 10. .

P. 695. 1710. Mars 15. Ordonnance quipermet le commerce des Grains. Reg.
le 17.

P. 705. Idem. Juillet 24. Edit qui érige la profejjiori de Perruquier en Maîtrife,
Reg. le 1 g. Août. ,

' ï O M E S E C O N D.

P, •). 1713. Septem. 5. Ordonnance quifurfioit à Pexécution de celle de Main-,
morte. Reg. le xg.

P. 39. 17x4. Août 21» Edit qui divife en deux offices celui de Greffier en la
Cour. Reg. au fécond Regiftre. Feuillet "51.

P. 53. 1715, "Juin ' 4. Règlement pour Us Remonts aux Adjudications des
domaines, bois & offices en finance, Reg. le 28»

p. 1^4. 171g. Juin 10» Déclaration fur les Octrois des Villes. Reg. le 7.
Juillet.

P. 223. Id. Décemb. 12. Etablijfement du Contrôle des actes pa-ffès devant.
Notaires. Reg. le 4. Septembre 1719.

P. 422. 1720. Noy. 16. Règlement pour le papier timbré. Reg, le 2. Jan
vier 1721. -



( 3 )
, - ' ' Avril 12,. Ordonnance pour Fexpuljîon des Juifs nouvellement

P.-4(îi. 17-*' A Reg. le 24. / \
172.3. Mars 10. Règlement pour le papier timbré. Reg. !e 29. Avril,

n £14* Idem. Avril. 13. Déclaration aufujet des Receveurs des conjigndtions.
1 " * Reg. le 15.
•o V'o. idem» Mal 31. Déclaration au fujet des tabacs. Reg. le 15 Juillet,
p' idem. Août 24. Règlement pour les offices des Receveurs des configna-

u3 J no/25 & Syndics des H6tels-de-Ville. Reg. le 2. .
Septembre. , . . :

p 667. Idem. Octobre. Création des Gardes-notes généraux. Reg. le 9.
p] 676. Idem. Nov. 24. Création de plufieurs offices en VHôtel-de-Ville de

Nancy. Reg. le 20 Décembre. .
p. 6%6. Idem. Dec. 23. Prorogation des Octrois accordés aux Villes. Reg»

le 28. ' .

TOME .T KOISIE M E. "

P„ 148. 1726. Janv. 23. Arrêt qui décharge le Fermier-général des paiemens
qu'il devait faire pour la compagnie de commerce*
Reg. le même jour.

p. 166. Idem. Mai 13. Arrêtfur le paiement des dettes di l'Etat. Reg. le 27.
p. 239. 1727. Juin. 27. Ordonnancefur Citnprefjion des Faciums.'Rc^. le xo.

Juillet.
P. 2.85. Idem. Juillet xo. Conceffion defranchifes pour bâtir à Lunéville. Reg,

» H'15'. . •
P. 429. 170p. Août. ig. Arrêt quipermet le commerce des grains. Reg. le ,29,
P. 433. 17xo. Juillet 5. Ordonnance qui taxe les Annoblis depuis 1624. Reg.

• le 17.

T O M E Q U A T .R I- E M E.

Pi 166. iji6° Fév, 13. Déclaration concernant les monnoies. Reg. le 2 5.

TOME. Cil Q U I E "M E.

P. 2.73. 1734. Mai 18- Arrêtfur le droit de Contrôle. Reg. îe g. Juillet."
TOMES I X I E --M E.

P. 281. 1741. Juillet 3, Arrêt qui permet de faire des regains. Reg. le 6,
TOME SEPTIEME,

P» 177. 1747. Décembre» Nouvelle création des Maîtrifes d'eaux &forêts, Re^,
le 2. Janvier 1748.

TOME HUITIEME.

A 94* I749' Septembre. Nouvelle création de Receveurs des finances, iomai-
p , ; nss & bois. Reg, le 1. janvier 1750.

142-ïcîem. Décembre. Edu portant impojidon du premier vingtième* Reg»
le 2. Mars 1750»

À 2
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P. 308, 1751. Septem. 4. Diverfes fondations du Roi Staniflas. Reg. le 17.'

Novembre.

T O M.E NEUVIE ME,

P. 3 3. ï 7 S ? • " Mars 10. Règlementfur It droit dt Jauge. Reg. îe 19.
p" 27. Ict. Id. Id. Autrepour la tenue des Plaidsannaux dans les Juflicti

domaniales. Reg. le 7. Juin.
P. 101. 1754. Janv. 2-5- Augmentation du Confeil des finances. Reg.
P. 194. 175 <5. Mai z8- Defenfe de tranjporter les mines en pays étranger,

Reg. le 23 JuiîK . . ' ' '
P. 473. 1758- Mai 8- Règlement pour les vacations des Officiers royaux a

la taxe- des amendes champêtres. Reg. le 14. Juin,
p 1757. Février. Règlement pour les offices de Receveurs des configna-

lions & Commifjaires aux faijies réelles. Reg. le
11. Mai.

P. 40 J. 1758. Juin - 12* Déclaration fur les acquittions des Gens de main,'
morte. Reg. le 25. Janvier. 1755?-

TOME DIXIEME.

P. 7. 1759. Avril 9. Arrêt qui autorife Us Chambres des Comptes à impofer
tabonnement des vingtièmes.

P, ï g. Idem. Septembre. Edit fur les établijfemens & acquijîtions des Gens de
main-morte. Reg. 1e 4.

P. 44. x~6o. Mars 10. Déclarationfuries droits des Greffiers dans les Bail•
liages & Prévôtés. Reg. le 27.

P. 48. Idem. Avril 2.1, Autre fur les vacations des Procureurs. Reg. le 1,
, Mai.

P. ni. 1763. Fév. 28* Etabliffement d'un Hôtel-de-Ville à Plombiere. Reg.
le premier Mars.

P. 267. 1763, O£to. 17. Déclaration fur la dot de la Miffion. Reg. le 16,
Novembre.

P in 17 64. Mai 21. Règlement pour ks ouvriers des Manufaclures. Reg.
' ' le 4. Juin. -

P. 3x7. Idem, juin 7. Autre pour U régie de. timpôt fur les Cuirs. Reg»
le 19. Juillet.

P. 358. Idem. Octobre. Ordonnance pour Vexploitation des grains. Reg. le
15 Novembre.

P. 564. Idem, Nov. 16. Déclaration quifufpenddiversprivilègespourPexemp
tion de lafubvention. Reg. le 7. Décembre.

Fin du Supplément»



PRIVILÈGE DU "KO L

T 1 vîp nîpu Roi de France & de Navarre: A nos araés Se féaux Con-
XjOUîS», par la_Grac Coufs de pariemenr , Maîtres des Requêtes ordinaires de notre
feiilers, les f®s_r®S p ,évôt <je paris, Baillifs, Sénéchaux, leurs Lieutenans Civils , & autres,
Hôtel»^Grand . §ai.ut! Notre amé BABIN, Libraire à Nancy, Nous a fait
B0S frr a^U Sreroft faire imprimer & donner au public: /« FJiis , Ordonnâmes © RegUmen,
expofer qu il durerait: i .J f lmf coM}nuatim par S» Majtfie&les Cours Souveraines de
donnes t^r-es Vues rf* ^ plaffok lui accorder nos Lettres de Prmlege pour ce néceflaires.
Jt'JTC*o£ voulant favorablement traiter l'Expofant, Nous lui avons permis & permettons par
A«Wë'«te« d" faire imprimer ledit ouvrage autant de fois que bon lui femblera, & de le vendre »

& débiter partout notre Royaume pendant le temj*de fîx annees consécutives ,
faire vmd.-«il la date des Préfentes. Faisons défenfes a tous Imprimeurs, Libraires ,
lcomfeLtfWs1de qudque qualité Se condition qu'elles foient, d'en introduire dimpreffion
f iS/aîns"aucun Seule notre obétffance : comme auffi d'imprimer, ou faire imprimer „

|f® vendre , débiter, ni contrefaire ledit ouvrage » ni d'en faire aucun extrait fous
venar^, air ven , fws !a permiffion expreffe & par écrit dudu Expofant, o»
l'câS qui «Vont droit de lui, à peine de confifcarion des Exemplaires contrefaits, detrois
mille livres d'amende contre chacun des contrevenans , dont un ,tieiS a Nous , un tu.rs a
i'Hô'et-Dieu de Paris, & l'autre tiers audit Expofant, ou a celui qui aura droit de lui» & de
ionfdépens, dommages & intérêts; â u charge ces Préfentes feront, enregiftrees
îr>ut au long fur le regiftre de la Communauté des Imprimeurs & Libraires de Paris, dans
rroîs mois de la date d'ieelks. ; que l'impreflîon dudit ouvrage fera faite dros notre Royaume „
Se "non ailleurs-, en beau papier & beaux caraéteres , conformément aux Reglemeas de la Li-
fertirie .V notamment à celui du dix Avril mil lept cent vingt-cinq., a peine fedecheance dit
MéfeotPrivilègeiqu'avant de l'expofer en vente, le manufent qui aura fernde copieafcm-
Leffion dudit ouvrage , fera remis dans le tneme état Ou 1 approbation y aura ete donnee r ês*
Piains de notre très-cher Se féal Chevalier , Chancelier de France » le Sieur de Làmoigkqn , &
«u'5« en fera enfiiite remis deux Exemplaires dans notre Bibliothèque publique, un-dam celle de
rotre Château du Louvre, & un dans celle denotredit Sieut de LAMOIGNON, St un dans celle-
de notre très-cher & féal Chevalier, Vice-Chancelier &. garde dès Sceaux de France, le Sieur
B* MAUPFOU1 le tout à peine de nullité des Préfentes ; du contenu delquelles vous-
Mandons & enjoignons de faire jouir ledit Expofant & fes ayans caufes, pleinement Se
eaifiblement, fans fouffrir qu'il leur foit fait aucun trouble , ou eœpechement. V oulons que 1»
conie des Préfentes, qui fera imprimée tout au long , au commencement ou a fa fin dudit
ouvrage foit tenue pour dûemcnt lignifiée, & qu'aux copies collationnées par l'un dé nos âmes
& féaux Confeill'ers , Secrétaires, foi foit ajoûtée comme à l'original. € o mm and o 8s ait
premier notre Huilier ou Sergent fur ce requis ,, de faire pour l'exécution d'icelles, tous attes:.
requis & néceiîaires, fans demander autre permiffion, Se nonobftant clameur de harocharte:
normande Se lettres à ce contraires ; Car tel eft notre plaifîr. Donné à Paris- le deuxième
jour dis mois de Décembre l'an de grâce mil fepe cent (disante fept, & de. notre Régne- le-'
cinquante. troifiems.

' PAR XE. ROI EN: SON CONSEIL.."-

L E B'b.GVEt - '

"Repftrê-fur ïe "Regiftre JVIT. deIfCliamiïre- 'Royale Syndicale iestMrnîres 0 Tinp'rïntmn iv
Jfiiris, No, 1665.folio 350. conformément aurêglement de i?x$, A Paris te guaiotXie Janvier if6ii-«-

SANEAtr, Syndic.

MtgtJMfttr le Regifire i* lit Communauté des Imprimeurs-libraires"de San®, le 1

GHA-R LOT Syndic,





LETTRES-PATENTES

EN FORME D'ÉDIT,

Peur laprife de PoJfeJJiondes Duchés de Lorraine & de Bar.

Du mois de Février iy66.

OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de ^
Navarre, Duc de Lorraine & de Bar ; à tous préfens '
Se à venir 5 Salue» Les mêmes traités & conventions
qui avoient affuré à notre très-cher & très-amé Frere
& Beau-Pere le Roi de Pologne, la pofleffion des

Duchés de Lorraine & de Bar , ayant ftipulé la réverfion de ces
Duchés à Nous & à notre couronne s en pleine fouveraineté après
le décès de notredit Frere & Beau-Pere , Nous avions à l'inftant
defdits traités & conventions , choifi, commis & nommé notre
anîé & féal Gonfeiller ordinaire en notre Confeil d'Etat, le fieur
de la Galaiziere, que Nous avions chargé de nos pleins pouvoirs,
commifïion & mandement fpécial, à l'effet de recevoir en notre
Nom le ferment de fidélité éventuel, qui Nous a été prêté dans les
formes requifes par les fujets defdits Duchés de Lorraine & de
Bar ; & la réverfion qui Nous étoit affurée par lefdits traités &
conventions 3 étant effeduée par la perte que Nous venons de
faire de notre très-cher & très-amé Frere & Beau-Pere , Nous
avons jugé que Nous ne devions pas différer de faire connoître à
nos fujets defdits Duchés, l'intention dans laquelle Nous lommes
de leur continuer les mêmes fentimens de bienveillance, affedion
êc protedion dont notre très-cher.& très-amé Frere & Beau-Pere
n a p°int ceffé de leur donner les marques les plus diftinguées, en

Tome XL * A



2 Ordonnances & Réglemens de Lorraine

~7fâ prenant en mcme-tems les mefures qui Nous ont paru néceffaîres:*,
foit relativement à l'adminiftration de la juftice dans nofdits
Duchés , foit par rapport à la levée & perception des impositions
& droits qui y. font établis & des revenus qui en dépendent. ;

A ces causes , de l'avis de notre confeil, de notre certaine
fcience, pleine puiflance, & autorité royale, Nous déclarons par
ces préfentes,: qu'en vertudes articles préliminaires de la paix;-,
arrêtés & fignés à Vienne le 3 O&obre 1735 , par nos Miniftres.
Plénipotentiaires, & ceux de l'Empereur, & des traités & autres
ades faits en conlequence, les 11 Avril & 28 Août 1736 , Nous
prenons actuellement réellement poffeffion du Duché de Lorraine ,
terres, fiefs, & feigneuries, droits & revenus qui en dépendent
fans aucune exception, pour les pofféder en toute fouveraineté ,
ainfi & de même que les Princes de la Maifon de Lorraine, &
notre très-cher Se très-amé Frere & Beau-Pere , en ont joui, pu
& dû jouir : Voulons que quant-à-préfent les Préfîdens, Confeil-
lers & gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois,
les Officiers des Bailliages, le Grand-Maître des Eaux & Forêts,
les Officiers des maîtrifes & autres jurifdiâiorts, comme auffi les
receveurs-généraux & particuliers des finances & des domaines &
bois ? Notaires, Tabellions, Gardes-Nottes, & tous autres juges
& Officiers, actuellement établis dans l'étendue du reffort de la
dite Cour, pour l'adminiftration de la juftice, police & finance
en titre d'offices ou par commiffions, continuent d'exercer fous
notre autorité & en notre nom ;, les fondions de leurs charges
offices ou commiffions, jufqu'à ce qu'il en foit par Nous autrement
ordonné, & qu'ils jouïfîent des honneurs, prérogatives-., profits,
émolumens, privilèges & exemptions dont ils ont droit de jouir
fans qu'ils foient tenus de prendre de nouvelles jprovifïons , com
miffions , ou autres- lettres , dont Nous les difpenfon-s quant-à-
préfent; enjoignons aux Juges'&-autres nos Officiers , dans tous
les cas fur lefquels -nos intentions n'auront pas été exprelîëment

. déclarées par nos ëdits , déclarations & arrêts de notre Confeil 9
de fe conformer aux ordonnances & réglemens des Ducs-nos pré-
déceffeurs, & de notre très-cher & très-amé Frere & Beau-Père*
le Roi de Pologne, & aux coutumes-. Mes & ufages qui ont été
jufqu'à préfent obfervés dans nofdits. Duchés-'de Lorraine & Bar-
ïois ; amenions au furplus nos cours & différentes jurifdiftions
ée nos Duchés de Lorraine &-de Bar , à continuer de fe fe-rvir des
fceaux de notre très-cher & très-amé Frere & Beau-Pere* pour



du règne de Sa Majèjîé Louis XV. 3
routes les différentes expéditions par rapport auxquelles le fceau ij66
eft néccflaire, jufqu'à ce qu'il y ait été par Nous autrement pourvu.
Ordonnons pareillement que les impofitions & droits, de quelque
o-enre qu'ils Voient , qui le levoient & fe percevoient ci-devant
au nom de notre très-cher & tres-amé Frere & Beau-Pere, feront
à l'avenir levés & perçus en notre nom , le tout conformément
aux titres par Iefquels ils ont été établis , & aux réglemens faits
en conféquence, & par les mêmes fermiers, régifleurs, commis
& prépofés qui en font actuellement chargés. Voulons au furplus
que les traités & concordats faits entre les Ducs nos prédécefleurs,
& les Princes & Etats voifins, foyent obfervés & exécutés félon
leur forme & teneur, & que les différens ordres de nofdits Duchés
continuent de jouir des prérogatives, immunités, & autresdiftinc-
tionsdanslefquelles ils ont été julqu'à préfent maintenus & gardés.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les préfidens ,
Conieillers, & gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine
& Barrois, Baillis , & à tous autres Juges, Officiers, hommes 6c
fujets qu'il appartienda, que ces préfentes ils faffent lire, publier
ôc afficher par - tout où befoin fera , & leur contenu garder ob
ierver inviolablement , ce(Tant & faifant ceffer tous troubles ôc
empêchemens à ce contraires : Car tel eft notre plaifir. Et afin,
que ce foit chofe ferme & ftable à toujours, Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites préfentes. Donné a Verlailles au mois de
Février , l'an de grâce 1766, & de notre régne le cinquante-
unieme.

Signe y LOUIS.
. Par le Roi. . Vifa.

Le Duc de Choiseul. Louis,

Vu au Confeil. De l'Averdy.

Lu, publié ) oui & ce requérant le Procureur-général} pour
etre regijlré, fuivi & exécuté conformément à l'arrêt de la
Cour de ce jour. Fait à Nancy , audience publique 3 h 28
Février 1766.

Signé5 F» Lacroix»

Tom. XL



Ordonnances & Régtemens de Lorraine,

A R R E S T

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I»

-Concernant la, liquidatiemdes dettes des. Etats de. Lorraine &.
Bartok*

Du- 10 Mars' 1766..

Extrait des Regijîres du Coufeil dfEtat-

LE' ROI s'étant fait reprcicnter en fon Confeii le procès-ves-*-: bal contenant les opérations de la liquidation des dettes de
la Lorraine,..-rédigé- & arrêté-par le fieur Moreau de Beaumont
Cottfeiller d'Etat, & Intendant des Finances- y chargé, des pleins
-pouvoirs de Sa Majefté à cet effet , & par le fîeur Jpfeph-Michel
Pierre, Procureur-général de Sa Majefté Impériale ,au Bureau dei~
dites liquidations, auill chargé des pleins pouvoirs de feu S. M».
Impériale, confirmés &renouvellés par Sa Majefté Impériale actuel--
îement régnante, & par Son 'Âlteffe royale le Grand Duc de Tof—
eane ; l'es différents états pareillement formés & arrêtés par îefdits,
Jïeurs Commiffaires & annexés-audit procès-verbal de. liquidation %
l'arrêt rendu en fon Confeii d'Etat le quinze Janvier dernier, par
lequel Sa Majefté approuvant & confirmant les. opérations, faites;
par Iefdits fleurs Commiffaires, a ordonné que le procès-verbal &
l'es étas d'e liquidation arrêtés en conféquence Se annexés audit ar
rêt, feroient fuivîs & exécutés-félon leur forme & teneur l'arrêt,
tendu le quinze Février dernier au Confeii d'état du Roi de Po
logne Duc de Lorraine & de Bar., parlequel Sa Majefté Polonoife
en approuvant & confirmant les opérations contenues.dans lepro
cès-verbal de-liquidation,, & dans les états-qui y ont été annexés*
eiifemble les dUpcfîtions: portées-par l'arrêt rendu au Confeii de
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e Maiefté le quinze dudit mois de Janvier, a fait connoître fes in» 1

rions fur la maniéré dont elle avoir réglé qu'il feroit pourvu au
paiement des capitaux & intérêts des dettes & créances» qui, par
le procès-verbal & les états de liquidation, ont été reconnues de
voir être à la charge de la France ; & la réunion éventuelle des
deux Duchés de Lorraine Se de Bar, étant effectuée par l'événement
du décès de Sa Majefté Polonoife, & les opérations relatives à ces
paiemens qui doivent fe faire au Confeil de Sa Majefté Polonoife,
devant maintenant être exécutées au Confeil de Sa Majefté; Elle a
jugé qu'elle devoit faire connoître fes intentions à cet égard ; a
quoi délirant pourvoir; ouï le rapport du fieur de FAverdy, €011-
ici! 1er ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-général des Fi
nances»

LE Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne que l'arrêtde fon Confeil du quinze Janvier dernier5 enfemble celui ren
du au Confeil d'Etat de Sa Majefté Polonoife le quinze Février
fuivant j feront exécutés félon leur forme & teneur % en conféqucnce
Sa Majefté a ordonné & ordonne ce qui fuit»

ARTICLE" premier.

Toutes les parties de rentes a£tuellement comprifes dans les états
des finances de la Lorraine & du Barrois, pour raifon de créances
affeâées Se hypothéquées fur les revenus de ces deux Duchés , a
quelque, titre que ce foit, continueront d'y être employées & feront
payées en la maniéré accoutumée-

I ï.

Seront pareillement comprifes dans lefdits états des. Finances
toutes les parties, de créances qui ayant été reconnues-à la. charge
de Sa Majefté y ont été employées dans les états joints au procès-
verbal de liquidation du. douze Janvier de là préfente année fous
les différent titres ?.d'Anciennes rentes ; nouvelles rentes h titre âeconfr
Htution.y, créâmespour acquifition ; Argent emprunté9 éviBiom de domaine
fenfionspour êviciîow de domaine enfaveur de mariage ; ptnjtaw
four recompenfe de fervice fonds- k rembmrfer 9, & ouvrages ek
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'766 III.

, Les intérêts-de partie de créance qui-en font fufceptibles fe
ront acquittées , à compter du premier Avril 1765, au moyen de
l'emploi qui en fera annuellement fait dans les états des Finances
de la Lorraine 3c du Barrois ; & à l'égard des arrérages ou intérêts
anciens defdites créances, dont le montant a été fixé par les états
de liquidation, ordonne Sa Majefté qu'ils feront compris dans lef-
dits états des Finances, Se payés par doublement des intérêts an
nuels jufqu'à l'extinction entiere & totale defdits arrérages.

IV.

-• Les propriétaires aduels des différentes créances énoncées
dans l'article 11. du préfent arrêt, ne feront admis à en rece
voir le rembourfement, ainfi que le paiement des rentes ou in
térêts annuels3 & des arrérages précédemment échus, qu'en juf-
tifiant par eux , des titres qui établirent leurs droits; à l'effet de
quoi ils feront- tenus de fe pourvoir au Confeil de Sa Majefté,
pour fe faire reconnoître, & être eniuite employés dans lefdits
états des Finances.

V.

Les propriétaires des parties de créance â vie, ne feront admis
à en recevoir le paiement annuel, qu'en repréfentant des certificats'
duement légalifés qui conftatent leur exiiience aduelle.

VI.

.Le montant des arrérages qui peuvent être dus atix proprié
taires defdites créances à vie qui font décédés , fera liquidé fur
la repréfentation que feront tenus de faire leurs héritiers ou re-
préfentans, tant des -extraits mortuaires defdits propriétaires',
en bonne forme, que des titres conftitutifs defdites créances, &
de leurs droits Se qualités ; & lefdits héritiers ou repréfentans
qui fe feront ainfi mis en réglé 5 recevront le paiement defdits
arrérages, fuivant l'emploi qui en fera annuellement fait dans
lefdits états des Finances , à raifon d'une année par chacune
année , jufqu'à l'extindiQii defdit.s arrérages.
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VII. 1766

Les intérêts échus & à écheoir des parties de créance , pour
raifon des a&ions, loufcriptions d'aftions, & billets de reconnoif-
.fance des aftions de l'ancienne Compagnie de commerce de Lor
raine , feront pareillement employés dans lefdits états des Fi
nances, après que la quantité & l'objet defdites créances auront
été confiâtes, par la liquidation qui en fera faite»

VIII,

Pour parvenir à ladite liquidation, les propriétaires ou porteurs
defdites adions feront tenus de les repréfenter dans le délai qui
fera fixé , pardevant les Commiffaires qui feront nommés à cet
effet , pour leur en être fourni des reconnoiffances, fur lefquelles il
fera pourvu au paiement, tant des intérêts courâ-ns que de ceux ar
riérés, conformément à ce qui eftprefcrît par l'article III. du pré-
fent arrêt.

Enjoint Sa Majefté au fieur de la Galaiziere, Intendant & Com-
miffaire départi pour l'exécution de fes ordres dans les Duchés de
Lorraine & de Bar, de tenir la main à l'exécution du préfent arrêt,
lequel fera publié & affiché par-tout il appartiendra. Fait au Con-
feil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le dixième
jour de Mars 1 y66.

Signé^ Le Duc de Choiseul.
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A NT 0 1 N..E DE C HA U M O NT,

Chevalier , Marquis de la Galai^iere, ConfeiUer du Roi

€n tousfes Confeils, Maître des requêtes ordinaires- de fon

Hôtel ? Intendant de Jujiice, Police & Finances, Troupes 3
Fortifications , & Frontières de Lorraine & Barrois.

VU le préfent Arrêt

Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme Se teneur 5
lu, publié & affiché par-tout il appartiendra ? à Nancy ce vingt-
deux Mars mil fept cent foixante-fix.

_ Signe 9 DE LA GALAIZIERE. .

Et plus bas r Signé? Le Changeur,

~ ARREST
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ARREST
DELA

CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE,

Portant prorogation de délai aux Cenjitaires du Domaine
jufqiiau premierjanvier ijôy , pour Je pourvoir & donner
leur déclaration ; & remije de la peine de réunion jujqîi à
ce, qu'il en foit autrement ordonné.

Du quatorze mars mil fept cent foixante-fix.

"I/U PAR LA CHAMBRE leRéquifitoire du Procureur-Géné»
ra^ du Roi 5 contenant que par Arrêt du Confeil des Finan

ces, du vingt-neuf mars mil fept cent foixante-cinq ^Lettres-
patentes du vingt-un mai, & Arrêt de la Chambre du vingt-
,fix juillet fuivant, il a ete ordonne a tous Cenfitaires des biens
& droits domaniaux , de remettre dans trois mois aux Subftituts
du Remontrant dans les Bailliages, leurs titres originaires d'àf-
cenfement & autres fubiequens ; à l'effet de quoi lefdits Subfti
tuts feroient tenus de lui envoyer , dans le même terme, les
états qui leur auroient été donnés par les Cenfitaires, contenant
i enumeration des titres originaires d'afcenfement, arrêts, con*
trats, ôc autres titres poftérieurs, à la fuite des mutations,
ventes, partages, échanges, ou autres qui auroient pu être; faits
deldits biens & droits domaniaux afcenfés ; le tout à peine de
réunion au premier janvier de la préfente année.

Que différens motifs n'ayant pas donné le temps aux Cenfi
taires de fatisfaire a ces Arrêts', à caufe de la courte durée du
délai, il en fut rendu un autre, fur le Réquifitoire du Remon
trant.,- le vi.ngt-fix octobre mil fept cent foixante-cinq, qui
P^gea aux Cenfitaires terme Se délai jufqu'au premier Avril
mil iept cent foixante-fix, ayant lequel temps la réunion pro
noncée contre les contrevenans ne pourroit avoir lieu»

Qu en ..exécution de ces Arrêts*-la plupart de tous les Cenfitaires
jom xl . r;; B
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ij66 de -Lorraine ont fourni Imm états , & préfenté -leurs ttaes-; mais

comme il eft poffible qu'il en refte quelques-uns en arriéré, les
quels ayant jufqu'au premier avril prochain pour fe mettre en
régie, ont été hors d'état de le faire depuis le décès de Sa Ma-
jefté Polonoile , - arrivé le vingt-trois février dernier, puifque
tous l'es Confeils ont ceffé à I'inftant leurs fondions, & qu'il ne
feroit pas jufte qu'ils fupportaffent une peine qu'ils n'auroient pu
éviter, le Remontrant croit qu'il eft de l'on devoir, non-feule
ment de leur faire proroger un délai beaucoup plus long que les
deux premiers, mais encore de décharger tous Cenfitaires, géné
ralement quelconques , de la peine de réunion , jufqu'à ce qu'il
en ait été autrement ftatué par la Chambre.

A ces Causes , a requis être prorogé aufdits Cenfitaires
des biens & droits domaniaux, pour l'exécution des arrêts & lettres-
patentes avant dits , terme & délai jufqu'au premier janvier mil
fept cent foixante - fept, fans que la réunion prononcée par
l'Arrêt de la Chambre, du vingt-fept juillet, mil fept cent
foixante-cinq, puiffe avoir lieu en aucun temps, jufqu'à ce qu'il
en ait été autrement ftatué par là Chambre ; ledit Requifitoire
figaé Thibault. -

• • Vu pareillement les Arrêts & Lettres-patentes dont il s'agit ;
& après avoir ouï fur ce M. DE ROGUIER , Confeiller, en
Ion rapport» Tout vu & confidéré.

LÂ CHAMBRE faifant droit fur les Requifitions du Procureur-Général , a prorogé aux Cenfitaires des Biens & Droits
Domaniaux -, pour l'exécution des Arrêts & Lettres-patentes dont
H s'agit 5 terme & délai jufqu'au premier janvier mil fept cent
foixante-fepr * fans que la reunion prononcée ; par l'Arrêt de la
Chambre, du vingt-fept juillet mil fept cent foixante-cinq 5
puiffe avoir lieu en aucun temps, jufqu'à ce qu'il en ait été autre
ment ftatué par la Chambre ; à l'effet de quoi le prélent Arrêt
fera imprimé & affiché ez carrefours & lieux accoutumés de cette
Ville, envoyé dans tous les Bailliages & Sièges reffortiffans nuement
à la Chambre, pour y être lu, publié, enregiftré, fuivi & exécuté
félon fa forme & teneur, & affiché par-tout où befoin fera, dont
les Subftituts du Procureur - Général certifieront la Chambre

Inceffamment. F ait à Nancy , en celle du Confeil 3 le quatorze
mars mil fept - cent foixante-fix.

Signé5 Ri o COUR &DE R oguier»
|ÂR LA CHAM3RE.%, Bureau»
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ARREST

DU CONSEIL D'E TA T

DU ROI,

Qui ordonne VuJuge des Timbres acluds des Papiers 6? Par™,
chemins la continuation d'exercice dm^Ckmmiifjmm::
données aux Employés du Fermier-Général.

Du dix-neuf mars mil fept cent, fdxant.e-fîx..

\7 U PAR-LE ROT étant en fon Confeil, les Lettres-
patentes en forme d'Edit, données à Verfailles au mois de

février dernier, pour la prife de poffeffion des Duchés de Lor
raine de Bar , par fefquelles les Cours & les différentes Jurif-,
diârions defdits Duchés font autorifees de fé fervir des Sceaux
du Roi de Pologne, pour toutes les différentes; expéditions par
rapport aufquelles le Sceau eft néceffaire ? jufqu'à ce qu'il y ait
-ete autrement pourvu 5 & Sa Majcftc ayant reconnu que lefdites
Lettres ne portant pas des difpofitions particulières pour le
timbre des papiers & parchemins de formule, & pour les com-
miilions & preilations de ferment des différens employés qui font
chargés de la régie & perception des droits compris dans le bail
fait à Jean-Jacques Prevoft> ilpoùrroit s'élever quelque difficulté
à cet égard s quoique fon intention paroiiFe fuffifamment annon
cée par la difpofition qui porte que les impofitions & droits ?
de quelque genre qu ils foient 5 qui fe levaient & fe perçevoient.
ci-devant au nom du Roi de Pologne , feront à l'avenir levés
& perçus au nom de Sa Majefté, dans l'étendue defdiçs Duchés
de Lorraine 8c ^ de Barconformément aux titres par lefquels
ils ont été établis , <§c aux réglemens faits, çn conféqueflce 9 par
les mêmes Fermiers ^ Régiffeurs ? Commis & Prépofés qui en
iont aftueïlement chargés, A quoi voulant pourvoir; ouï le
rapport du fîeur de rAverdyj Çonfeiller ordinaire & au Confeil
"l^oyd ? Contrôleur général des Finances,

; Tome XL ' ' " : j . jB 2 -
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1766 vr g ROI étant en ion Confeil, a ordonné & ordonne que
JLj Jean-Jacques 'Prévoit continuera de fe fervîr des Timbres
aduels des Papiers & Parchemins deftinés à être confommês
dans les Duchés de Lorraine & de Bar, & que les différons
Employés chargés de la régie & perception des Droits compris
dans le Bail dudit Prevoft, continueront leurs fondions en
vertu des Procurations & Commiffions qui leur ont été ci-devant
délivrées, fans qu'il foit néceflaire de les renouveller, ni de
prêter de nouveaux fermens , jufqu'à ce qu'il y ait été autre
ment pourvu; & feront toutes Lettres-Patentes fur ce nécef-
faires expédiées.

Fait au' Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu pour
les Finances, à Verfailles, le dix-neuvieme jour de mars mil
fept cent foixante-fix.

Signé 1 Le Duc de Choiseul.

LOUIS , par la grâce de Dieu, R o i D1 F r a n c e ;e t d eNavarre, à nos amés & féaux les Préfidens, Confeillers,
&:'Gens tenant notre Chambre des Comptes, Cour des Aides
& des Monnoies de Lorraine, Salut. Par nos Lettres-Paten
tes en forme d'Édit, données à Verfailles au mois de février
dernier, pour la Prife de Poffeffion des Duchés de Lorraine &
de Bar , Nous avons autorifé les Cours & les différentes Jurif-
didions defdits Duchés, à fe fervir des Sceaux du Roi de Po
logne, pour toutes les différentes expéditions par rapport aux
quelles le Sceau eft néceffaire, jufqu'à ce qu'il y ait été autrement
pourvu 5 Et ayant reconnu que lefdites Lettres ne portant pas
des difpofitions particulières pour le Timbre des Papiers & Par
chemins de Formule, & pour les Commiffions & preftations de
ferment des différens Employés qui font chargés de la régie Se
perception des Droits compris dans le Bail fait à Jean-Jacques
Prevoft, il pourroit y avoir quelques difficultés à cet égard,
quoique notre intention paroilfe fuffifamment annoncée par la
difpoiîtion qui porte que les Impofitions & Droits , de quelque
genre qu'ils 1 oient, qui fe levoient Se fe percevoient ci-devant
au nom du Roi de;Pologne, feront à l'avenir levés & perçus en
notre nom, dans l'étendue defdits Duchés de'Lorraine & de Bars
conformément aux titres par lefquels ils ont été établis, & aux
Iléglemens faits en conféquence, par les mêmes Fermiers, Ré-
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oifleurs > Commis & Prépofés qui en font actuellement chargés ,
JSTous avons prévenu lefdites difficultés par l'Arrêt céjourd'hui
rendu en notre Confeil d'État 3 Nous y étant, pour l'exécution
duquel Nous avons ordonné que toutes Lettres-Patentes nécef-
faires fcroient expédiées, A ces Causes, & de l'avis de notre
Gonfeii, qui a tu ledit Arrêt ci-attaché fous le coiitrefcer de
notre Chancellerie, Nous avons ordonné, & par ces préfentes
fignées de notre main, Nous ordonnons que Jean-Jacques Pré
voit continuera de fe fervir des Timbres a duels des Papiers &
Parchemins deftinés à être confommés dans les Duchés de Lor

raine & de Bar, & que différens Employés chargés de la régie:
& perception des Droits compris dans le Bail dudit Prevoft s
continueront leurs fondions en vertu des Procurations & Comi
millions qui leur ont été ci-devant délivrées , fans qu'il foit né-
ce Ha ire de les renouveller, ni de prêter de nouveaux fermens s
jufqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. Si vous Mandons
que ces préfentes vous ayiez à faire lire, publier & enrégiftrer %
& le contenu en icelles garder , obferver & exécuter félon leur
forme & teneur 51 ceflant & faifint cefler tous troubles & empê-
chemens à ce contraires : Car tel est notre plaisir, Donné
à Veriailles, le dix-neuvième jour de mars l'an de grâce mil
iept cent foixante-fix , & de notre Régne le cinquante-unième»

• Signé, LOUIS.
Par le Roi. ' LE DUC DE CHOISEUL, ~

EXTRAIT
DES RÉGISTRES -DU -GREFFE '

/' D E L. A ,

C HA M B R E DES COMPTES
- D E.. L G R R AI : v :

Du quatorze mai mil fept c«nt foixante~f:x.
.XfU PAR LA CHAMBRE le Réquintoire à Elle préfenté

par le Procureur-Général du R'ôi en icëlle y expofîtifque par
Lettres - Patentes de^Sa * Majefté 3 du dix - neuf mars dernier ,
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expédiées -fur FArrêt rendu le même jour en fon Confeil d'État*
Elle y- étant , Elle a ordonné que le Fermier des; Droits, de For
mules dans les Duchés de Lorraine & de Bar , continuera de f@
fervir des Timbres, aâwels. des, Papiers Se. Parchemins deftinés à
y être confommés, Se que les différents Employés chargés de la
régie- Se perception des Droits, compris dans le Bail de Me. Jean-!
Jacques Prevoft, çontinueroiiç leurs fondions, fans renouvela
lement de leurs Commiffions, ni nouvelle preftation de ferment,,
jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , defquels Arrêt
Se Lettres - Patentes , la publication & l'enrégiftrement étant
néceflaires.

A. ces Causes,. a requis, -Arrêt Lettres-Patentes
du dix-neuf-mars dernier,, être iceux lus & publiés à la première
Àudiance publique de la Chambre, & enfuite enrégiftrés dans feS;
Greffes , pour être fuivis & exécutés félon leur forme & teneur,
& y avoir recours le cas échéant ; être ordonné pareillement que
Copies collationnées defdits Àrrêr & Lettres- Patentes feront
envoyées imprimées dans tous les Bailliages , Maîtrifes, & autres
JurifdicHons reffortiffant nuement à la Chambre, pour y être pa
reillement lus, publiés y enrégiftrés & affichés, fuivis & exécutés ,
dont les Subftituts du Remontrant le certifieront dans la quinzaine :
Ledit Réquisitoire ligné THIBAULT. Vu aufli- les Arrêt êt:
Lettres - Patentes dont il s'agit ; ouï le rapport de M. DE
MILLET-, Doyen des Confeillers : tout confidëré.

LA CHAMBRE faifant droit fur ïè Réquifîtoire: du Proqu-'reur-Général,ordonne queles Aiïêt &'Lettres-P.atentes ci-def-
fus énoncés feront lus & publiés à la prëmiere de fes Audiences pu
bliques , & enfuite enrégiftrés : dans fes Greffes , pour être fuivis
ôc exécutés félon leur forme* & teneur , & y .avoir recoiir-s le cas
échéant ; ordonne en outre, que copies collationnées des mêmes
Arrêt & Lettres-Patentes feront envoyées imprimées dans tous

. lçs Bailliages- Maîtrifes & autres Jurifdi&ions. reffortiffant à là
Chambre, pour y être pareillement lus,publiés, enrégiftrés &
affichés, fuivis.. & exécutés, dont les Subftituts du Procureur-
Général certifieront dans la quinzaine.

Fait à Nancy,'en la Cftarnbre du'Confeil, le quatorze mai
«ail fept-ceii,t: fôixaàîe--fix. ,"r'^ f

Siguéf- RIQGGUR & DE. MILLET.
. .. ; : - XM&Uomè, , "JV 'F.R I M. O N T » - -,;.:X
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"F À CHAMBRE a donné aêle de la leëlure & publica-

Motion des préfentes Lettres-Patentes 3 mfemble de VArrêt
du Confeil d'État y joint, & de celui de la Chambre de et

jour j ouï & ce requérant Le Fesvre de Montjoy e9
Avocat - Général s ordonné qu'ils feront fuivis & exécutes

félon leurforme & teneur 3 enrégiferés en fes Greffes pour y
avoir recours le cas échéant, imprimés & affichés par-tout
ou befoin fera j & que copies dueriient collationnées feront
envoyees dans tous les Bailliages, Maîtrifes des Eaux ô®
forets & Sièges rejjortijfant nuement à la Chambre , pour y
etre lus , publiés, enrégijlrés , affichés , fuivis & exécutés s
dont les Subjlituts certifieront la Chambre dans la quinzaine.
Fait judiciairement à Nancy, en là Chambre des Comptes -,
Cour des Aides & des Monnaies de Lorraine s le quatorze
mai mil fept cent foixante-Jîx.

Signé, RIOCQUR.

' . Et plus bas, Bureau®
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ARREST
D U CONSEIL D' ÉTA T_

DUR O I,

Qui renvoie aux Confeils des Dépêches, Privés des Finances
& de Commerce les matieres & les affaires quife jugeaient
aux Conjeils de Lorraine , & qui ordonne: la remije dans

. les différens Dépôts & Greffes , du ,Confeil^ des Minutes 9
Arrêts, Régijlres & autres pieces qui exijlent dans les Dé'

" pots .& Greffes de la Chancellerie & des Conjeils de
" Lorraine. ,. :.

Du.ai mars mil fept cent foixante-fix.

Extrait des Régijlres du Confeïl d'État.
T Ë ROI, s'étant fait rendre compte en fon Conféil de
I Jk différens étâbliffemens qui avoient été formés par le Roi
de Pologne à fon avènement aux Duchés de Lorraine & de Bar,
pour la décifion des objets & la difcuffîon & jugement des affai
res, qui par leur nature croient fufceptibles d'être portées devant
Sa Majefté Foloniofe. Sa Majefté auroit reconnu qne par un Édit
du dix-huit janvier mil fept cent trente-fept, le Roi de Pologne
auroit créé un Office de Chancelier Garde de fes Sceaux ; que
par un autre Édit du vingt-cinq mai fuivant, Sa Majefté Polo
noife auroit pareillement créé & établi un Confeil d'État qui
devoit connoître des calfations, évocations, réglemens des Juges,,
& oppofîtions au titre & au fceau des Offices ; enfin que par un
autre Édit du premier juin auffi de la même année, Sa Majefté
Polonoife auroit encore créé & Rétabli un Confeil Royal des Fi
nances & Commerce, auquel elle avôit attribué la connoiffance
de ce qui concernoit radmin/iftration générale des Domaines, des
droits Domaniaux , des Eaux & Forêts ? & généralement de toutes
les affaires de Finance & Commerce ; & la circonftance du décès
de Sa Majefté Polonoife ayant fait ceffer entièrement Pexiftence
& les pouvoirs de ces différens Confeils 3 de maniéré que les ma

tières
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tieres & affaires qui y étaient traitées , aiofi que celles qui y
étoient pendantes, rentrent maintenant dans l'ordre de celles
qui font portées, foit au Confeil des Dépêches, foit au Confeil
Privé , foit au Confeil des Finances, foit au Confeil du Com
merce, fuivant les différentes natures des objets fur lefquels elles
roulent ; Sa Majefté a jugé qu'elle ne devait point différer à faire
connoître fes intentions à cet égard, âinfi que fur la remile dans
les différens dépôts & Greffes de ion Confeil, des Minutes , des
Arrêts , des Regiftres & autres pièces qui exiftent dans les Dé
pôts & Greffes de la Chancellerie & des Confeils de Lorraine , à
quoi délirant pourvoir, Ouï le rgppqrt : Le ROI étant en fon
Confeil a. ordonné & ordonne ce qui fuit.

A R T I C L E P R E M I E R.

Les différentes affaires qui étoient portées au Confeil d'État
du Roi de Pologne, feront traitées & décidées, foit au Confeil
des Dépêches, foit au Confeil privé, fuivant la nature des objets
qu'elles concerneront»

II. Les matieres & les affaires qui fe portoient aii Confeil
des Finances & de Commerce de Lorraine, feront pareillement
portées , foit au Confeil Royal des Finances, foit à celui du
Commerce,

III. Il fera procédé dans lefdits Confeils des Dépêches.
Prives, des Finances & de Commerce, au jugement des affaires
pendantes dans les differens Confeils du Roi de Pologne, dont
l'inft.rudion fe trouvera entièrement remplie, en l'état qu elles
iont, & fans qu il foit beioin de donner de nouvelles requêtes,
ni de former de nouvelles demandes,- à moins que les parties ne
le jugent convenable pour leurs intérêts refpedifs.

I V. Les affaires dont l'infiniclion n'eft point entièrement
faite, continueront d être inftruites & fuivies fuivant les der
niers réglemens, en le conformant pour l'inflruction de ce qui
reftera à faire, au règlement du Confeil.

Y* Les minutes des arrêts, les regiftres & autres pièces qui
iont dans le dépôt de la Chancellerie & dans les Greffes des

onieiis de Lorraine , feront inceffamment remis dans les diffé
rens dépôts & Greffes du Confeil de Sa Majefté, fur les inven
taires fommaires qui en feront faits doublés fous les ordres du

.ur Intendant, Commiffaire départi dans les Duchés de Lor
raine & de Bar, que Sa Majefté a commis & commet à cet effet»

Tome X 1, Ç
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13766 ainï! que pour donner aux dépofîtaires '8c gardiens au pied de

ces inventaires toute décharge valable & fuffifante. Enjoint Sa
.Majefté au Sieur de la Galaiziere , Intendant Se Commiffaire dé
parti dans les Duchés de Lorraine & de Bar, de tenir la main
à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera lu, publié & affiché par
tout où ilappartiendra. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté
y étant ? tenu à Verfailles le vingt-un mars mil fept cent foixante-fix»

Signe 3 Le Duc de Choïseui.

C O M M IS S I O N.

LOUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre $à notre amé 8c féal Confeiller en nos Confeils , Maître des
requêtes ordinaire de notre Hôtel» Intendant & Commiffaire
départi pour l'exécution de nos ordres en Lorraine & Barrois »
Salut : Nous vous mandons & ordonnons- par ces préfentes
ignées de notre main , que conformément à fArrêt cejourd'hui
rendu en -notre Confeil d'État, Nous y étant ,, expédition duquel
eft ci-attachée fous le contre-fcel de notre Chancellerie 5/ vous
ayiez à vous- employer & tenir la main à fon exécution félon la
"forme & teneur. Commandons à notre Huiffier ou Sergent pre-
lâifir requis ,. de 0gmfter de notre ordre exprès commande
ment ledit Arrêt de notre Confeil à tous qu'il appartiendra, à
ce .qu'ils n'en prétendent caufe d'ignorance 5, ât faire pour fon
exécution , & de tout ce que* vous ordonnerez: en conféquence
tous exploits, lignifications & autres ades- requis & néceffaires
fans pour ce demander autre congé ni permiffion ; Car tel eÉ
notre plaifir- - * ^.

DoNNé à Verfailles le vingt -unieme. du mois de mars 3 l'an-
de grâce mil fept cent foixante-fîx , & de notre régne le- cm-
quante-unieme.-

Sigmy LOUIS.

. Et ftm hss 9 ïar le Roile Duc ";de Chôïseux»
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ANTOINE DECHA U M 0 NT, Chevalier,
Marquis de la Galai^iere, Confeiller du Roi en tous fes
Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fort Hôtel #
Intendant de Jujlice , Police & Finances, Troupes 3 For
tifications & Frontières de Lorraine & Barrois.

U le préfent Arrêt : Nous ordonnons qu'il fera lu, publié
& affiché par-tout où il appartiendra. Fait à Nancy le

trois avril mil fept cent foixante fix.
Signe t DE LA GaLAIZIEÏIE.

Et plus- bas, par Monfeigneur s Signe , Le Changeur»

ARRE S T
DELA

COUR S O UV E RA 1 NE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui ordonne l'exécution du Mandement de M. VÉvêque de
Toul, & de ceux des autres Ordinaires du îejjmt, auJiijet
des Prières publiques pour le repos de l'Ame de Sa
MAJESTÉ LE ROI DE POLOGNE3 Duc
de Lorraine & de Bar,

Du premier avril mil fept cent foixante-fix»

VU PAR. LA COUR le Réquisitoire à Elle préfenté jsar leProcureur-Général de Lorraine <& Barrois , contenant que
M. PÉvêque de Toul a donné un Mandement le dix-fept du mois
de mars dernier ? pour faire célébrer un Service folcmnel dans
les Églifcs de la partie de fon Dlocçfe , qui eft des Duchés de
Lorraine & de Bar, pour le repos de l'Ame du ROI DE
POLOGNE, notre augufte Souverain,

La Cour, enfe conformant à fes ufages,ne peut trop s'empreffer
ae concourir avec les premiers Paitcurs, à faire rendre les devoirs

Tome XL ' • Cj
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ij66 prefcrits par la tendreffe & la piété du ROI , pour honorer la
mémoire du Prince, dont nous ne pouvons nous rappeller la
perte fans reffentir la plus vive douleur, & qui iera à jamais
l'objet de nos juftes regrets.

A Ces Causes , il auroit requis être ordonné que le Mande
ment dont il s'agit, & tous ceux des autres Ordinaires du reffort
de la Cour, pour le même fujet, feront publiés, affichés & exé
cutés dans toutes les parties de leurs Diocèfes du meme reffort ;
être enjoint à tous les Magiftrats, Officiers, & autres y réfidens,
de s'y conformer avec refped, & d'affifter aux Services avec l'exac
titude & l'édification convenables ; à l'effet de quoi l'Arrêt fera
imprimé, affiché , envoyé & exécuté par-tout où befoin fera :
Ledit Réquifitoire, Signé, MARCOL. Vu auffi ledit Mande
ment; ouï le rapport de M. COLLENEL, Confeiller : tout
eonfidéré.

LA COUR faifant droit fur le Réquifitoire du Procureur-Général , ordonne que le Mandement dont il s'agît, & tous
ceux des autres Ordinaires du reffort de la Cour, pour le même
fujet » feront publiés, affichés & exécutés dans toutes les parties
de leurs Diocèfes du même reffort; enjoint à tous les Magiftrats,

- Officiers , & autres y réfidens, de s'y conformer avec refped, &
d'affifter aux Services avec l'exaditude & l'édification conve
nables ; à l'effet dë quoi le préfent Arrêt1 fera imprimé , affiché ,
envoyé & exécute par-tout ou befoin fera.

Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil , le premier avril
mil fept cent foixante-fîx. ' ' '

Signé * DU ROUVROIS & COLLENEL.
PAR LA COUR» . Signe 9 F. Lacroix. '

LETTRES-PATENTES DU ROI ,

Concernant l'exécution des Paréatis du grand Sceau s dam
les Duchés de Lorraine & de Bar*

. '• Du dix avril mil fept cent foixante^flx*

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de. France et deNavarre , à nos-amés & féaux les Gens tenans noire
Cour Souveraine de Lorraine & Barrais? à Nancy 9 Salut, Les
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Duchés de Lorraine & de Bar étant réunis à notre Couronne,
Nous avons eftimé néceflaire de vous faire connoître nos inten
tions à l'égard des Paréatis de notre grand Sceau fur les Arrêts
de nos Cours, afin que leur exécution ne puiffe fouffrir aucune
difficulté raifonnable dans nofdites Provinces de Lorraine &
de Bar.

A ces Causes, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine
Science, plaine Puifiance & Autorité Royale, Nous avons dit,
ordonné & déclaré , & par ces préfentes fignées de notre main ,
difons, ordonnons & déclarons , voulons & Nous plaît, que
dorénavant, & à compter du jour de nos Lettres-Patentes du
mois de février dernier, tous Paréatis de notre grand Sceau
expédiés depuis le vingt-huit février dernier, jour de l'enrégif-
trement de nofdites Lettres, foient exécutés fans difficulté ; Nous
réfervant, ainfi qu'il fe pratique dans toute l'étendue de notre
Royaume, de ftatuer en la forme ordinaire en notre Confeil,
fur les oppofirions qui pourroient être formées aufdits Paréatis
de notre grand Sceau. Si vous Mandons que ces préfentes
vous ayiez à faire lire, publier & regiftrer, Se le contenu en
icelles garder , obferver & exécuter félon fa forme & teneur,
ceffant & faifant ce(Ter tous troubles & empêchemens à ce con
traires : Car tel est notre plaisir.

Donné à Verfailles, le dixieme jour d'avril, l'an de grâce
mil fept cent foixante-fix ,& de notre Régne le cinquante-unieme»

Sianï) LOUIS.
PAR LE ROï. Le duc de Choiseul. ,

LXJes , publiées & regijlrées 3 oui & ce requérant le Procureur-Général du Roi, pour êtrefuivies & exécutéesfélon
leur forme & teneur , & copies duement collationnées être
envoyées a la diligence du Procureur-Général, dans tous les
Bailliages & Sièges rejfonijfans nuement à la Cour , pour y
être pareillement lues \ publiées & regijlrées ; de quoi les Subs
tituts du Procureur-Général certifieront la Cour dans le mois.

Fait à Nancy, Audiance publique tenant, le dou\e mai
mil fept cent foixante-fix.

Signé, VIGNERON.
Et plus bas 9 Lacroix?
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EXTRAIT
DES REGISTRES DU GREFFE

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Du douze mai iftil fepc cent foixante-fix.

VU PAR LA COUR , les Chambres assemblées,le Réquifitoire à Elle préfenté par le Procureur-Général de
Lorraine & Barrois , aux fins qu'il plaife à la Cour ordonner
que les Lettres-Patentes du Roi, y jointes, données à Verfailfes
le dix du mois d'avril, concernant l'exécution des Paréatis du
grand Sceau dans les Duchés de Lorraine & de Bar, feront
lues , publiées à la premiere Audiance de la Cour, regiftrées en fes
Greffes , & le contenu en icelles gardé, oblervé & exécuté félon
fa forme fie teneur ; que copies duement collationnées defdites
Lettres-Patentes & de l'Arrêt qui interviendra , feront envoyées
dans tous les Bailliages & Sièges reffortiffans nuement à la Cour 9
pour y être pareillement lues, publiées, regiftrées, fuivies <k
exécutées ; enjoindre aux Subftituts des lieux de tenir la main â
leur exécution, & d'en certifier dans le mois: Ledit Réquifitoire
ligné M AR COL. Vu auffi lei dites Lettres-Patentes 5 ouï le
rapport de M. JOLY DE MOJIJEY Doyen des Confeiîlers *
tout vu & coijfîdéré»

LA COUR , les Chambres assemblées , faifant droit fur
le Réquifitoire du Procureur-Général , ordonne que les Let

tres-Patentes dont il s'agit, feront lues & publiées à la premiere
de fes Audiances publiques, regiftrées en fes Greffes, pour le
contenu en icelles être gardé, obiervé & exécuté félon fa forme
& teneur ; que copies collationnées tant defdites Lettres-Patentes
que du préfént Arrêt , feront envoyées dans tous les Bailliages
& Sièges reffortiffans nuement a la Cour, pour y être pareille-?
ment lues, publiées , regiftrées,- fuivies & exécutées;enjoint aux
Subftituts dudit Procureur-Général fur les lieux, de tenir la main
à leur exécution, §t d'efj certifier la Cour dans le giois»
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Fait à Nancy $ en la Cour Souveraine, les Chambres affem- i

blées » ledit jour douze mai mil fept cent foixante-fîx.
Signe > DU ROUVKOIS & JOLY DE MOREY»

PAR. LA COUR» Signé, Balthasar,

DÉCLARATION DU ROI,
Portant défenfes a ceux qui ontfait profejjion de la Religion

Prétendue-Réformée, d'aliéner leurs biens,fanspermifjion*
Donnée à Verfailles le 15 avril mil fept cent foixante-fix»

Regijiré en Parlement»

LOUISj, par la grâce de Dieu, K.01 de France et de
Navarre: A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,

Salut , Par notre déclaration du 12 mars 1763 , nous aurions
fait défenfes à ceux de nos fujets qui auroient été de le Religion
Prétendue-Réformée, de vendre fans permifîion, pendant trois
ans, leurs biens-immeubles & runiverfalité de leurs meubles j
& les mêmes raifons qui nous ont déterminés à la rendre,, fub-
fiftant encore , nous avons eftimé à propos- de rencmveller ces
défenfes pendant un pareil délai. A ces Causes & autres à ce
nous mouvant, nous avons dit , déclaré & ordonné ; & par ces
préfentes lignées de notre main , difons , déclarons Se ordon
nons, voulons Se nous plaît Que nos précédentes déclarations
foient exécutées félon leur forme & teneur ; & conformément
à icelles ? nous avons fait & faifons très-expreffes inhibitions &
défenfes à ceux de nos fujets qui ont fait profeffion de la Reli
gion Prétendue-Réformée y de vendre9 durant ledit temps de
trois ans, les biens-immeubles qui leur appartiennent, & l'uni-
verfalité de leurs meubles & effets mobiliers , fans en avoir
obtenu la permiffion de nous y par un brevet qui fera expédié par
l'un de nos Secrétaires d'État êc de nos commandemens, pour la
fomme de trois mille livres & au-delfus ; & des Intendans & Corn-
miffaires départis pour l'exécution de nos ordres dans les géné
ralités ou provinces où ils font demeurans , pour la fomme au~
deffous de trois mille livres. Nous faifons pareillement défenfes
à aofdits fujets r de difpofer de leurs biens-immeubles v ôc de
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iy66 l'univerfalité de leurs meubles & effets mobiliers par donation,

entre-vifs, durant lefdites trois années, fi ce n'eft en faveur &
par les contrats de mariage de leurs enfans & petits-enfans , &
de leurs héritiers préfomptifs demeurans dans le Royaume, au
défaut de defcendans en ligne directe. Nous avons déclaré &
déclarons nulles toutes les difpofitions que nofdits fujets pour
voient faire entre-vifs de leurs biens-immeubles, en tout ou en
partie, & de l'univerfalité de leurs meubles & effets mobiliers,
enfemble tous contrats, quittances & autres a&es qui feront pafles
pour raifon de ce , durant lefdits trois ans , au préjudice & en
fraude des préfentes. Déclarons auiïi nuls les contrats d'échange
que nofdits fujets pourroient faire pendant ce temps, en cas.
qu'ils fortifient de notre Royaume, & qu'il fe trouvât que les
chofes qu'ils auroient reçues en échange, valuffent un tiers moins
que celles qu'ils auroient données» Voulons que lorfque les biens
de nofdits fujets feront vendus en Jullice, ou abandonnés par
eux a leurs créanciers en payement de dettes , pendant lefdites
trois années, lefdits créanciers ne puiffent être colloques utile
ment dans les ordres & préférences que l'on en fera, qu'en rappor
tant les contrats en bonne & dûe forme , & les titres de leurs
dettes devant ceux qui feront lefdits ordres & préférences, ni
en toucher le prix, & fe faire adjuger & prendre la totalité ou
partie defdits biens en payement des fommes à eux dûes, qu'après
avoir affirmé préalablement. &c en perfonne, par-devant le Juge
qui fera l'ordre & préférence , fi on les pourfuit en Juftice, ou
par-devant le Juge du lieu où ils fe feront à l'amiable, que leurs
dettes font férieufes , & qu'elles leur font dûes effectivement ; le
tout à peine de confiscation des fommes par eux touchées , ou des
biens-immeubles ou effets qui leur auront été adjugés ou délaiffés,
en cas que les titres par éux rapportés, & que les affirmations
qu'ils auroient faites ne le trouvaient pas véritables. Si donnons
en mandement à nosamés & féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour de Parlement à Paris, que ces préfentes ils aient à
< faire enrégiftrer, & le contenu en icelles garder & obferver félon

fa forme & teneur. Car tel est notre plaisir; en témoin de
quoi nous y avons fait mettre notre fçel. Donné à Verfailles
le quinzième jour d'avril, l'an de grâce mil fept cent foixante-
fix, & de notre régne le cinquante-unieme. Signé, LOUI S. Ét
plus bas, Par le .Roi, PhelypeauXc Et fcelié du grand
fccau de cire jaune,

Regifîrée
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Regijlrée, oui, ce requérant le Procureur-général du Roi,
pour être exécutéefélon faforme & teneur ; & copies colla-
données envoyées aux Bailliages & Sénéchaujféts du rejjort,
pour y être lue , publiée & regijlrée : Enjoint aux Subjïituts
du Procureur-général du Roi d'y tenir la main , & d'en cer
tifier la Cour dans le mois, fuivant l'arrêt de ce jour. A
Paris , en Parlement, les Grand1Chambre & Tournelle

ajfemblées, le vingt-fept juin mil Jept cent foixante-Jix,
Signé'j Dupranc.

ARREST

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,

Qui ordonne que les réparations & ouvrages de conflruËion
faits & àfaire aux Bâtimens & UJines du Domaine de
Lorraine, les frais de courfes de Maréchauffée , pain,
paille j gîte & gêolage des prifonniers, & autres dépenfes
de ce genre, feront à l'avenir acquittés par les Receveurs-
Généraux des Domaines & Bois de Lorraine 9 fur les
Ordonnances du Sr Intendant en cette Province-,

Pu dix-fept Avril iy66',

LE ROI s*étaîit fait repréfenter en fan Confeil l'Édit dufeu Roi de Pologne, fon très-cher Frere & Beau - Pere ,
rendu le vingt-cinq feptepibre mil fept cent trente-fept ? portant
création des Offices de Receveurs & Contrôleurs-Généraux des
Finances 9 par lequel il eft enjoint aufdits Receveurs-Généraux
de faire les payemens de toutes les fommes alignées fur le fonds
de leur recette, pour rentes, gages, appoin.tem.ens f penfîons &
autres dépenfes, conformément aux Etats qui feroient arrêtés
far Sadite Majesté Pojlonoise pour chaque année ? que fur

Tom XL ! • ' ' " D
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les Ordonnances fignées de fa main, & vifées du Chef de fes
Confeils : Et Sa Majefté ayant confidéré que il cette forme con-
tinuoit à être obfervée par Elle pour le payement, tant des
ouvragés faits en exécution de fes Ordres aux Bâtimens & Ufines
de fon Domaine, que des Ordonnances pour l'acquittement des
frais de courfes des Maréchauffées , pain & paille, gîte & géo-
lage des prifonniers, & autres frais femblables, à payer par les
Receveurs-Généraux des Domaines & Bois, il en réfulteroit des
retards également préjudiciables à fon fervice & aux parties pre
nantes, Sa Majefté auroit jugé convenable, pour prévenir ces
retardemens, d'autorifer le Sr Intendant & Commiffaire Départi
pour l'exécution de fes Ordres dans fefdits Duchés de Lorraine
& de Bar, à expédier les Ordonnances néceifaires pour le paye
ment des dépenfes ci-deffus énoncées, après qu'elles auront été
préalablement approuvées par Sa Majefté, Ouï le rapport du Sr
de l'Averdy, Gonfeiller ordinaire, Se au Confeil Royal, Con
trôleur-Général des Finances.

LE ROI étant en fon Confeil, a ofdonné & ordonne queles dépenfes concernant les réparations & ouvrages de conf-
tru&ions faits ou à faire aux Bâtimens & Ufines de fon Domaine,
conformément aux traités ou adjudications qui en ont été ou
feront paiïés en exécution de fes Ordres, les. frais de courfes des
Màréchauffées , pain & paille, gîte & géolage des prifonniers ,
& autres dépenfes de cette nature,feront à l'avenir acquittés par
les Receveurs-Généraux de fes Domaines & Bois, fur les Ordon
nances particulières" du' Sr Intendant Se CommifTaire Départi
pour l'exécution de fes Ordres dans fes Duchés de Lorraine 8c
de"Bar ; lefquelles Ordonnances feront allouées fans difficultés
dans les comptes defdits Receveurs-Généraux, en rapportant
par eux les quittances des parties prenantes, & autres décharges
valables ; Eclatent fur le 'prêtent Arrêt' toutes Lettres néceifaires
expédiées. •. ' " ;

Fait au Confeil d'État du Roi? Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le dix-fept avril mil fept cent foixante-fix.

LE DUC DE ÇHOISEUL. ^

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux, les Gens tenant' notre .Chambre des.

Comptes de Lorraine à Nancy, Salut/ Nous étant fait xepré-
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Tenter PÉdit rendu le vingt-cinq feptembre mil fept cent trente-
fept, par le Feu Roi de Pologne , notre très-cher Frere & Beau-,
Pere , portant création des Offices de Receveurs & Contrôleurs-»

^ Généraux des Finances, & par lequel il eft enjoint aufdits Re
ceveurs-Généraux de ne faire les payemens de toutes les femmes
alignées fur le fonds de leur Recette, pour Rentes, Gages,
Appointemens , Penfions, & autres dépenfes , conformément
aux États qui feroient arrêtés par Sa Majefté Polonoiie pour
chaque année, que fur les Ordonnances fignées de fa main, &
vifées du chef de fes Confeils ; & ayant confidéré que fi Nous
continuions d'obferver cette forme pour le payement, tant des
ouvrages faits en exécution de nos Ordres, aux Bâtimens &
Uiines de notre Domaine, que des Ordonnances pour l'acqui-
tement des frais de courfes de MarëchaufTées, pain , paille, gîte
& géolage des prifonniers, & autres frais de ce genre, à acquit
ter par les Receveurs-Généraux des Domaines & Bois, il en
réfulteroit des retards préjudiciables à notre fervice & aux parties
prenantes, Nous aurions jugé convenable, pour prévenir ces
retardemens , d'autorifer le Sr Intendant & Commiffaire départi
pour l'exécution de nos Ordres dans nos Duchés de Lorraine
& de Bar, à expédier les Ordonnances néceflaires pour le paye
ment des dépenfes en queftion, après que Nous les aurons ap
prouvées ; à quoi Nous aurions pourvu par Arrêt rendu en notre
Confeil cejourd'hui, & fur lequel Nous aurions ordonné que
toutes Lettres néceffaires feroient expédiées.

A ces Causes , de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit
Arrêt, dont extrait eft ci-attaché fous le contrelcel de notre
Chancellerie, Nous avons, conformément à icelui, ordonné,
& par ces préfentes lignées de notre main, ordonnons que les
dépenfes concernant les réparations & ouvrages de conftru&iôn
faits ou à faire aux Bâtimens & Uiines de notre Domaine, con
formément aux traités qui en ont été ou feront paffés en exécu
tion de nos Ordres , les* frais de courfes de Maréchauffée , pain ^
paille, gîte & géolage des prifonniers,.& autres dépenfes de ce
genre, feront a l'avenir acquittés par. les Receveurs-Généraux
de nos Domaines & Bois, fur les Ordonnances particulières du
Sr Intendant & Commiffaire départi pour l'exécution de nos
Ordres dans nos Duchés de Lorraine & de Bar; lefquelies Or
donnances feront allouées fans difficulté dans les comptes defdits
Receveurs-Généraux , en rapportant par eux les quittances des
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1766 parties prenantes, & autres décharges valables. Si vous man

dons que ces prélentes vous ayiez à faire lire & regiftrer ? & le
contenu en icelles garder, obferver & exécuter de point en
point , félon leur forme & teneur : Car tel est notre plaisir.

Donné à Verfailles le dix-feptieme jour du mois d'avril,
l'an de grâce mil fept cent foixante-fix, & de notre régne le
einquante-unieme.

Signé$ LOUIS.
Par le Roi» Le Duc de Choiseul.

EXTRAIT
DES RÉGISTRES DU GREFFE

DELÀ

CHAMBRE DES COMPTES

D E L O R RAINE.

Du vingt-huit Mai 1 j66«

°%7"U PAR LA CHAMBRE le Réquifîtoire à Elle préfentê
* par le Procureur-Général du Roi en icelle, expofitif que par

Arrêt du Confeil d'État de Sa Majefté, du dix-fept avril der
nier 3 & Lettres-Patentes données fur icelui le même jour > Elle
a ordonné que les réparations & ouvrages de conftru&ion faits
& à faire aux Bâtimens & Ufines du Domaine de Lorraine , les
frais de courfes de Maréchauffée , pain, paille, gîte & géolage
des prifonniers , & autres dépenfes de ce genre, feront à l'avenir
acquittés par les Receveurs-Généraux des Domaines Se Bois de
Lorraine , fur les Ordonnances du Sr Intendant en cette Pro
vince defquels Arrêt & Lettres-Patentes l'enrégiffirement & la
leâute étant nécelîaires, le Remontrant a requis être ordonné
par îa Chambre que les Arrêt du Confeil d'État du Roi, &
Lettres-Patentes dudit jour dix-fept avril dernier, joints à fon
Réquifîtoire, feront lus à la premiere Audiance publique, &
enfuite enrégiftrés 3 pour être fuivis & exécutés félon leur forme
& teneur ; & que copies duement collationnées & imprimées en
feront envoyées dans tous les Bailliages ? Maîtrifes & autres
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Sièges reffortiffant nuement à la Chambre, pour y être pareil- 7~7^t
lement lues , publiées, regiftrées & affichées, fuivies & exécu- 7
rées, dont les Subftituts du Remontrant feront tenus de le
certifier dans la quinzaine. Ledit Réquifitoire figné Thibault®
Vu pareillement les Arrêt & Lettres-Patentes du dix-fept avril
dernier, dont il s'agit ; & après avoir ouï fur ce M. de Millet
Doyen des Confeillers , en Ion rapport : tout confidéré. '

LA CHAMBRE faifant droit fur les Réquifitktns du Procureur-Général , ordonne que l'Arrêt du Confeil d'État du
Roi , & les Lettres-Patentes de Sa Majefté, du dix-fept avril
dernier, dont il s'agit, feront lus à la premiere Audiance pu
blique, & enfuite enrégiftrés , pour être fuivis & exécutés félon
leur forme & teneur ; que copies duement collationnées & im
primées en feront envoyées dans tous les Bailliages , Maîtrifes
des Eaux & Forêts, & autres Sièges reffortiffant nuement à la
Chambre, pour y être pareillement lues, publiées, regiftrées &
affichées, fuivies & exécutées, dont les Subftituts du Procureur»
Général certifieront dans la, quinzaine.

Signé, RIOCOUR & DE MILLET,
ColUtionné% J. Frimont.

^ CHAM. B RE a donné atle de la leêlure & publi*
cation des préfentes Lettres-Patentes, enfemble de VArrêt du
Confeil d'État y joint, & de celui de la Chambre du vingt-
huit mai dernier, oui & ce requérant Le Febvre de
Montjoyes Avocat-Général du Roi, en conférence or-* "
donné qu'ilsferontfuivis & exécutésfélon leurforme & teneur.

Fa ira Nancy , Audiance publique tenant, le quatre
Juin milfept centfoixante-Jïx.

Signé, RIOGOUR*

Et plus bas s Bureau,
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A R R EST
D U C O N S E l L D' É:TÀ T

DU ROI,

Concernant les Aftions , Soufcriptions d'aâiions & Billets
de reconnoijjànces Caftions de Vancienne Compagnie, de
Commerce de Lorraine* r \ -s,

' pu vingt-huit Avril 'ïj66s

Extrait des Regiftres du Confeïi d'État. -
T E R 0I ayant ordonné, par l'arrêt de fon ConfeiL dit 10

mars dernier , que pour parvenir à la liquidation des Actions ,
Soufcriptions d'aâions & Billets de reconnoiffances dés axions
de l'ancienne Compagnie du Commerce de Lorraine 9 & des inté
rêts qui peuvent en être dûs, les propriétaires ou porteurs defdits
effets, feroient tenus de Içs repréfenter dans le délai qui feroit
fixé 9 par devant les Commiffaires qui feroient nommés à cet gffet,
pour leur en être fourni des reconnoiffances : Et Sa Majefté vou
lant expliquer fes intentions à cet égard. Quï le rapport du
fieur De VAverdy, Confeiller ordinaire, & au Conieil royal a
Contrôleur-général des finances ;Lk Ro i étant en son Con«
sejl | a ordonné & ordonne ce qui fuit ;

ARTICLÏ , PHMÎER, .

L„ e s actions, foufcriptions -d'aftions/ôt billets de reconnoif
fances des actions de l'ancienne Compagnie de Commerce de
Lorraine , feront rapportés avant le premier O&obre prochain,
au fieur Bremont, premier Commis du Bureau des finances & de
la Chancellerie de Lorraine , qui donnera en échange à ceux qui
en feront porteurs, fes reconnoiffances, conformément au modeîe
annexé au préfent arrêt, lefquelles feront vifées par le fieur Re-
gnaudin , ci-devant Commis du Greffe du Confeil d'Etat de Lor
raine , que la Majefté a commis à cet effet, fans que pour raifon
de ce ledit fieur Regnaudin puiffe être tenu d'aucun compte envers
Sa Majefté, '
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II. tisDiTïs reconnoiffances contiendront la fomme prin

cipale portée parles effets qui feront rapportés en exécution du
prélent arrêt, en outre le montant des intérêts de chaque fomme
principale, fur le pied de quatre pour cent, à compter du pre
mier avril 1737, jufques & compris le dernier décembre 1765»

III. Le fieur Bremont tiendra un regiftre journal, dans
lequel feront infcrites de fuite & dans l'ordre qu'elles auront été
délivrées, les numéro & date des reconnoiffances dudit fieur

Bremont, & les fommes y contenues , tant en capital qu'en inté
rêts échus jufqu'audit jour dernier décembre 1765 ; & fera ledit
regiftre coté & paraphé par premiere & derniere par ledit fieur
Regnaudin, & clos & arrêté par lui ledit jour premier odobre
1766, paffé lequel jour, défend Sa Majefté audit fieur Bremont
de délivrer aucune reconnoiffance, & audit fieur Regnaudin de
les vifer , à peine d'en répondre en leur propre & privé nom.

IV. \Les actions, fouicriptions d'adions & billets de recon
noiffances d'adions, qui n'auront pas été rapportés & échangés
contre de nouvelles reconnoiffances ainfi qu'il eft ordonné par
l'article I. du préferit arrêt, avant ledit jour premier odobre 1766,
feront nulles & de nulle Valeur , tant en principal qu'intérêts.

V. Il fera dreffé par ledit fieur Bremont, le premier odobre
1766, un état des effets qui lui auront été rapportés, & des re
connoiffances qu'il aura délivrées en échange ; & après le réco-
lement qui fera fait par le fieur Regnaudin, des effets rapportés
audit fieur Bremont, ils feront brûlés en la préfence dudit fieur \
Regnaudin & du fieur de la Galaiziere, Intendant & Commiffaire I
départi pour l'exécution des ordres de Sa Majefté dans les Duchés /
de Lorraine & de Bar; & il en fera dreffé procès-verbal, à la fuite
dudit état s lequel, ainfi que le procès-verbal, fera fait triple, & il
en fera remis un à la Chambre des,Comptes de Nancy-,.un au fieur
Contrôleur-général des finances de Sa Majefté , & le troiiïeme
audit lieur Bremont, pour lui fervir de décharge.

VI. Sa Majefté le réferve d'expliquer fes intentions fur les
reconnoiflances qui auront été délivrées par ledit fieur Bremont,
en vertu du préfent arrêt. Fait au Confeil d'État du Roi , Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-huit avril mil l'ept
cent foixante-fix.

- Stgne ? i-E Duc,De Choiseui.»
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Fol«

'A looRMÂi^ Re c a nn o i s sa n g e donnée conformément à

l'arrêt du Confeil du 28 avril 1 j66 3m échange
iAâiom, Souferîptkms d'a&ion & Billets de

reconnoijances des avions de Lorraine«

Vu par nous, Capital» . » s *.
commis parole Intérêts du 1er avril 1737au dernier

décembre 17*35 , à 4 pour -f
Roi à cet effet*

• ® 9 ® ®

T O T A L • • 1 • > > • •

reconnais que s conformément à l'arrêt du Con

fiai du 28 avriZ 1766 5 i/ nia été remis une ( A&ion,

Sotsfcription ou Billet de reconnoiflànce ) de la

fomme de . . • . . . . en principal * dont il ejl dû

pour intérêts à 4 pour-— du premier avril 1737 au

dernier décembre 1765 , la fomme de • •*.

faifant mfimbh celle fufdite de *
]{?* A 17 (X o » CS a « * a 3 a s s ® 9 » ® a » * »

9 © • » ® 0

Eecoiiiiolflance de la fomme de

ARREST
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A RR EST
DE LA '

"à O U R S O- U V E RA:1.N E
. DE.LORRAINE ET BÂRROIS, '

Concernant Vexécution des Fondations & Êtablijfemens
faits par le feu Roi de Pologne , Duc de Lorraine S*
de Bar.

Du vingt-neuf Avril jj66.

\/U PAR LA COUR, les Chambres a s semblées §
V le Réquifitoire à Elle préfenté par le Procureur-Général de

Lorraine & Barrois , contenant que le feu Roi de Pologne, Duc
de Lorraine & de Bar, a par fon teftament du trente Janvier
mil fept foixante-un, chargé expreflement la Cour de veiller ,
avec la plus grande exa&itude, à l'exécution de toutes fes Fon
dations & Etabliffemens, & à ce que fes volontés & intentions
à cet égard foient effeûuées & exécutées dans toute l'étendue des
aûes qui les contiennent.!

Ajoutant encore de nouveaux bienfaits aux anciens vdéja fï
multipliés, ce grand Prince veut que rien "n'échappe à fes vues
toujours portées à connoître les befoins de fes fujets, & à les
foulager. On le voit fur-tout à l'occafion des pauvres qui font
attaqués de la pierre , prendre dans fon teftament toutes les me»
fures & les précautions que les fentimens d'humanité les plus
recherchés lui font découvrir , pour affurer & perfedionner
rétablillçment qu'il a fait dans l'Hôpital St Jacques de Luné-
ville , en faveur de ces malades calculeux ; il affocie même la
Cour à fes foins & à fes travaux dans cette partie , en prescri
vant tous les détails dont il fouhaite que les Commiffaires qu'elle
nommera de fon Corps chaque année, prennent connoiffance,
popr Iç plus grand fuccès & avantage de cet établiffement, qui
eft un des plus beaux monumens de la bienfaifance de ce Monarque.

Ce teftament a été dépofé au Greffe de la Cour, en exécution
des Ordres du Roi, & d'un Arrêt du quatre mars dernier»

Terne , XL ' . £
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Étant intéreffant de rendre publics les articles qui contiennent

des difpofitions auiïi avantageuses pour les peuples des deux
Duchés, & de pourvoir à leur exécution, d'une maniéré qui ré
ponde aux intentions de cet àugufte Teftateur, le Remontrant
eft bien allure , en recourant à l'autorité de la Cour, qu'il trou
vera en Elle le plus grand empreflement à manifefter dans cette
occafion le zele dont elle eft animée pour le bien public ; & fa
refpeâueufe reconnoiffance enver.s un Prince qui, en faiiant
éclater jufques dans les dernieres volontés, la perfévérance de
l'on amour pour les fujets, donne en même temps à cette illuftre
Compagnie les marques de la confiance la plus ftatteufe & la plus
diftinguée : Elle en avoit déjà reçu des témoignages bien hono
rables dans l'adrefle qu'il lui fit au mois de janvier mil fept cent
cinquante-deux, de l'état précis de fes fondations & établiffemens
laits jufqu'alors, avec les contrats & traités paffés à ce fujet »
pour tenir à jamais la main à leur exécution. C'eft auffi pour
remplir fes intentions fur/des objets fi précieux à Cette Province ,
qu'il eft important de rendre également public l'ordre mis au bas
de cet état précis des premières & principales fondations de
STANISLAS,LE BIENFAISANT. ^

A ces Causes , requérait être ordonné que les articles XXI»
XXIII. XXIV. & XLVII. du teftament du feu Roi de Po

logne, Duc de Lorraine & de Bar, contenus en l'extrait ci-joint ,
eniemble l'ordre mis au bas de l'état précis de fes fondations &
établiffemens, adrefle à la Cour le dix janvier mil fept cinquante-
deux, feront lus & publiés à la premierë dé fes audiances, im
primés à la fuite de l'Arrêt qui interviendra , & affichés en la
ville de Nancy ; & qu'il en fera dépofé un exemplaire dans cha
cune des Maifons, Communautés •&' Hôpitaux de la même ville s
Faubourgs & dépendances où lefdits établiffemens font faits, &
les fondations acquittées ; être en outre nommé par la Cour
deux ' Commiffaires ' dé ion Corps , pour , dans l'une & l'autre
faifon- des opérations de la taille en la préfente année, procéder
en exécution & en conformité de l'article XXIV. du même
teftament : Ordonné que lefdits exemplaires imprimés de l'Arrêt^
des articles contenus audit extrait, & de l'Ordre du dix janvier
mil fept cent cinquante-deux, feront envoyés dans tous les Bail
liages & Sièges reffortiffans nuement à la Cour, pour y être lu%
publiés & regiftrés , affichés dans toutes les Villes & Paroiffes
ck reffort , & dépofés dans chacune des Maifons 9 Communautés
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& Hôpitaux où lefdits établiffemens font faits, & les fondations ij66
acquittées ; le tout à la diligence des Subftituts fur les lieux, qui
feront tenus d'en certifier dans le mois, Ledit Réquifitoire figné
MARCOL. Ouï le rapport de M. JOLY DE MOREY,
Doyen des Confeillers : tout vu & coniidéré.

T A COUR , les Chambres assemblées , faifant droit fur
JL-J le Réquifitoire du Procureur-Général y ordonne que les arti
cles XXI. XXIII. XXIV. &XLVII. du teftament du feu Roi

de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, enfemble l'Ordre mis
au bas de l'état précis de fes fondations & établiffemens, adreffé
à la Cour le dix janvier mil fept cent cinquante-deux , feront
lus , publiés à la premi'ere de fes audiances, imprimés à la fuite
du préfent Arrêt, affichés en la ville de Nancy, envoyés dans
tous les Bailliages & Sièges reffortiffans nuement à la Cour ,
pour y être pareillement lus, publiés, regiftrés & affichés dans
toutes les Villes & Paroifles de fon reffort; & qu'il en fera
dépofé un exemplaire dans chacune des Maifons, Communautés
Se Hôpitaux du reffort de la Cour, où lefdits établiffemens font
feits, & les fondations acquittées: le tout à la diligence des
Subftituts dudit Procureur-Général fur lés lieuxqui feront tenus
d'en certifier la Cour dans le mois.

A nommé les Sieurs JOLY DE MOREY & DE MAURICE,
Confeillers, pour Commiffaires, à l'effet de fe tranfporter à Lu-
néville dans l'une & l'autre faifon des opérations de la taille en
;la préfente année, pour procéder en exécution & en conformité
4e l'article XXIV. du même teftament e

Fait à Nancy, en la Cour Souveraine, les Chambres affem-
blées j ledit jour vingt-neuf avril mil fept cent foixante-fîx»

Signé, DU ROUVROIS & JOLY DE MOREY.
PAR LA COUR» Signéi Balthasar.

Llfs', publiés } oui & ce requérant le Procureur-Généraldu Roi, pour être Jîiivis & exécutés félon leur forme &
teneur. Fait à Nancy, Audiance publique tenant, le deux
mai mil fept cent foixante-fîx.

Signé, VIGNERON.
' Et plus bas.? F» Lacroix»

Tome XL E 2
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EXTRAIT
Des Articles XXL XXIII. XXIV. & XLVIL du Tefta-

ment de feu Sa Majeflé le Roi de Pologne j Duc de
Lorraine & de Bar,

Dépofê au Greffe de la Cour Souveraine de Lorraine &
Barrois, en exécution de fon Arrêt du quatre Mars
mil fept cent foixante-Jix,

ARTICLE XXI. '

Jk YANT confîdéré que par la donation faire à l'Hôpittitl St
Jacques de Limévilley par le Sieur Baron de Mefchek, ïe

dix mars mil fept cent quarante, de la Terre & Seigneurie de
Chanteheu , acquctce en fon nom ? du Sieur Comte Duhautoy ,
par contrat du dix-fept février mil fept cent quarante , & payée
de mes propres fonds la fomme de vingt-huit mille fix cent qua
rante-cinq livres deux fous deux deniers, au cours de France^*
ledit Hôpital ne peut jouir qu'après ma mort de ladite Terre ;
êc pour ne point fufpendre les opérations de la taille des pau
vres calculeux de mes états , que j'ai foutenues jufqu'à prêtent à
mes frais 3 je donne des ordres exprès pour quelles fe foutien»
nent de même jufqu'à ma mort.

Voulant ôter audit Hôpital St Jacques les foins & l'entretien
éudit Chanteheu à l'avenir, ce qui lui feroit extrêmement oné
reux, & abiorberok l'argent le plus clair de fon revenu , Se le
mettroit hors d'état de foutenir les charges portées en-la dona
tion de ladite Terre de Chanteheu ; étant d'ailleurs libre au Roi

d'en, jouir en toute propriété, en rembourfant le prix principal
•de vingt-huit mille fîx cent quarante-cinq livres deux fous deux
deniers audit Hôpital, fuivant une claufe expreffe dudit contrat ;
je veux qu'après ma mort il fo.it délivré aux Direôeufs dudit
Hôpital , ladite fomme de vingt-huit mille fix cent quarante'-
cinq livres deux fous deux deniers , cours de France , relative
ment à l'article XII. de mes préfentesdernieres difpofitions a & ce
pour parfait payement ? acquit & indemnité de ladite Terre &
Seigneurie de Chanteheu ? acquêtée du Sieur Comte Duhautoy 5
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au moyen de quoi le Roi jouira auffi-tôt après ma mort, fans
avoir rien à payer audit Hôpital, de ladite acquisition j & ledit
Hôpital fera chargé d'exécuter les claufes, charges & conditions
portées dans Fade de donation du dix mars mil fept cent qua
rante , à perpétuité.

ARTICLE XXI IL

Je veux & ordonne que ladite fomme de vingt-huit mille fîx
cent quarante-cinq livres deux fous deux deniers, qui doit,
fuivant les articles XII. & XXL de mes prélentes difpofitions,
être délivrée audit Hôpital St Jacques de Lunéville, foit em
ployée en acquifition de biens-fonds à fon profit, pour le pro
duit defdits biens-fonds fervir à perpétuité, à entretenir un
nombre fuffifant de bons Chirurgiens , chargés de faire dans les
deux faifons les opérations de là pierre » aux pauvres des deux
fexes de mes états qui en feront attaqués, & qui fe préfenteront
audit Hôpital ; lefquels après avoir été reconnus tels, y feront
logés, taillés, nourris, foignés & entretenus de tout, jufqu'àpar
faite guérifon , gratuitement, fans que jamais fous quelque pré
texte que ce puille être, on leur demande la môindfe rétribution.

/ ARTICLE XXIY, ;
Je charge ma Cour Souveraine de veiller à jamais, avec le plus

grand foin, à l'exécution de mes volontés contenues en l'article
ci-deffus, fur lequel je lui recommandé la plus grande attention ;
à l'effet de quoi je fouhaite qu'elle nomme chaque année un ou deux
Commiffaires de fa Compagnie , dans l'une & l'autre laifon dés
opérations de la taille, pour reconnoître par eux-mêmes lî les fonds
par moi donnés font placés fuivant mes volontés, & le produit
employé félon nies intentions ; û les biens font en bon état & bien
régis ; fi les malades font nourris , foignés & fecourus airifi que je le
recommande ; s'il y a des Chirurgiens habiles, & en nombre fuffî-
fant;& û ces mêmes Chirurgiens donnent aux malades calculeux les
foins que je prétends leur être donnés , fans aucune diftindion Se
gratuitement, pour en être par lefdits Commiffaires fait rapport à
laditç Cour Souveraine ,& en cas d'abus y être par Elle pourvu
fans aucun retard.

Je ne puis trop recommander ce foin à ma Cour Souveraine, de
même que la vigilance la plus exacte & la plus fëvere fur l'exécu
tion de toutes mes fondations & établiiTemens, de quelque nature
ils foient 3 je l'en charge avec la plus grande confiance*
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Je recommande derechef à ma Cour Souveraine, & aux autres
perfonnes que j'ai nommées pour l'exécution de mes différentes
fondations & établiffemens , de veiller avec le plus grand foin à
ce que toutes mes volontés & intentions à cet égard foient effectuées
& exécutées dans toute l'étendue des actes dreffés à ce fujet ; & à
mes Exécuteurs Teftamentaires, à celle de tous les articles de mes
préfentes difpofitions, fur lefquels je leur demande la plus grande
diligence." Collâttonne , Balthasar,

O R D RE

Defeu Sa Majejlé le Roi de Pologne 3 Duc de Lorraine 6»
de Bar, mis au bas de l'état précis de fes Fondations ,
adrejfé àla Cour Souveraine le dix janvier mil Jept cent
chiquante-deux s & dêpofé en fes Greffes»

JE veux & ordonne que le pré lent état précis de toutes mes fondations & établiffemens foit remis a ma Cour Souveraine de

Lorraine , avec tous les contrats & traités qui ont été paffés à ce
fujet , pour être dépofés dans fes Greffes : Je la charge avec la
plus parfaite confiance , de veiller à l'exécution de tout ce qu'ils
renferment, & a ce que les Directeurs par moi établis en faffèrit
remplir toutes les claufes , charges & conditions avec la derniere

; exactitude , tant à préfent qu'à l'avenir; & au cas que contre
mon attente il y eut de la négligence de leur part, dans le
moinde des articles par moi voulus dans lefdits aâes de fonda
tions , j'authorife madite Cour Souveraine à y mettre ordre en
tout temps, foit pendant ma vie, foit après ma mort; & je compte
ir abfolument fur fon zele pour le bien public , fon amour pour
la juftice, & fon attachement pour Moi, que je me repofe entiè
rement fur Elle, pour l'entiere & parfaite exécution de toutes
meCdites fondations.

Fait à Lunéville le dixième janvier mil fept cent cinquante-
deux.

; Signéf STANISLAS , ROI. Et plus fass Alliot. Et fcellé
du feel fecret de feu Sa Majefté.

Çolktîonnê% Balthasar 3
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ÉDIT DU ROI,
. Concernant la Capitainerie des Chajfes de Nancy.

Donné à Verfailles au mois de Mai mil fept cent foixante-fix.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de
Navarre: à tous préfens & à venir, Salut. Les Ducs de

Lorraine & de Bar ayant par Édit du mois de Janvier 1725) ,
établi douze Capitaineries pour l'adminiftration & la confervation
des Chaffes & Pêches, fous l'autorité «Se la direction d'un Grand
Veneur ; & depuis le feu Roi STANISLAS I. notre très-cher
Frere & Beau-Pere, ayant par autre Edit de Janvier 1764, dif-
trait de la grande Vénerie les Capitaineries de Nancy, Lunéville
Se Commercy , pour relier affectées à l'arrondiffement de fes
Plaifirs, à Foccafion de fa réfidence habituelle ou momentanée
dans iefdites Villes, ôc être lefdites trois Capitaineries admi-
niftrées par des. Officiers ôc Juges Particuliers créés & établis à
cet effet par lé même Édit ; & confidérant que la premiere dont
le Siège eft fixé dans la Ville Capitale de notre Duché de Lor
raine , eft en partie compofée de cantons de terres appartenans
à des Seigneurs Haut-Jufticiers, poffeffeurs de Fiefs & autres ,
à titre patrimonial, de conceffion ou aliénation ; que la circonf
iance du décès de notredit Frere & Beau-Pere , & l'éloignement
de notre réfidence faifant ceffer le motif & l'utilité de l'Établif-

fement de la Capitainerie , Nous avons jugé ne pouvoir pas en
faire une difpofition plus utile qu'en affeftant au Gouverneur-
Général de la Lorraine , au Commandant en fon abfence , ainfi
qu'aux Officiers de l'État-Major & de la Garni fon de Nancy,
les parties Domaniales de ladite Capitainerie reftées en notre
main, & en rendant aux Seigneurs fonciers , Haut-Jufticiers ,
poffeffeurs de Fiefs , & autres nos Sujets , la libre jouiffance Se
l'ufage de la Chaffe fur leurs terres, ou parties d'icelles qui font
entrées dans ledit arrondiffement ; à quoi inclinant favorable
ment, Nous , de notre certaine Science , pleine Puilîance Se
Autorité Royale, avons dit, ftatué & ordonné, difons, ftatuons
& ordonnons , voulons & Nous plaît ce qui iuit.
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A R TICLE PREMIER»

La Capitainerie des ChafTes de Nancy > créée par Êdits de
172^ & 1764, fera & demeurera renfermée à l'avenir dans les
limites & étendue des cantons de Bois & terreins reftés en notre

main , enfemble des bans, finages & partie d'iceux non concédés
ni aliénés, fur lefquels le Droit de Chaffe nous appartient, dont
l'État fera arrêté en notre Confeil, Se joint aux préfentes.

.1 I.

Voulons en conféquence que les auttes parties dépendantes
des Hautes Juftices, Terres , Fiefs ou Seigneuries tant aliénées
que Patrimoniales , comprifes dans l'arrondiffement fixé par
l'Êdit .de 1725?, en foient diftraites, pour en être la jouiffance
rendue aux Propriétaires & poïfeffeurs defdites Hautes-Juftices,
Terres , Fiefs & Seigneuries , lefquels pourront déformais y
exercer ou faire exercer le Droit de Chaffe qui leur appartient,
en fe conformant aux Édits, Ordonnances & Reglemens rendus
fur le fait des ChalTes ez Duchés de Lorraine & de Bar ; au
moyen de quoi les cantons qui leur avoient été accordés à titre
d'indemnité ou de remplacement , rentreront de droit à notre
difpofition.

ni, ;

Les parties réfervées pour le nouvel arrondiffement de la
Capitainerie de Nancy, fuivant l'État qui en aura été arrêté ,
demeureront affeâées aux plaifirs du Gouverneur-Général de la
Lorraine, ou Commandant Militaire en fon abfcnce audit Duché 5
auxquels attribuons tout pouvoir & autorité pour l'exercice du
Droit de Chaffe fur lefdites parties réfervées, & pour la défi-
gnation & diftribution des cantons qui en feront diftraits, &
affeûés à l'ufage particulier des Officiers tant de PÈtat-Major
que de ceux de la Garni l'on de la Place de Nancy»

. IV. '

Voulons que les contraventions & délits qui pourront être
commis dans l'étendue des parties de terres & Hautes-Juftices
réfervées pour l'arrondiffement de la Capitainerie de Nancy,
foient pourfuivis & jugés fuivant les formes preferites par l'Êdit
de 1729 ? Ordonnances ôç Reglemens iubicquens ; 6c qu'en con- .

féquence



du règne de Sa Majejle Louis XV, ^ t
féquence les Officiers particuliers, Juges, Greffiers & Gardes ^1766
créés & établis par l'Édit du mois de Janvier 1764,, foient &
demeurent fupprimés. ,

~ V.
. \

Faifons rrès-expreffes inhibitions & défenfes à toutes per
sonnes , de quelque état & condition qu'elles loient, de chatter
dans l'étendue des cantons réfervés & compris dans l'arrondit
iement de ladite Capitainerie , fans être munies de permiffions
du Gouverneur-Général , ou du Commandant en fon abfence ;
lesquelles permiffions ne pourront être accordées qu'à des Officiers
Militaires, Gentilshommes , ou autres perfonnes vivant noble
ment , Se ce dans les temps feulement où la ChalTe n'eft pas pro
hibée par les Ordonnances.

V L

11 fera libre au Gouverneur de commettre & établir des Gardes,
autres que fes Domeftiques ou ceux des Officiers de l'État-Major
& de la Place ? fachant lire & écrire , au nombre nécelîaire,
pour la conlervation des Chaffes dans l'étendue de ladite Capi
tainerie ; leiquels Gardes feront porteurs de bandoulières à fes
armes & livrée, & ne pourront être admis à l'exercice de leurs
fondions qu'après avoir prêté ferment, & été reçus fuivant les
formes préferkes par les Édits & Réglemens concernant les
Chaffes»

VIL

Pourra auffi ledit Gouverneur faire publier & afficher les dé
fenfes qu'il jugera néceffaires pour empêcher la Chatte & la
deftruclion du gibier, par collets, engins, feux, enlèvement de
nids & de portées , ou autres voies ; N'entendant néanmoins
Sa Majelté, qu'il puiffe , fous aucun prétexte , retarder la coupe
des grains & foins , ni l'extraction & enlèvement des chaumes s
empêcher les cultivateurs d'arracher les herbes dans leurs terres
eniemencées , ni établir d'autres peines que celles portées par
i'Edit du mois de Janvier mil fept cent vingt-neuf,

VI IL

Les Gardes-Chaffe établis par le Gouverneur, & reçus con«
formement à l'article VI. des ^réfentes, feront tenus de fuivre ,

Tome XL P
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dans la rédaction de leurs rapports & procès-verbaux, les régies
& formes, .prescrites par les Edits & Ordonnances ? à peine de
nullité défaits rapports & procès-verbaux ; & cependant lefdits
Gardes rendront compte des délits ou contraventions au Gou
verneur , ou au Commandant en fon abfence 3 lequel pourra,
R le cas eft affez grave, faire arrêter les délinquans , pour être
remis dans les vingt-quatre heures au pouvoir des Juges auxquels
il appartient de connoître defdits délits ou contraventions.

Si donnons en mandement à nos âmes & féaux les Gens

tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & 'Barrais, à Nancy,
que notre préïent Édit ils ayent à faire lire, publier & régiftrcr,,
& le contenu en icelui garder, obferver & exécuter félon fa
forme & teneur : Car tel est notre plaisir. Et afin que ce
foit chofe ferme ôc ftable à toujours, Nous y avons fait mettre
notre fcel.

£) oNNf à Verlâilies au mois de mai Pari de grâce mil fept
cent foixante-fix s & de notre régne le cinquante-unleme „

/ Signé9 LotJrs..

LE DUC DE. CHOISEUL» LOUIS
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ifi TA T arrêté en conféquence de l'Edit du mois de Mai
milfept cent foïxante-jix, des Cantons & Lieux qui, aveû
leurs Bans 3 Finages & dépendances , doivent compofir
VÀrrondiffzment de la Capitainerie des Ckajjes de Nancy«

: S a v o i R •

Là Ville de Nancy»
La Malgrange. -
Amance.

Domniartïn-fous«Âmancee.
Laitre.

Moulin» /

Écuelle. ,
Bouxières-aux-Chêhes, .
Malzéville. /

Vandœuvre. .
Houdelmont.--

Villers-les-Nâncy. '
Laxou.

Clairlieu, Âb.
La Neuveville devant Nancy,
Saint Nicolas.

Les Varangéville»

Les Saîzeray». '
Marbache.

Pompey & PAvanr-Gardc»
Frouard»

Clévant.

Les:Fâum:

Gondrevilîe9

Êiiigeray. ' ' -
Sexey-les-Boîs*
Velaine-en-Haye«.
P ont-Saint-Viiicent» :

Chaligny. x
Neuves-Malions « ..

Chavigny.
Les Epis de Haye 5 pour les
parties appartenantes au Do
maine.

Fait & arrêté au Çonfeil d'État, du Roi 3 .-SA MAJESTÉ, y
étant, tenu à Verfailles le fept Mai mil fept cent. foixante-fix»

Signé, Le Duc d e Choiseux.

la A COUR a: donné aéîe de laleÊure & publication .du.
prêfent Edit, enfemble de l'Étatyjoint, oui & ce requérant,
le Procureur-Général du Roi, ordonne qu'ils feront fuivis
& executes félon leur forme & teneur , & régijlrés en fès
Greffes, pour y avoir recours le cas échéant i qu'à la dili
gence du Procureur-Général copies'collationnées dudit préfent

Tome Xh - . - Fz



44 Ordonnances & Réglemens de Lorraine i

\*j66 Édit, enfemble de l'État y anne'xé, feront envoyées au Bail"
liage de Nancy 3 pour y être pareillement lus 3 publiés >
regijlrés , fuivis & exécutés ; enjoint au Subjiitut dudit Siège
de tenir la main à leur exécution x & d'en certifier la Cour
dans la quinzaine. *

Fait à Nancy, Audiance publique tenant 3 le trentieme jour
du mois de Mai milfept cent foixante-jîx.

Signé, DU ROUVROIS»

Et plus bas, F. Lacroix.

ORDONNANCE DU ROI,

Portant interprétation de VOrdonnance du premier février
mil fept cent foixante * trois , fur les Engagemens , les
Rengagemens / & le nombre des Congés qui fera donné
chaque année. ,

Du premier Mai ij66.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ étant informée des différentes interprétations , données à plufîeurs articles de l'Ordonnance du pre
mier février mil fept cent foixante-trois s qui régie la forme
des Engagemens & celle des Congés ; Et voulant que l'unifor
mité qu'Elle a établie dans toutes les autres parties de l'admi-
niftration de fes Troupes, foit également obfervée pour la forme
des Engagemens & la délivrance des Congés ; Voulant d'ailleurs
expliquer fes intentions fur le nombre des congés qui fera
accordé chaque année à ceux qui ? pendant le cours de leur
engagement , fe trouveront abfolument néceffaires à leur famille?
Sa Majefté a ordonné & ordonne ce qui fuit ;
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ARTICLE premier. 1766

Les Officiers qui feront des recrues , & les prépofés aux Age fixé pour
recrues, ne pourront engager aucun homme, foiten temps lese"sa&emens"
de paix, foit en temps de guerre , qu'il n'ait feize ans
accomplis ; dérogeant à cet effet Sa Majefté à l'article
XXIX. de l'Ordonnance du premier février 1765 , qui
fixoit l'âge des engagemens à dix-fept ans accomplis en
temps de paix , & à dix-huit ans en temps de guerre: -
Entendant Sa Majefté que toutes les autres difpofîtions
prefcrites par le même article aient leur entiere exécution.

2. Veut cependant bien permettre Sa Majefté à tous les La foidedon-
Commandans de fes régimens d'Infanterie françoife & sen*ans
étrangère, d'admettre, à raifon d'un par compagnie, les p *
enfans des bas Officiers & Soldats de chaque régiment,
nés au corps , à y faire le iervice & recevoir la folde comme
les autres , lorsqu'ils auront atteint l'âge de dix ans, &
qu'ils feront d'efpérance: Enjoignant Sa Majefté aux Com-
miffaires des guerres, de les comprendre dans leurs revues
pour faire nombre dans les compagnies, fur le certificat
du Major, qui reconnoîtra qu'ils font enfans du corps Se
nés au corps 5 bien entendu que lefdits enfans, lorfqu'ils
feront parvenus à l'âge de feize ans, feront tenus, s'ils ont
les qualités requifes , de contra&er un engagement de huit
ans 3 en leur donnant le prix de l'engagement, comme aux
hommes de recrue.

3. Tous ceux qui pourroient être engagés avant l'âge
de feize ans , feront tenus, pour obtenir leur dégagement,
de produire leur extrait baptiftaire, duement légalifé.par
le Juge ou le Subdélégué du lieu; & lorfqu'il fera prouvé
qu'ils auront été engagés, de quelque maniéré que ce foit,
avant ledit âge de feize ans accomplis: Veut Sa Majefté
que le congé leur foit délivré, auffî-tôt après qu'ils auront
remis à la caille des recrues du régiment, la fornme qu'ils
auront rççue d'engagement, & le prix des effets qui leur
auront été donnés.

4. Entend Sa Majefté, que pour que les difpofîtions de
l'article 3. aient lieu en faveur de ceux qui fe trouveront
avoir contra&é un engagement avant d'avoir atteint l'âge
de feize ans , ils foient tenus de réclamer contre ledit enga^
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ij66 gement au plus tard dans l'efpace du mois qui fuivra celui

où ils auront atteint ledit âge de feize ans ; lequel temps
paffé , leur engagement fera reconnu valable , & leur congé
ne pourra leur être délivré, qu'après l'expiration de leur
engagement»

Reng-agemens.- Tout bas Officier, Soldat, Cavalier & Dragon, qui
aura rempli quatre années de fon engagement, pourra fe
rengager s'il le demande ; bien entendu cependant que ledit
rengagement ne commencera à avoir lieu que du jour que
finira fon premier engagement; il lui fera payé la fomme
de cent livres fur le champ ,_s'il fe rengage pour huit ans ;
& cinquante livres feulement s'il ne veut fe rengager que
pour quatre ans. Sa Majefté voulant bien permettre aux
bas Officiers, Soldats , Cavaliers & Dragons qui voudront
fe rengager, de ne fe rengager que pour quatre ans , s'ils
ne jugent pas à propos de fe rengager pour huit ans : En
tendant Sa Majefté que lefdits rengagemens de quatre ans,
ne commencent pareillement à avoir lieu que du jour que
finira leur premier engagement.

6. Ces Soldats rengagés feront cenfés congédiés , &
diminueront d'autant le nombre de ceux qui devront s'en
aller par ancienneté.

.. Nombre de 7. Sa Majefté voulant accélérer aux Soldats, Cavaliers &
congé d'ancien- Dragons, qui ont, à caufe de la guerre, outre-paiTé le,
Iîete* terme de leur engagement, leur retour chez eux , a donné

les ordres pour, faire congédier tous les Miliciens qui reftent.
encore dans les régimens; & Elle a réglé qu'à l'avenir les
plus anciens dé tout le régiment feroient congédiés, à
raifon dans l'Infanterie, de vingt-fept hommes par chaque
régiment d'un bataillon, de cinquante-quatre hommes par
chaque régiment de deux bataillons, de quatre-vingt-un
hommes par chaque régiment de trois bataillons, & de
cent huit hommes par chaque régiment de quatre batail
lons 5 & dans la Cavalerie, les Dragons, les Huffards & :
les Troupes-légeres, à raifon de vingt-quatre hommes dans
chaque régiment ou légion: Voulant qu'il foit donné chaque
année le même nombre de congés , jufqu'à ce que tous ceux
qui auront outre-paffé le terme de leur engagement foient
congédiés : Entendant Sa Majefté que dans les régimens
où il y aura des Miliciens congédiés 9 Içfdits Miliciens-
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faffent nombre parmi les Soldats congédies jufqu'à concurrence !
de moitié , s'il y en a en nombre fuffîfant ; qu'ils ne foient comptés
que pour moitié dans les régimens où il y en aura plus ; Se qu'ils
ne foient comptés que pour le nombre effectif dans les régimens
où il y enauroit moins , & que le l'urplus foit pris dans les plus
anciens, ainfi qu'il eft preferit.

8. Entend Sa Majefté que ceux qui n'auront pas fervi le terme
de leur engagement ? ne puiffentjtre congédiés , quand bien même
ils feroient les plus anciens de tout le régiment : Voulant à cet
effet Sa Majefté, qu'il ne foit donné de congé d'ancienneté qu'à
ceux qui auroient rempli le terme de leur engagement, & qu'ils
ne puiffent l'obtenir que lorfque leur temps fera achevé. Enten
dant auffi Sa Majefté, que tous ceux qui ? depuis l'ordonnance
du 21 décembre 1762, auront contracté des engagemens de huit
ans, foient congédiés précifément le jour que finira ledit engage
ment, à moins qu'ils ne fe foient rengagés.

9. Sa Majefté voulant auffi traiter favorablement ceux des Sol
dats ? Cavaliers, ou Dragons, qui étant, par différentes raifons,
indifpenfablement nécelfaires à leur famille , ne peuvent obtenir
leur congé par ancienneté, Elle a réglé qu'à l'avenir il feroit
accordé la permiffion de fe dégager à ceux qui feront reconnus
être dans ce cas : & Elle en a fixé îe nombre à vingt hommes
par régiment de quatre bataillons 5 à quinze hommes par régi
ment de trois bataillons, à dix hommes par régiment de deux
bataillons, & à cinq hommes par chaque régiment d'un batail
lon ; & auffi à cinq hommes par chaque régiment de Cavalerie ,
de Dragons, de Huffards •& de Troupes-légeres: déclarant Sa
Majefté qu'il n'en fera expédié aucun au-delà dudit nombre,

10. Les congés abfolus qui feront expédiés aux plus anciens
Soldats 3 Cavaliers ou Dragons, à ceux qui par leurs infirmités
ne pourront continuer de fervir , & à ceux qui auront été recon
nus néceffaires à leur famille, ne leur feront expédiés que lors
de la revue que les ïnfpecleurs généraux de les Troupes font
dans-le mois de feptembre ; défendant Sa Majefté d'en expédier
aucun dans le courant de l'année, fi ce n'eft dans des cas d'une
néceffité indifpenfable, & dont Elle jugera Elle-même ? fur îe
rapport qui lui en fera fait par le Secretaire d'État-ayant îe
département de la guerre.

11. Les Infpe&eurs généraux des Troupes, lors de leur revue
du mois de feptembre 3 drdfeontde concert avec les Corn-
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m66 ndan s des corps, l'état des plus anciens Soldats, Cavaliers

; ' ou Dragons de chaque régiment, qui devront avoir leur congé
abfolu , & ils les congédieront tout de fuite, conformément à
ce qui eft preicrit par les articles 7 & 8. Ils drclferont aufïl l'état
de ceux qui, par leurs infirmités bien reconnues , ne feront point
en état de continuer leur lervice, & ils les renverront auffi fur
le champ. Le décompte fera fait aux uns & aux autres, de ce
qui leur fera dû de folde & des quinze livres qu'ils doivent avoir

c- en caiife , conformément à l'article XI. de l'ordonnance du 20
mars 1764 ; & dans le cas où le montant de ce décompte ne
fuffiroit pas pour leur route, il y fera fuppléé par la caiife du
régiment , à raifon de deux fous par lieue. Il ne fera accordé
aucun fupplément à ceux qui étant nécelfaires à leur famille ,
obtiendront leur congé.

12. A l'égard de ceux qui feront nécefîaires à leur famille ,
l'état en fera drelfé dans le courant de l'année par le Major du
régiment, à mefure qu'ils le demanderont : Les Majors préfen-
teront, lors de la revue de feptembre , cet état aux Infpeûeurs,
lefquels, de concert avec les Colonels & Commandans des
corps, jugeront des raifons de chacun,; & décideront de ceux
qui devront obtenir- cette grâce, jufqu'à la concurrence du
nombre fixé pâr l'article p. Les Infpe&eurs en drefferont l'état,
qu'ils ligneront, & qu'ils remettront au Major du régiment pour
fon exécution ; Et le Major enverra au Secrétaire d'État ayant
le département de la guerre, des états féparés , des Soldats,
Cavaliers ou Dragons congédiés par ancienneté , de ceux con
gédiés par infirmité, & de ceux qui auront obtenu la permifîion
de fe dégager.

13. Ne pourront lefdits Soldats, Cavaliers ou Dragons né-
ceifaires à leur famille, obtenir leur congé qu'ils ne foient pré-
fens au corps, & qu'ils n'aient préalablement remis à la caille du
régiment ; lavoir , ceux du corps royal de l'Artillerie, quatre
cents livres; ceux de la Cavalerie, trois cents livres ; ceux de
Dragons , deux cents cinquante livres ; & ceux de l'Infanterie ,
deux cents livres. Entendant Sa Majefté qu'il en loit fait mention
fur leur cartouche, & que le Major de chaque régiment fe charge
en recette des fommes qui en proviendront, pour être employées
aux recrues dudit régiment.

14. Veut Sa Majefté qu'à l'avenir la fomme de cent livres qui
fera retenue 3. chaque Officier pour chaque homme de recrue qu'il

• p'aur»
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n'aura pas fait, foit remife à la caiffe du régiment, & que le
Major s'en charge pareillement en recette, pour être employée
aux recrues du régiment : Entendant Sa Majefté que les fommes

2ui proviendront de cette retenue , àinfi que celles qui provien-ront des Soldats , Cavaliers ou Dragons qui auront eu la per»
miffion de fe dégager, en conformité de l'article 13 , foient
données auxdits Majors , en déduction de celles qui leur feroient
dues pour les hommes qu'ils auroient dû faire.

15. Les hommes propofés par les Infpe&eurs, pour l'Hôtel
royal des Invalides, continueront de recevoir au régiment la
folde attribuée à leur grade, jufqu'à ce qu'il ait été rendu compte
a Sa Majefté de leurs-fervices, & qu'Elle ait fait connoître fes
Intentions à leur égard ; mais fi dans l'intervalle le régiment
recevoit des ordres pour aller dans une autre garnifon , ces
hommes ne le fuivront point, & relieront jufqu'à nouvel ordre
dans la place d'où le régiment fera parti, Se y recevront auffi ïa
foîde attribuée à leur grade, fur les ordres de l'Intendant dp
département , ou du Commiffaire des guerres de la place,
< Mande & ordonne Sa Majefté aux Officiers généraux ayant
commandement fur fes Troupes, aux Gouverneurs & fes Lieu-
tenans-genéraux en fes provinces, aux Infpeâreurs généraux de
les Troupes , aux Gouverneurs & Commandans de fes villes &
places, aux Intendans en fefdites provinces & fur les frontières |
aux Commiffaires des guerres , & à tous autres fes Officiers qu'il
appartiendra , de tenir la main à l'exécution de la préfente.

Fait à Yerfailles le premier mai mil fept cent foixante-iîx»

:SignéL O 01 S,'

Et flus bas ? le Duc-De Choiseux» / -

Tome ;,Z1» G



jo Ordonnances & Réglemem de Lorraine,

DÉCLARATION DU ROI,
*

Qui ordonne qu'il ne fera pourvu qiia vie aux offices de
Gouverneurs & Lieutenans de Roi, créés dans les villes

clofes s par Edit de novembre 1733 ; & que l'emploi de
leurs gages ou appointemens foit fait dans les états de
l'Ordinaire des guerres. >

Donnée à Verfailles le quatre Mai mil fept cent foïxante - fîx»

Regijîrée en la Chambre des Comptes.

LOUIS j par la grâce de Dieu,- Roi de France•&de Navarre:A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Ayant
par notre Édit du mois de novembre 1733 , créé des Offices de
Gouverneurs & des Lieutenans pour nous , dans les villes clofes
de notre royaume , nous aurions ordonné qu'il y feroit pourvu
dans la même forme qu'aux Offices municipaux rétablis par ledit
édit ; & que l'emploi de leurs gages feroit fait dans les mêmes
états. Nous avons reconnu depuis, que les- fondions de ces
Offices pouvant être. regardées comme militaires . il feroit plus

' expédient que l'emploi en fut fait dans l'état de l'Ordinaire de
nos guerres , & qu'ils fuffent payés par les Tréforiers dudit
Ordinaire des guerres : Nous avons pareillement reconnu que
pour qu'il fût procédé à l'avenir à l'établiftement defdits Offices ,
d'une maniéré plus utile pour le bien de notre fervice, il feroit
convenable de n'y pourvoir qu'à vie : Et afin qu'il n'en réfuite
aucune confuiion parmi lefdits Offices, & pour établir dans cette
partie le même ordre que nous délirons faire régner dans toutes
les autres de nos finances, nous avons jugé devoir procéder ,
vacation arrivant , au remboursement de ceux qui pourroient
avoir été levés jufqu'à préfent en nos revenus cafuels, pour les
ramener à une loi uniforme. A ces Causes & autres à ce nous

mouvant, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience ,
pleine puiffance & autorité royale , Nous avons dit, déclaré &
ordonné ; & par ces préfentes lignées de notre main , difons ,
déclarons & ordonnons 9 voulons & nous plaît ; Qu'à l'avenir il
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ne foit par nous pourvu, qu'à vie aux Offices de Gouverneurs &
de Lieutenans pour Nous. créés dans les villes clofes de notre
royaume 5 par notre édit de Novembre 1733 , & qui refteat à
lever en nos revenus cafuels 5 & que l'emploi des gages ou ap-
pointemens qui leur feront par nous réglés fuivant leurs finan
ces , foit fait dans les états de l'Ordinaire de nos guerres, pour,
par les pourvus, en être payés par les Tréforrers dudit Ordi
naire de. nos guerres, chacun en leur année d'exercice : Ordon
nons pareillement, à l'égard de ceux defdits Offices qui pour-
roient avoir été levés en nos revenus cafuels , que , vacation
arrivant, il fera procédé à leur rembourfement, pour enfuite y
être par nous pourvu à vie , conformément à la préfente décla
ration 5 dérogeant à cet effet à notre édit de Novembre 1733 , Se
à tous édits, arrêts & déclarations rendus en cpnféquence, Sî
donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens

tenant notre Chambre des Comptes à Paris , que ces préfentes
ils aient à faire lire, publier & regiftrer ; & le contenu en icelles
garder , obferver & exécuter, nonobftant toutes chofes à ce
contraires ; aux copies defqueîles collationnées par l'un de nos
amés & féaux C^onfeillers-Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée
comme à l'original : Car te! eft notre plaifir ; en témoin de quoi
nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes.

Donné à Verfailles, le quatrième jour du mois de mai, l'an
de grâce mil fept cent foixante-fix , & dé notre régne le cinquante-»
unième.

! Signé, L O V IS: Et plus bas r ^âr le R oi. Signé y Le Duc
de Choiseul. Vu au Conieil, de l'Averdy. Et lcellé du grand
fceàu de cire jaune,

Regijîrê en la Chambre des Comptesoui, ce requemnt
le Procureur-général du Roi » pour être exécutées,félon leur
forme : «S» teneur j en conféquence 5 que , vacation defdits;
Offices arrivant,le rembourfement de leursfinances 3 riaura
lieu que lôrfque la propriété en aura été conjèrvée par le.paie
ment. du droit annuel. Etfera le Roi très-humblement fupplié

ne. faite procéder au umbonrfmem defdits Officesau'em.
Tme XL G %
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1.766 vertu avis .de finance , vérifiés en la Chambre ; & feront
copies collationnées defdites lettres & du préfent arrêt > en
voyées j à la diligence du Procureur-général du Roi, aux
Officiers municipaux des villes énoncées efdites lettres. 'Les

femefbres aJfembUs , le quatorze Mai 1766»

' Signé, Henry»

ARKEST

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que les Bois de teinture venant de TÉtranger 9

payeront à toutes les entrées du royaume 3 quarantefous pat
quintal : Que ceux quiferont trânfportés dans les différentes
provinces du royaume , feront exempts de tous droits de
traites -3 & que ceux quifortirontpour l'Etranger } payeront

. uniformément à toutes les finies du royaume, dou^e fous-
du quintal, .

Du Mal 1766»

Extrait des Regijlres du Confeil d'État*

SUR ce qui a: été repréfenté au Roi s étant en £ofi Confeilqu'il s'efl établi dans le royaume plufïeurs fabriques ou mou
lins à moudre ou pulvérifer les bois de teinture ; que la fabrique
de ces bois mérite protection ; que les moyens de maintenir cette-
fabrique & .d'en étendre encore les progrès 3 feroient de la ga
rantir de la concurrence étrangère , par l'établiffement d'un droit
uniforme à toutes les entrées du royaume , qui pût même lus
affilier ane préférence de faciliter le tranfport dèfdits bois moulus.
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dans les manufactures auxquelles ils font néceiTaires , en les
exemptant de tous les' droits à la circulation dans les différentes
provinces , & de né les impofer qu'à un droit modéré & qui fût
uniforme à toutes les forties du royaume : à quoi Sa Majefté
youlant pourvoir , Se délirant encourager la fabrique defdits
bois moulus. Vu l'avis des députés au bureau du commerce î
Ouï le rapport du fieur de l'Averdy, Confeiller ordinaire, &
au Confeil royal , Contrôleur-général des finances : Le Roi
étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne, qu'à l'avenir & à
compter de la publication du prelent arrêt , les bois de teinture
qui feront apportés moulus de l'Étranger, payeront à toutes lés
entrées da royaume, quarante fous par quintal : Veut Sa Majefté
que tous bois de teinture moulus, qui feront tranfportés dans
les différentes provinces du royaume, foient à leur circulation ,
exempts de tous droits de traites ; ordonne Sa Majefté que tous
îefdits bois de teinture moulus, fortant à l'Étranger, payeront
uniformément à toutes les forties du royaume , .douze fous par
quintal ; dérogeant à cet effet à tous tarifs, arrêts Se réglemens :
Et fera le préfent arrêt lu*, publié & affiché par-tout où befoin
iera. Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté y, étant, tenu
à Verfaillesle neufMai mil fept cent foixante-fix* '

" . Signe*y " Phelype'A'ux/-

D Ë CLAR AT I ON D ¥ R G I,
• . . Qui fixe les poids. & mefures,

Du feize Mai 176$,

LOUIS 5 par la grace.de Dieu, Roi, de -France &.;déNavarre, à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront :
Salut. Quoiqu'il foit fort défirablepour le Commerce, que l'unifor»
mité des poids & raclures établiffe entre l'acheteur & le vendeur 9
une bonne foi qui fera toujours l'âme la plus adive du Com-
merce , les tentatives inutiles qui ont été faites en piulïeurs temps
pour y parvenir, peuvent faire douter du fuccès des nouveaux

çfforts. que l'on jfeïpit à, cet .égard» Cependant il nous a-jparù que
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i j66 ce feroît pourvoir, du moins en partie , à la fureté & à la facilité,
des opérations du Commerce, & diminuer: confidérablement les
inconvcniens que la diverfité des mefures lui occafionne, que de
lui préfenter un Tarif exécuté avec précifion, dans lequel il put
trouver les rapports & les proportions de tous les poids & me
fures d'ufage dans les différentes villes & lieux de notre royaume 9:
avec les poids. & les mefures matrices dont on auroit fait choix ,
& delquels le "dépôt autentique feroit fait.,, de l'autorité de nos.
Cours & Confeils fupérieurs. Comme l'once & la livre, poids
de marc, la toile de six pieds de Roi, & l'aune, mefure de
Paris, font adoptées dans beaucoup d'endroits , & connues géné
ralement par-tout.,; Nous avons penfé qu'elles devoient être pré
férées. pour être la bafe du tarif de. proportion que nous nous
propofons de faire exécuter ; & nous nous: forâmes, d'autant plus
volontiers déterminé à faire ce choixqu'il nous a paru remplir
le vœu 5 tant des fleurs Çommiffaires, que des Députés, au bureau
du Commerce, ainfï que des Chambres du Commerce, & des
principaux Négocians, que nous, avons cru devoir entendre &
confulter. fur une opération auflî importante»

A ces Causes , & autres à ce Nous -mouvant, de l'avis de
notre Confeil, & de notre: certaine fcience , pleine puilTan.ce &
autorité royale', -Nous, avons dit, déclaré & ordonné, & par
ces préfentes fignées de notre main , difons, déclarons & ordon
nons , voulons & Nous plaît qu'à la diligence de notre Procureur-
général , il foit inçeffamment envoyé aux Bailliages & Sénéchauf»
fées de notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy,
des étalons matrices de la livre, poids de marc, de la toile de
fix pieds de Roi, & de l'aune, mefure de Paris, avec les divi
sions de chacun defdits poids & mefures, pour être lefdits poids
& mefures dépofés aux Greffes defdits Bailliages & Sénéchauf-
fées, à la requête des Subftituts de notredit Procureur-général
efdits Sièges, duquel dépôt il fera dreifé procès-verbal en leur
préfence, par les Officiers defdits Sièges. .

Si donnons en mandement à nos- amés & féaux les Gens tenans

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, même en temps
de vacations, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter
félon leur forme & teneur, aux copies defquelles, collationnées

. par l'un de nos amés & féaux Confeillers-Secrétaires, voulons
que foi fait aj outée comme à Poiigmaî. ; Car- tel et notre' pîaifîr «
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En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefdites
préfentes.

Donné a Verfailles le feizieme jour du mois de mai, Fan de
grâce mil fept cent foixante-fix, & de notre régne le cinquante'
unieme.

Signey LOUIS.

Par Le Roi.

Le Duc de Choiseul.

Vu au Confeil. De l'Averdys

T. A COUR a donné a£îe de la leélure& publication de
la "préfente Déclaration 3 oui» & ce requérant le Procureur-

Général du Roi , ordonne quelleferafuivie & exécutéefélon

fa forme & teneur, & ngiftrée en fes Greffes, pour y avoir
recours le cas échéant ; qu'à la diligence dudit Procureur-Gé

néral du Roi , copies duement colladonnées de la préfente
Déclaration feront envoyées dans tous les Bailliages y Pré

vôtés & autres Sièges tejfonifani nuement à la Cour, pour
y être pareillement lues, publiées:xregijîrées, fumes & exé
cutées s Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à

leur exécution, & d'en certifier la Cour dans le mois. Fait

à Nancy, Audience publique tenant, le dix-huitieme jour du
mois d'août mil fept cent foix"ante-Jïx* -

Signé , DU ROUVROIS.

Et plus bas j Fc Lacroix;
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ÉDIT DU ROI,
Portant qu'à l'avenir le denier de l'intérêt de targent fera

fixé au denier vingt-cinq.

Donné à Vejrfailles au mois de Juin mil fept cent foixante-fix,

Regijiré le 14 Juillet*

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarreà tous préfens & à venir, Salut. Nous avons eftimé que rien
ne feroit plus Utile.à l'agriculture & au commerce de notre
Royaume, que de fixer pour l'avenir, l'intérêt de l'argent fur le
pied du denier vingt-cinq du capital. Nous y avons été déterminé
par l'exemple des Rois nos prédéceffeurs , & par la néceffîté de
rétablir plus de proportion entre l'argent & les différens objets
qui tombent dans le commerce.

A ces Caufes, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine
fcience, pleine puiflance & autorité royale, Nous avons par le
préfent Édit, perpétuel & irrévocable , dit, ftatué & ordonné,
dilons, ftatuons & ordonnons, Voulons & Nous plaît ce qui
fuit.

Article .pr-e mh,r.:

A compter du jour de l'enrégiftrement de notre préfent Édit,
le denier de la conftitution fera & demeurera fixé dans toute

l'étendue de notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de
notre Obéiffance, à raifon du denier vingt-cinq du capital,
nonobftant tous Édits, Déclarations, ou autres Réglemens à ce
contraires , auxquels Nous avons dérogé & dérogeons par notre
préfent Édit.

II. Défendons en conféquence très-exprefiement à tous No
taires , Tabellions, & autres perfonnes publiques, ayant droit
de palier & recevoir des a&es & contrats , d'en paffer à l'avenir
aucuns portant Intérêt fur un pied plus fort que le denier vingt-
cinq , à peine de privation de leurs offices, d'être lefdits aftes Se
contrats déclarés ufuraires, & d'être procédé extraordinairement
contre les prêteurs ; comme aufii défendons à tous Juges de rendre

aucuns.
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aucuns jugemcns ou fentences de condamnation d'intérêts à un i
denier plus fort que celui fixé par notre préfent édit.

III. Déclarons nulles & de nul effet les promefTes qui pourraient
être ci-après paffées fous fignature privée, avec un intérêt plus
fort que le denier vingt-cinq.

IV. Les réconftitutions de rentes dûes à un denier plus fort
que le denier, vingt-cinq, ne pourront fe faire, fous les peines
ci-deffus prononcées ? que fur le pied du denier vingt-cinq.

Y. N'entendons néanmoins rien innover aux contrats de confti-

tution, billets portant promeffes de paffér contrats de conftitutions
& autres a&es faits ou jugemens rendus jufqu'au jour de la publi
cation de notre préfent Éait, lefquels feront exécutés comme ils
J'auroient pu être auparavant.

Si donnons en Mandement à nos amés & fcaux Ifs Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que
notre préfent Édit ils aient à faire lire, publier & regHtrer ? ôc
le contenu en icelui garder -, obferver & exécuter félon fa forme
à; teneurnonobftant toutes chofes à ce contraires. Voulons

qu'aux copies du préfent Êdit? collatiônnées par l'un de nos amés
&: féaux Gonfeillers-Secretaires , foi foit ajoutée comme à l'ori
ginal : Car tel eft notre plaifîr. Et afin que ce foit chofe ferme <Se
ftable â toujours, Nous y avons fait mettré notre fcei.

Donné à Verfailles au mois de Juin l'an de grâce mil fept cent
£oixantc-fix » ôc de notre Regne le cinquante-unieme„ .

Signé9 LOUIS,» ' '.-

Vijkt JuQ.VlS;- • PAR LE Rai/
. ' ' Le Duc de Choïseul*

- VmmConfiih DE-L'AVERDY»'•

,A COUR a.donné aêïe de la leSîure & publication du
préfent Édit s oui & ce requérant le Procureur-Général du,
Roi | ordonne qiiïlfera Juivi & exécuté félonfaforme &
teneur, & regijlréen [es Greffes, pour y avoir recours le cas
échéant} qu'à la diligence àudit Procureur•'Général du Roi t
copies duement collaùonnées dudit préfent Éàicferont
foyêes dans. tous les Bailliages & autres Sièges refforàffam :

V Tome XL , , H " .. ,
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jj66 nuemenî à la Cour 3pour y être pareillement lues, publiées s
regijîrées 3 fui-vies & exécutées : Enjoint - aux' Suhjlituts des
lieux de ternir la. main à leur exécution, ê3 d'en certifier la.
Cour dans le mois. Fait à Nancy, Audiattc-e1publique tenant y
eejourd'hui quatorze Juillet mil jept cent foixantt-jix*

"'~Signë9 DU ROUVROIS. ' '

•. Et'plm k*s9- F» Lacroix»

DECLARATION DU ROI,

Concernant le paiement du Prêt % Annuel $ Mutation &
autres Droits des Offices créés cafuels dans la Lorraine <Sf
le ' Barrais 9 &'la Taxe de ceux - tombés vacwis , ou-qui

: : n'ont pas encore été levés. ; ... ; "

. . Bu quinze "Juin-,mil îeptcent fôlxantè-fc,».' -

Regijlrêe à. la Cour h quatre Août, / ' v

T O UIS 5, par la grâce die Dieu ,.Hoi de France- & de Navarrey
1 j. à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront Salut. - Par.

nos Lettres-patentes du mois de Février dernier pour la Prife de
Poffeffion des Duchés de Lorraine & de Bar,, Nous avonss entre-
autres çîiofes, ordonné que. provifoirement , & jufqu'à ce qu'il
en fut par 'Nous autrement ordonné, les Préfîdens,... Confeiîlers
& Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois.,<

- fes Officiers des Bailliages , les Grand-Maître des Eaux & Forêts-
& Officiers des Maîtrifes , & autres Jurifdiétionscomme au-fiï
les Receveurs.généraux & particuliers des- Finances & des Do
maines Se Bois ? Notaires Tabellions ,, Gardes-notes ,-& tous
autres Juges & Officiers actuellement établis dans- l'étendue du;
reffort de ladite Cour, pour l'adminiftiatron de la Juftice,: Police:'
<& Finance,; en titre d'Office , ou parComoiiffîon % continueroient
d'exercer fous notre Autorité & en notre Nom , les fondions de
feurs, Charges % Offices,m GommilEons r & qu'ils jowroieat des



du régne de Sa Majejli Louis XV* yç
honneurs , prérogatives, profits, cmolumcns, privilèges & exemp
tions dont ils ont droit de jouir, fans qu'ils foient tenus de prendre
de nouvelles Provifions Commiffions ou autres Lettres, dont
Nous les aurions difpenfés quant-alors. Depuis, par l'examen que
Nous avons fait des différentes créations d'Offices dans lefdits

Duchés de Lorraine & de Bar,: Nous avons reconnu que ceux
de Prévôt & Lieutenans des Maréchauffées, ceux des Maîtrifes
particulières des Eaux & Forêts, de Receveurs & Contrôleurs
généraux, & Receveurs particuliers des Finances , Domaines Se
Bois, ceux des Bailliages & Prévôtés, & de Grand-Maître des
Eaux & Forêts, établis par le Roi de Bologne, par fes édits des
mois d'Odobre mil fept cent trente-huit, Décembre mil fept
cent quarante--fept, Septembre mil fept cent quarante-neuf, Mars
mil fept cent cinquante, Juin mil fept cent cinquante-un, & Mai
mil fept cent cinquante-fix, .auraient été créés à Finance, & affi-
,miles pour l'héréaité, ou les Droits de Prêt, Annuel & de Mu
tation , & autres Droits eafuels, aux Offices de-pareille nature
éxiftans dans notre Royaume, & que lefdits Droits, pour ceuît
qui y font fujets , fe percevoient par les Receveurs généraux des
Finances defdits Duchés de Lorraine & de Bar; Nous avons
reconnu en même-temps qu'il y auroit plufieurs defdits Offices
dont la Finance n'auroit point encore été payée, & qui rede-
roient à lever depuis leur création ; délirant, d'après cet examen ,
donner à ceux qui font pourvus defdits Offices, Se qui en ont
payé la Financedes marques de notre affe&ion, Nous nous
femmes déterminé à les y maintenir & confirmer, pour par eux
en jouir & les exercer , jufqu a ce qu'ils viennent à vacquer paf
mort, démiffion, ou autrement. Nous avons jugé en même-temps,
à l'égard des Droits de Prêt, Annuel, Mutation, & autres Droits,
eafuels , auxquels aucuns d'eux font affujettis, qu'il étoit de l'in
térêt de nos Finances que la perception s'en fit à l'avenir , ainil
que de la Finance de ceux defdits Offices qui relient à lever, par
le Tréforier général de nos Revenus eafuels , comme il en eft ufë
pour les autres Offices de notre Royaume ; fur quoi Nous avons "
cru devoir .expliquernos intentions,

A ces Caufes , .& autres, à ce Nous m-ouvant, -de l'avis dê notre
Confeû, «5c de notre certaine fcience, pleine puilïance & auto
rité royale , Nous avons par ces préfentes lignées de notre main ,

, déclaré .& ordonné , difons , déclarons & ordonnons ? Vou
lons ,& Nous plaît ce qui fuit». .. ....... " ''

T«m XL. . - 'H 2
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A R T î C L E P R E M I E R.

Les pourvus d'Offices de Prévôt & Lieutenans de la Maré-
chauffée , de ceux des Maîtrifes particulières des Eaux & Forêts ?-
de Receveurs & Contrôleurs généraux, Receveurs particuliers des /
Finances, Domaines & Bois , des Bailliages & Prévôtés , & de
Grand-Maître des Eaux & Forêts de nos Duchés de Lorraine &

de Bar , créés par les édits du Roi de Pologne, des mois d'Otto-
bre mil fept cent trente-huit, Décembre mil fept cent quarante- '
fept, Septembre mil fept cent quarante-neuf, Mars mil fept cent
cinquante s Juin mil fept cent cinquante-un, & Mai mil fept cent
cinquante - fix,, feront & demeureront maintenus & confirmés
dans leurfdits..-Offices-, comme Nous les y maintenons & confir
mons par ces préfentes ; Voulons qu'ils continuent d'en jouir en
notre nom «Se fous notre autorité , enfemble des fondions, hon
neurs , prérogatives, profits, droits, gages 5émoîumeris,privilèges
& exemptions y attribués, jufqu'à ce que lefdits Offices viennent à
vacquer par mort, démiffion, ou autrement, fans qu'ils foient tenus
de prendre de nouvelles Provifions ou Lettres de confirmation de
Nous, dont Nous les avons difpenfés & difpenfons par ces préfentes®

II. Les pourvus de ceux dèfdits Offices qui ont été créés cafuels,
continueront d'être admis en nos revenus cafuels, au paiement:
du Prêt 5 Annuel , Mutation & autres , fur le même pied qu'ils y
étoient admis par les Receveurs généraux des Finances dé Lor- -
raine & Barrois , conformément aux déclarations & arrêts rendus
par Sa Majefté Polonoife notamment à fa déclaration du trente
O&obre mil fept cent foixante-un, & arrêt de fon Confeil ,-du
dix-neuf Mai mil-fept cent foixante-cinq , & dans les mêmes
délais y & en la même forme que les pourvus des autres Offices
-de notre Royaume ; Voulons que la recette en foit.admife, fans
.difficulté, dans les états & comptes du Tréforicr générai de nos
revenus-cafuels.

III. Voulons pareillement a-l'égard de ceux 'defd-its'Officesquï
pourroient être tombés vacans au profit du Roi de Pologne, &
qui n'auroient point été levés, qu'ils foient taxés en -notre Con^
leil j. a-nnullaiit par ces préfentes la taxe qui pourrait en avoir été-
faite en celui de Sa Majefté Polonoife, & que la Finance, enfemble
les deux fols pour livre , en foient-payesy fuivant les nouveaux
rôles qui en feront arrêtés , entre les-mains du Tréforier de nos
revenus cafuels-3 ainiS que la Finance de ceux des Offices-créés
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par Iefdits édits, qui n'ont point été levés depuis leur création 5 1 jéé
entendant que fur les rôles qui en feront arrêtés en notre Con-
feil, en exécution defdits édits ci-deffus énoncés , que Nous
voulons être exécutés félon leur forme & teneur, lefdites Finances
;foient admifes en recette dans les états & comptes du Tréforier
général de nos revenus cafuels, fans difficulté.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenans

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que ces
préfentes ils aient à faire lire s publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder, obferver & exécuter félon leur forme & teneur s
nonobftant tous édits, déclarations, arrêts, réglemens & autres
chofes à ce contraires ? auxquels Nous avons dérogé & dérogeons
par ces préfentes , aux copies defquelles colktibrinëes par l'un de
nos amés & féaux Confeillers-Secretaires, Voulons que foi foit
ajoutée comme à l'original : Car tel eft notre plàifîr. En témoin de
quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites pré fentes.

Donné à Verfailles le quinzième jour du mois de Juin , Pan de '
grâce ij66 ? <5c de notre régne le cïnquante-unieme»

Signé y LOUIS. Par le Roi.
Le Duc DE CHOISEUt»

Ytt.mConfeiL DE : L'AVERDY» '

L a COUR a donné aâle de la hâure & publication de la
préfente déclaration 3 oui & et requérant le Procureur-Général
du Roi y ordonne qu'ellefera fume & exécutéefélonfaforme
& teneur 3 & regijlrée en fes Greffes, pour y avoir recours le
cas échéantqu'à la diligence dudk Procureur-Général du
Roi r.copies duement çollaùonnées de la préfente. déclaration
feront envoyées dans tous les Bailliages 3 Prévôtés', Maîtrifes
& autres Sièges rejforûjfam nuemem a la Cour , pour y eut
pareillement lues, publiées, regijirées , fuivies exécutées ^
Enjôim aux Subjlituts des lieux de, tenir. la main à leur exé
cution d'en .certifier la Cour dans le mois.-

Fait à Nancy, Âudiance publique tenant} le 'quatrième-
jour du mois d'Août mil fept ventfoixante-Jîx.

Signé, ' DU ROUVROi'S. /
Et plus bas j -"F» Lacroix,
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DECLARATION DU ROI,

Portant Juppreffion des Offices d'Avocats & Huijflers aux.
Confeils d'État & des Finances de Lorraine

Du feize Juin mil fept cent foixantc-fix.

LOUIS,par la grâce de Dieu , R oi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront : Salut. Le
décès du Roi de Pologne ayant Fait ceffer l'exiilence & les pouvoirs
des différons Confeils qu'il avoit créés depuis fon avènement aux
Duchés de Lorraine & de Bar, Nous avons ordonné que les
affaires qui s'y portoient, même celles qui pouvoient y être actuel
lement pendantes , feroient portées à l'avenir, fuivant la diffé
rente nature de leur objet, en notre Confeil des Dépeches, Con
feil d'État Privé, Confeil Royal des Finances ou du Commerce,
pour y être traitées & décidées. Comme les Offices d'Avocats &.
ceux d'Huiiïiers auxdits Confeils ci - devant établis par S a
Majesté Polonoise le trouvent fans fondions, Nous avons

jugé convenable de pourvoir à leur rembourfement, & de donner
en même tems à ceux qui en font pourvus des marques de notre
bienveillance , en leur confervant, à titre d'indemnité , leur vie
durant, & à leurs Veuves, après leurs décès, les mêmes privi
lèges , franchifes 5c exemptions dont ils jouiffoient en vertu
defdîts Offices, x

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons par ces préfentes lignées de notre main,
éteint & fupprimé, éteignons & fupprimons les Offices hérédi
taires d'Avocats, 6c ceux d'Huiffiers aux Confeils d'État & des Fi
nances de Lorraine. Voulons que ceux qui en font pourvus foient
tenus de remettre dans trois mois , pour tout délai, à compter du
jour de la publication des préfentes , entre les mains du Contrô
leur-général de nos- Finances , leurs quittances de-finances ?
contrats d'acquifition , ôc autres titres de propriété , pour fur la
liquidation qui en fera faite, être par Nous pourvu à leur rem
bourfement. Ordonnons que lefdits Pourvus continueront £ jQuir
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Ïéuï vie durant, par- forme .d'indemnité, &" leurs Veuves, après
leur décès, de tous les privilèges;, francHifes & exemptions dont
ils jouifloient on devoient jouir en vertu defdits Offices , fans
qu'ils puifîénry être troublés fous quelque prétexte que ce foit,
les y maintenant & confirmant ? en tant que de befoiii, par ces'-
p-réientes, fecomiae fï tous lefdits privilèges ? franchifes & exemp
tions y croient fpécialement dénommés. Et d'autant qu'ilpourroiry
à l'égard des Avocats auxdits Confeils , refter dû à aucuns d'eux
des avances & 'honoraires, voulons qu'ils puiflent nommer pour
les régler cinq d'entr'eux 5 & faire mettre les taxes à exécution, par
le roiniftere des Huiffiers .auxdits Confeils, que Nous y autorifons
par ces préfentes ,- nonobftant la fupreffîon de leurs Offices or
donnée par icelles,

Si donnons en mandement à nos amés St féaux les. Gens tenant

notre Cour Souveraine de. Lorraine & Barrois à .Nancy , que œ§
préfentes ils aient à faire lire, publier &regiftrer, & le contenu
en icelles garder , obfexver. & exécuter félon leur forme & teneur 9
nonobftant tous Édits , Déclarations Arrêts Règlements ,-Se
autres diofes.à ce contraires ^ auxquels Nous ayons dérogé & dé
rogeons- par ces -préfentes i aux copies d-efquell-es y collatiorinées-:
par l'un de nos amés & féaux. Çonfeillers-Secrétaires^ voulons que
foi foit ajoutée comme à l'Original Car tel eft notre plaifir. Ett
témoin de quoi Nous avons fait mettre nôtre Scel à cefdites- pré-*-
fentes.. . " .

Donné à Vërfaillës 'le fôzierrfe-jour de juins l'an de gràceiîtil
-fept cent £oixante-fix.?. & de notre Régne le. cinquanteHinieine*.

\ S/jWj. L:-0 ÏJ I Se- : 1

Tsï î'è.Ré-.:-

• & 0uc si Cs.ars-Ëtrt#

' - Vu mCmfeiL- 0® VA v ' •

EaC0UR a iomtè aSe ie4& IdSt&e & fuÊîëatàmf ie la-
préfente Déclaration, oui & ce requérant h Fmcurmv-Qêuéfai
du Roii Ordonne qiitlhferajuivk' &'e'xémté&fdoiïf&fmmt.
& teneur regiJMe mfes Grejfes'} jsour'y &vm mcoms ïç
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J766 cas échéant ; quà la diligence dudit Procureur-Général du Roi ,
copies duemenf. collationnêes de la préfente Déclaration feront
envoyées dans tous les Bailliages & autres Sièges rejfortijfant
nuement à la Cour, pour être pareillement lues, publiées x re-
giftrées 3 fuivies & exécutées ; Enjoint aux Suhjlituts des lieux
de tenir la main à leur exécution, & d'en certifier la Cour dans
le mois.

Fait à Nancy , Audience publique tenant, cejourd'hui qua
torze Juillet mil fept centfoixante-Jîx.

Signé, DU ROUVROIS.

: ' . .Etplus bas,./F. Lacroix*.

A R R E S T

D U C O NSEIL D'E TAT

DU KO I,

Qui proroge jufqu'au premier Janvier 1767, le délais accordé

par celui du 28 Avril 1766 pour la reprêfentatîon des
ABions de Lorraine. - -

' Du 21 Juin iy66,

Extrait des regïftrés du Confeil d'État.

LE R O I ayant,ordonné, par arrêt de ion Confeil du a'8avril dernier, quelesa&ions, foufcriptions d'aftions & billets
de reconnoiffances des adions de l'ancienne Compagnie de com
merce de Lorraine, feront rapportés avant le premier oâobre
prochain au fieur Bremont,.premier Copamis du Bureau des
- , " . . nance$<
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fiances & de la Chancellerie de Lorraine, qui donnera en échangé ,
à ceux qui en feront porteurs, les Reconnoiffances, conformément
au modele annexé audit arrêt j iefquelles feront vifées par le fîeur
Renaudin, ci-devant Commis au Greffe du Confeil d'État de
Lorraine, Sa Majefté étant informée que quelques circonftances
furvenues poftérieurement audit arrêt, pourroient en retarder
l'exécution, & qu'il étoit néceflaire de commettre aux fonctions,
dont ledit fieur Bremont a été chargé par ledit arrêt , attendu
i'impoffibilité où il eft de les continuer : Et Sa Majefté voulant
expliquer les intentions à cet égard. Ouï le rapport du fieur De
l'Averdy, Confeiller ordinaire, & au Confeil royal, Contrôleur
général des finances; Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné $c
ordonne ce qui fuit ? ' • - •"

. , .ARTICLE P R e M I E R,;

Le délai fixé au premier O&obre prochain pour la repréfen-
tation des effets ci - delTus indiqués ? fera & demeurera prorogé
jufqu'au premier Janvier 17^7,

•' IV . '
f ' '

Sa Majefté a fubrogé & fubroge aux fondions attribuées au
fîeur Bremont, par l'arrêt de fon Confeil du 28 avril dernier, le
Bmi le Changeur, premier Secrétaite de l'Intendance de Lorraine»

II I. ' '

Veut & entend Sa Majefté, que l'arrêt de fon Confeil du 28
avril dernier, foit exécuté félon fa forme & teneur, en ce qui n'y
eft pas dérogé par le préfent. Fait au, Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-un juin mil fept cent
foixante-fix» . ~ : , .

Signé; LE DUC DE CHOISEUL,

/

Tom. XL ï
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ÉDIT DU ROI.
Concernant les Privilèges d'exemption de Tailles»

Du mois de Juillet mil fept cent foixante-fix.

Regijîré à la Cour leJix Août milfept centfoixante-fept*

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre ;à tous préfens & à venir : Salut. La multiplicité des Offices
auxquels le Privilège d'exemption de Tailles a été attribué fuccef-
fivement, a fouvent donné lieu à des repréfentations fur le préju
dice qui en réfultoit pour les contribuables. Si les befoins de l'Etat
n'ont pas toujours permis aux Rois nos prédéceffeurs , de luivre
les mouvemens que leur infpiroit leur amour pour leurs Sujets ,
ils ont néanmoins, fuivant les différentes circonftances, réduit le
nombre de ces Offices, ou fufpendu pour un temps limité, & quel
quefois même indéfini, l'exercice de ce privilège. LOUIS XIV,,
notre augufte Bifayeul, avoit appris par une longue expérience
dans le Gouvernement, combien il étoit dangereux de faciliter
aux contribuables les plus riches, les moyens de fe fouftraire au
paiement de la Taille , & de quelle importance il étoit de venir
au fecours des autres taillables , iurchargés alors du poids de
l'impofition ; il voulut remédier à une partie des maux qu'ils
éprouvoient, par fon Édit du mois d'Août 1715, & Nous n'avons
point ceffé depuis notre avènement à la Couronne ,. de Nous
occuper du foin de leur procurer tous les foulagemens que les
circonftances „Nous ont permis de nous accorder. Celles où Nous
Nous trouvions en 1755?, Nous déterminèrent à faire rentrer dans
la ciaflc des contribuables, ceux de nos Sujets, qui nés taillables ?
s'étoient affranchis ? par acquifition d'Offices, du paiement de
cette impofîtion, & Nous annonçâmes dès-lors le defir que Nous
avions de fupprimer 5 au retour de la paix , la plupart des Charges
qui procurent ces fortes d'exemptions. Ayant été informé en
1760 , que nos Officiers Commenfaux & ceux de Judicature ,
reconnoiffant eux-mêmes . combien toute efpéce d'exploitation
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étolt peu conciliable avec la nature de leurs-fondions , avoient"
remis ces exploitations entre les mains des Taillables qui en
acquittoient les impofitions , Nous crûmes qu'il étoit de notre
juftice de leur rendre l'exemption de Taille perfonelle, dont ils
jouiffoient avant notre Déclaration de 175p. Nous avons-profité
des premiers inftans de la paix, pour prefcrire les moyens dé
parvenir un jour à établir l'égalité dans la répartition des impôts,
& Nous n'avons pas laifTé ignorer par notre Déclaration du 13
Juillet 1764 5 que nos vues à cet égard ne pourroient être rem
plies que lorfque Nous aurions fait cefier toute efpéce d'arbitraire»
& mis par ce moyen nos fujets en état de fe livrer entièrement à la
culture des terres & à leur induftrie. Pour fuivre un objet auffi im
portant , Nous Nous fommes fait repréfenter les titres des Offices,
auxquels l'exemption de Taille eft attachée : Nous n'avons pu
voir qu'avec peine la difficulté de procéder dans le moment
aâuel à la fuppreffion de la plupart de ces Charges ; & que fi
Nous voulions attendre que Nous fuirions en état de fuivre nos
vues à cet égard, Nous retarderions trop longtemps les fecours
que nos Sujets taillables attendent de Nous. Le delir d'accélérer
leur foulagement, Nous a donc déterminé à fupprimer pour tou
jours le privilège d'exemption de Taille d'exploitation, à l'ex
ception de celui dont jouiffent les Nobles, les Eccléfiaftiques , nos
Officiers des Cours Supérieures & Bureaux des Finances, ceux
des grandes & petites Chancelleries , & à ne conferver à nos
Officiers Commenfaux , Officiers des Élections ? & à ceux des
Officiers de Judicature ou de Finance, qui étoient exempts de
Taille , que le privilège d'exemption de Taille perfonnelle : qui
eft en effet le feul qui doit les diftinguer des autres contribuables :,
& dont par cette raifon Nous avons récompenfé en 1764 , le
zele & l'affiduité des Officiers de nos Bailliages & Sièges Préiï-
diaux reffortiffant nuement en nos Cours de Parlement : Mais

voulant en même temps rendre à ceux defdits Officiers, dont le
privilège d'exemption de Taille d'exploitation 1e trouvera fup-
primé , & qui fe croiroient fondés à Nous demander quelqu'in-
demnité, toute la juftice que Nous leur devons ; Nous leur refer
ions de Nous adreffer leurs mémoires , dont Nous Nous ferons
rendre un compte exact, à l'effet d'y pourvoir fuivant les régies
de l'équité. Nous Nous fommes en même temps propofé de rendre
le privilège d'exemption de Taille perfonnelle , aux Prévôts,
Iwieutenans & Exempts des Compagnies de Maréchauflees, qui.

Tome XL - ' l 2
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iy66 en avoient été privés par l'Édit de Mars 1720, afin d'exciter de

plus en plus leur zele pour un fervice auffi effentiel à la fureté Se
au bon ordre de nos provinces. Nous Nous fommes fait- repré-
i'enter aulli les-titres en vertu defquels les habitans des Villes
franches jouiflent de l'exemption de la Taille; quoiqu'il Nous ait
été facile d'appercevoir que plulîeurs de ces exemptions n'avoient
été accordées que pour des confidérations qui Nous auroient per
mis de les révoquer, Nous croyons devoir leur donner une nouvelle
marque de notre protection , en les laifFant jouir d'une grâce
perfonnelle , qui ne pourra point être onéreufe à nos Sujets tail-
labiés, lorfque l'exercice du privilege fera renfermé , comme il
doit l'être par fa nature , dans l'enceinte des Villes, & qu'il ne
fera point permis à ceux qui les habitent, de partager les travaux
niTinduftrie des gens de la campagne, fans contribuer avec eux
au paiement de leurs impolitions. A ces Causes , & autres à ce .
Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine
Tcience, pleine puiflance & autorité royale , Nous avons par le
préfent Édit, perpétuel & irrévocable, dit, ftatué & ordonné ;

• ./diions, ftatuons & ordonnons , voulons & Nous plaît :

...AR 'ti.cl. E P K îmie R,

Que le Clergé , la NoblefTe, les .Officiers de nos Cours Supc- ...
rieures , ceux des Bureaux des Finances, nos Secrétaires & Offi
ciers des grandes & petites Chancelleries « pourvus des Charges
qui donnent la NoblefTe, jouiffent fetils à l'avenir du privilège
d'exemption de Taille d'exploitation dans notre royaume., .con- .;

. formément aux réglemens qui ont fixé l'étendue de ce privilège r
6c en fe conformant par les Officiers de nos Cours & ceux des
Bureaux des Finances, à h Déclaration du 13 Juillet 1764, con
cernant la réfidence. N'entendons néanmoins que ceux des Officiers.,
de nos Cours qui auroient obtenu de Nous des Lettres. d'Hono
raires, lefquelles auroient été enrégiftrées en. nofdites Cours 5

- foient 'tenus , pour jouir du privilège d'exemption de Taille ? à la :
réfidence preferite par nocredire Déclaration5,ni obligés de faire -
aucun fervice : Diipenfons pareillement ceux' des. Officiers de
nofdites Cours, qui y auroient fervi vingt années, de l'obligation
de juftifîer chaque, année qu'ils fe feront conformés à-ce qui-eâ .
ordonné par notredite. Déclaration, - .

I I. Pour reftreindre de plus en plus l'ufage des Privilèges, il
ne fera accordé des Lettres'de Noblefîe que pour des confîdé-
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rations importances* ; & ces Lettres' n'auront aucun effet , & ne"
pourront être prcientées par ceux à qui Nous aurons jugé à propos
de les accorder dans nos autres Cours , qu'après qu'elles auront été
préfentées &'enrégiftrées en notre Cour de Parlement.

III. Maintenons & gardons nos Officiers Commenfaux, ceux
des Eledions , & ceux qui parmi les Officiers de Judicature ou de
Finance, étoient exempts de Taille, dans le Privilège d'exemp
tion de Taille perionnelle, en fe conformant à la Déclaration du
treize Juillet mil fept cent foixante-quatre, par faport à la réfi-
dence , & à condition qu'ils ne prendront aucun bien à ferme, &
ne feront aucun trafic ou autre ade dérogeant à leur Privilège.

IV. Les Prévôts, Lieutenans & Exempts des Compagnies de
Maréchauffées, jouiront à l'avenir de l'exemption de Taille per
ionnelle dans le lieu où leur -fer-vice exige réiidence de leur part,'
tant qu'ils y réfiderontaifidûment, & qu'ils ne feront pareillement
aucun acte de dérogeance.

V. Ceux qui, pour raifon de la fupreffion de l'exemption de Taille
d'exploitation, fe croiront fondés à Nous demander quelqu'in-
demnité , feront tenus d'adreffer- leurs mémoires ôc pièces dans
l'efpace de fix mois, à compter de la publication du prélent Édit,
au Contrôleur-général de nos Finances, pour,fur le compte qui
Nous en fera rendu, y être pourvu fuivant l'exigence des cas.

VI. Les habitans des Villes franches, qui j ouiffent maintenant
de l'exemption de Taille, en vertu des Lettres-Patentes émanées
de Nous, & duement enrégiftrées en nos Cours des Aides, conti- '
nueront d'^en jouir ; mais s'ils-font quelqu'exploitation dans
l'étendue des ParoifTes taillables, pour une ou plufleurs années,
de quelque nature que puiflent être ces exploitations , ou s'ils
prennent quelque Bien, foit à ferme générale ou particulière, foit
à titre d'adjudication, ou à quelqu'autre titre que ce puiffe être,
ils-feront impofés dans la Paroiffe oùiefdits "Biens feront fîtués,:
& où fe fera ladite exploitation , pour raifon du bénéfice à faire,
tant fur ladite ferme générale ou particulière-, que" fur ladite adju
dication ou autre convention particulière.

VIL Leiciits habitans des Villes franches, ainfi que les Officiers
qui continueront de jouir de l'exemption de Taille perionnelle,
cjui exploiteront leurs Biens propres, fitués dans les Paroi (Tes fu-
jettes à la Taille, foit par leurs mains, foit par celles des perfonnes
taillables, de quelque nature que foient ces Biens, tels que Terres
labourables , Prairies naturelles ou artificielles , Bois , Vie-nés^
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Cheftevieres, Enclos portant revenues quelconques, Moulins à blé
ou à foulons, Forges, Ufines, & autres non défignés, feront im-
pofés dans le lieu de l'exploitation, comme tout autre exploitant
fujet à la Taille.

VIII. Ordonnons au furplus l'exécution de nos Edits, Dé
clarations , Arrêts & Réglemens ci-devant rendus fur le fait de
nos Tailles en ce qu'il n'y eft point dérogé par ces préfentes,.

Si donnons en mandement à nos amés &. féaux les Gens
tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barroïs féante à

Nancy , que notre préfent Édit ils ayent à faire lire, publier Se
regiftrer & le contenu en icelui garder, obferver & exécuter
félon fa forme & teneur, nonobftant tous Édits, Déclarations ,
Arrêts & autres chofes à ce contraires, auxquels Nous avons dé
rogé & dérogeons par le préfent Édit; aux copies duquel colla***
tionnées par l'un de nos amés & féaux Confeilliers-Secrétaires ,
Voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel eft notre
plaifîr. Et afin que ce foit chofe ferme & ftable à toujouts 5 Nous
y avons fait mettre notre feel.

Donné à Verfailles au mois de juillet, l'an de grâce mil fept
cent foixante-fix, & de notre Régne le cinquante-unieme.

Signéy LOUIS»,

Par le Roi. Vifa.

Le Duc de Choiseul. LOUIS»

Vu au Confcil. De l'Aîeidy»

L A COUR a donné aéîe de la leElure & publication du
préfent Édit 3 oui, ce requérant le Procureur-général du Roi,
Ordonne qu'il fera fuivî, exécutéfélon fa forme & teneur ,
regijîré en fes Greffes poury avoir recours le cas échéant ^fans

néanmoins que d'aucunes des exprejjions y contenues , on
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puijfe rien inférer contre les Droits & la pojfeffion de la Cour
Souveraine de Lorraine & Barrois , de n'admettre dans fin

Corps que des perfonnes qui auront fuffi.famm.ent juflifié de
leur Noblejfe : Ordonne qiûa. la diligence du Procureur-gé

néral du Roi copies collaiionnées feront envoyées dans tous les
Bailliages & Sieges du rejfort de la Cour s pour y être pareil
lement lu , publié, regijlré , fuivi & exécuté , enjoint aux

Subjlituts fur les lieux de tenir la main àfin exécution, &

d'en certifier la Cour dans le mois 3 fuivant l'arrêt de cejour*
Fait à Nancy, audience publique tenant, leJîx Août mil

fept centfiixante-fept*

Signé, DORÉ. .

Et plus bas 9 F. Lacroix.
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DÉCLARATION DU ROI,
Qui,fixe un délai pour le contrôle des promeffes de .p&jfzv

contrat,faites avant le 30 Juin 1766 3 à un denier plus
fort que le denier vingt-cinq , & difpenfe des frais les
porteurs defdites prom.eJJes.

Donnée à Verfailles lé 1 Juillet 1766.

Regijlrée le dix-Jept«

LG UIS, par la grâce de Dieu,, Roi de France & de Navarresà tous ceux qui ces préfentes Lettres verront. Salut» Le
defir de favorifer l'agriculture & le commerce de notre Royaume,
en rétabliffant plus de proportion entre l'argent & les différens
objets qui tombent dans le commerce, Nous a engagé à ordon
ner par notre édit du mois de Juin mil fept cent foixante-fix ,
qu'à compter du jour de l'enrégiftrement, le denier de la confti
tution feroit & demeureroit fixé dans toute l'étendue cle notre

Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre obéiffance , à
railon du denier vingt-cinq du capital, «Se à déclarer nulles & de
nul effet les promeffes qui pourroient être à l'avenir paffées fous
lignature privée , avec un intérêt plus fort que le denier vingt-
cinq 5 & Nous avons expliqué par notredit édit, que Nous n'en
tendions rien innover aux contrats de conftitution , billets por
tant promeffes de pâffer contrats de conftitution, & autres ade s
faits jufqu'au jour de la publication de notredit édit, lefquels
feroient exécutés comme ils l'auroient pu être auparavant. Nous
avons confidéré à l'égard des promeffes de paffer contrats, ci-;
devant faites fous fignature privée, que ladate des écrits fous
feing privé n'étant point reconnue en Juftice, toutes les promeffes
ci-devant faites à un denier plus fort que le denier vingt-cinq , &
que Nous avons entendu être confervées en leur entier , fe trouve»
roient dans le cas des peines portées par notre édit, & qu'il étoit
de notre équité de donner à ceux qui peuvent être porteurs de
promeffes de cette nature, les moyens de jouir de l'effet de la
ççnfervation que Nous leur ^vons accordée»

A CfS
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A ces Caufes, de Pavis de notre Confeil, & de notre certaine I7^

fciencc, pleine puiffance & autorité royale , Nous avons par ces
préfentes lignées de notre main, dit, déclaré & ordonné, difon-s,.
déclarons & ordonnons , voulons & Nous plaît ce-qui fuit.

Article premier.

Toutes les promeffes de'paffer'contrats à un denier plus, fort
que le denier vingt-cinq , & tous les écrits fous fîgnature privée ,
«font il peut réfulter un intérêt plus fort que le denier vingt-cinq,
feront contrôlés ; favoir, ceux faits à Paris, avant le premier du
mois d'Août prochain, & ceux faits dans nos différentes Pro
vinces" , avant le premier du mois de Septembre prochain.

II. Lefdites promeffes de paffer contrats , & autres écrits fous
fîgnature privée, ainli contrôlés dans le délai- ci-deffus fixé,
Sortiront leur plein & entier effet, & les intérêts continueront
d'être payés , conformément à ce qui fera porté jpar lefdites
promeffes & écrits.

III. Lefdites promeffes de paffer contrats, & autres écrits fous
fîgnature privée , qui n'auront pas été contrôlés dans ledit délai 9
ne produiront plus d'intérêt que fur le pied du denier vingt-cinq 9
à compter du jour de l'expiration dudit délai.

IV. Difpenfons des droits & frais ordinaires de contrôles
lefdites promeffes & écrits, & même les contrats pardevant No
taires , dans lefquels ils pourront être convertis dans le délai ci-
deffus fixé ; voulant que le tout foit contrôlé gratis j fauf à Nous
à pourvoir, s'il y a lieu, à l'indemnité qui pourroit fe trouver .
due à l'adjudicataire de nos Fermes générales.

Si donnons- en mandement à .nos âmes & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que ces
préfentes ils aient à. faire lire, publier & regiftrer, même en
temps de vacations , 6c le contenu en icelles garder, obferver tk
exécuter de point en point, félon, leur forme & teneur ; Car tel
eft notre plaifîr. En témoin de quoi "Nous avons fait mettre notre '
Icel à cefdites pré.tentes,

Donné à Verfailles le premier jour du mois de Juillet, Part de
grâce mil Sept cent foixante-fix $ & de notre régne le cinquante»
unième, . ' Sdg»e 9 LOUIS.

Par le lia?. LE DUC DE CHOISEUL,

Vu m Cmfiil. DE L'AYERDY.
Tome Xl% _ K
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T.A COUR a donné afle de la lefiure & publication de
là préfente Déclaration „ oui & ce requérant le Procureur«

Général du Roi, ordonne qu'elle fera fuivie & exécutée

félon fa forme & teneur , & regîjlrée enfes Greffes , pour

y avoir recours It cas échéant ; qu'à la diligence audit Pmcu-

teur-Général du Roi, copies duemrnt collationnées de ladite

préfente Déclarationferont envoyées dans tous les Bailliages
& autres Sièges rejfortîffant nuement à la Cour ^pour y être

pareillement lues 3 publiées } regijîrées} Jtdvies & exécutées
félon leur forme & teneur : Enjoint aux Suhflkuts des lieux'

de tenir la main a leur exécution& èlzn certifier la- Cour
dans le mois» " ' ' • '

Fait à Nancy, Audiame publique tenant 3 le dix-fepaeme

jour du mois de JiàUèù:jmlfept centfoixante-Jix. '

-Signe, DU ROUYROïS.

Et plus bas"* F, Lacroix-!»
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ARREST

DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,

Portant permîjjion de Jlipuler dans les contrats de conjlitu-
. thon au denier vingt-cinq , l'exemption de la retenue des
"zmpojitions royales.

Du dix-fept Juillet mil fept cent foixante-fix.

LE R OI étant informé que plufieurs de fes fujets, difpofésà placer leur argent au denier vingt-cinq, conformément à.
ce qui eft prefcrit par fon édit du mois de Juin dernier, mais
avec ftipulation d'exemption de la retenue des impofîtions royales,
fe trouvoient dans l'incertitude de favoir fi cette claufe leur etoit

permife s au moyen de ce que l'édit du mois'de Juin dernier ne
contient aucune difpofition à ce fujet : Et Sa .Majefté ayant été
fuppliée de faire connoître fes intentions à cet égard, Elle a jugé
à propos d'autorifer ladite ftipulation volontaire d'exemption de
la retenue defdites impofîtions royales , dans les contrats qui
fèront pafles à l'avenir au denier vingt-cinq. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport du Sieur de l'Averdy 5 Confeiller
ordinaire, & au Confeil Royal, Contrôleur-Général des Finances»

LE ROI étant en fon .Confeil, a permis & permet, tant qu'iln'en fera pas par lui autrement ordonné , à ceux de fes fujets
qui, en exécution de l'édit du mois de Juin dernier , portant
fixation de l'intérêt de l'argent au denier vingt-cinq, placeront
leur argent à l'avenir audit denier, par des contrats de conftitu-
tion, ou par des billets portant promeffe depaffer contrat, ôc
autres a£te.s portant convention dudit intérêt, de ftipuler volon
tairement l'exemption de la retenue des impofîtions royales®
Veut & entend Sa Majefté que iefdites ftipulations foient admifes
en Juftîce -, & que que quand elles auront été faites , ceux qui

Tome XL K z
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s'y feront fournis, foient condamnés à les exécuter: Et feront^
pour l'exécution du préfent Arrêt , toutes lettres néceffaires
expédiées.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu a
Ycriailles le dix-fept Juillet mil fept cent foixante-fix.

Signé, PHELIPPEAUX.

LOUIS 3 par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre,les Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Bar-

rois à Nancy5 Salut» Ayant été inftruit que pluiieurs de nos fujetsj
difpofés à placer leur argent au denier vingt-cinq , conformé
ment à ce qui eft preicrit par notre édit du mois de Juin dernier,
mais avec ilipulation d'exemption de la retenue des impositions
royales, fe trouvoient dans l'incertitude de favoir fi cette claufe
leur étoit permile, au moyen de ce que notre édit du mois de
Juin dernier ne contient aucune difpofition à ce lujet : Et ayant
été fupplié de faire connoître nos intentions à cet égard , Nous
avons jugé à propos d'autorifer ladite Stipulation volontaire
d'exemption de la retenue des impositions royales dans les con
trats qui feront pafie s à l'avenir au denier vingt-cinq, à quoi
Nous avons pourvu par l'arrêt rendu en notre Confeil cejourd'hui,
fur lequel Nous ayons ordonné que toutes lettres néceffaires
feroient expédiées. A ces Caufes, de l'avis de notre Confeil,
qui a vu ledit arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chan
cellerie , Nous avons permis, & par ces préfentes lignées de notre
main, permettons , tant qu'il n'en fera pas par Nous autrement
ordonné , à ceux de nos lujets qui, en exécution de notre édit
du mois de Juin dernier , portant fixation de l'intérêt de l'argent
au denier vingt-cinq, placeront à l'avenir leur argent audit denier
par des contrats de conftitution , ou par des billets portant pr'o-
meife de paffer contrat, & autres aftes portant convention dudit
intérêt, de ftipuler volontairement l'exemption de la retenue des
impofitions royales : Voulons & entendons en conféquence que
lefdites Stipulations foient admifes en Juftice, & que quand elles
auront été faites, ceux qui s'y feront fournis , foient.condamnés
à les exécuter» Si vous mandons que ces préfentes vous ayiez à
faire lire , publier & regiirrer, ( meme en temps de vacations ) &
îe contenu en icelles garder & obferver félon leur forme & teneur :
Car tel eft notre plaisir»
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Donné à Verfailles le dix-feptieme jour du mois de Juillet,

Pan de grâce mil iept cent foixante-fix, & de notre régne le
cinquante-unieme»

Signé, LOUIS.

Par le Roi.

LE DUC DE CHOÏSEUL*

T.A COUR a donné aêîe de la leBure & publication du
préfent arrêt 3 enfemble des lettres-patentes expédiées fut

icelui, ouï & ce requérant le Procureur - Général du Roi,

ordonne qu'ils ferontfuivis & exécutés félon leur forme &

teneur, & regijlrés enfes Greffes , pour y avoir recours h

cas échéant ; qu'à la diligence dudit Procureur-Général copies
duement collationnées dudit préfent arrêt, enfemble des lettres-

patentes y jointes , feront envoyées dans tous les Bailliages
& autres Sièges rejfortijfant nuemeni à la Cour, pour y être

pareillement lues, publiées 3 regijkées, fuivies & exécutées i
Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à leur exé

cution 3 & d'en certifier la Cour dans le mois-.

Fait à Nancy, en temps de Vacation , Audience publique
tenant, le vingtfept Septembre mil fept cent foixante-fx.

Signé, DE THOMASSIN.

Et plus bas j F, Lacroix,
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A R R E S T

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Quipermet aux Communautés-, des Duchés de Lorraine & de

Bar de faire des regains en la préfente année.

Pu 27 Juillet if66*

LE ROI étant informé que les pluies continuelles en Lorraine & Barrois dans le temps de la fenaifon, & qui durent
encore, ont oceafionné des inondations générales, qui ont en
traîné tous les foins coupçs dans les prairies fîtuees fur les bords
des rivieres , & altéré la qualité de ceux qui relient fur pied , que
ce dernier inconvénient a également lieu, pour les prairies de
l'intérieur des terres, enforte que les habitans fe trouveroient
privés des moyens de nourrir leurs beftiaux, s'ils n'avoient la
faculté' de mettre cette année en réferve, pour croître en regains ,
une portion de leurs prés & pâquis ; & Sa Majefié délirant venir
au fecours de fes fujets clans un temps où le dérangement de la
faifon porte un préjudice auffi réel au produit d'une denrée, de
première néceffité pour la nourriture des beftiaux , Elle a réfolu
de faire connoître fes intentions à ce fujet : Ouï le rapport du
fieur de l'Averdy , Confeiller ordinaire au Conieil Royal , Con
trôleur-général des Finances» Le Roi étant en fon Confeil, a

' permis & permet à toutes les Communautés des Duchés de Lor
raine & de Bar de mettre cette année en réferve 3 pour croître en
regains, une portion des prairies & pâquis de leurs bans finages,
fujets à la vaine-pâture-, dont la désignation fera faite, favoir ;
dans les lieux où il y a Hôtel-de-ville par les Officiers munici
paux , & dans les autres , par les Syndics , Maires , & deux des
plus notables laboureurs ; laquelle portion mile en réferve, ne
pourra néanmoins excéder la moitié defdites prairies & pâquis f
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en obfervant de laifTer la liberté de la vaine-pâture & du parcours, i
fuivant les coutumes & ordonnances fur la partie defdites prairies
& pâquis. non réfervés ; fait Sa Majefté très-exprefles inhibitions
& dérenfes à toutes personnes > fous la peine du double des amen
des portées par les coutumes des lieux , & du dédommagement
qui fera réglé, d'enfreindre îe ban defdites prairies & pâquis mis

, en réferve : Ordonne Sa Majefté que les cantons des prairies Se
pâquis réfervés , feront mis en trois lots les plus égaux que faire
le pourra 5 dont l'un fera tiré par les Seigneurs Hauts-Jufticiers
ou leurs Fermiers ayant marcairerie ou troupeau de bêtes rouges
à part fur la pâture , & les deux autres lots feront partagés entre-
les habitans > à proportion de ce que chacun d'eux aura de chevaux,
bœufs ou vaches : ôc dans le cas où lefdits Seigneurs ou leurs
Fermiers n'auroient ni marcairerie ni troupeau de bêtes rouges à
part fur la pâture , ils ne pourront jouir du tiers defdits regains,
lequel en ce cas appartiendra par droit d'accroiflcment aux Com
munautés , fans qu'elles puiffent vendre lefdits regains ? ni les
employer à autre ufage , qu'à la nourriture de leurs beftiaux. Sera
le préfent arrêt imprimé, lu 5 publié & affiché par-tout où befom
fera , dans l'étendue des Duchés de Lorraine & de Bar , de l'ordre
du fieur de la Gaiaiziere, Intendant ôc Gommiffaire départi dans
lefdits Duchés..

Fait au Confcil d'état du Roi? Sa Majefté y étant s tenu â
Verfailles le vingt-fept Juillet mil' fept cent foixarite-fix..

Signé, Le Duc d e "Gho ïs eul»-

A NT 0 1 NE DE C HAU MO NT, Chevalier
Marquis de la Galai^iere, Conjeiller du Roi en tous fes•
Confeils, Maître des requêtes ordinaire de 'fort Hôtel s
Intendant de Juflice 3 Police & Finance, Troupes f Forci-
fications & Frontières de Lorraine & Barrais-
J , . -je : - .

V l'Arrêt "d-deilus à Nous adreffës Nom Intendant fufdity
.ordonnons qu'il fera imprimé s lu, publié & affiché par - tout
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où befoin fera, à ce que nul n'en prétende caufe d'ignorance.
Fait ce fept Août mil lept cent foixante-fix.

Signe g D £ L A G A L A I Z I E R E »

Et plus bas y Par Monfeigncur, Le Changeur

Lu y publié & affiché à Nancy , par le foufiigné Sergent de Fille & de Police $
le neuf août mil fept cent foixante-fix. Signé, La Rose.

ARREST

' ^ . DE LA

CMA MB REDES C O MPTES

DE L011:AINE,Ï;

Servant de Règlement pouf la perception du Droit êÉtalage
& du Plat du Souverain, fui les Marchés 'de Nancy,

Du 30 Juillet.1766.

VU PAR LA CHAMBRE le Réquifitoirc à-Elle préfentepar le Procureur-Général du Roi en icelle , expolitif qu'il
eft dû au Domaine de Sa Majefté, fur les Marchés de Nancy j,des
droits dits d'Étalage & de Plat du Souverain j le premier con
finant en trois deniers par chaque femaine, ou en fept fous chaque
année , payables de la part de tous Forains ou Bourgeois , qui
expofent en vente-quelques denrées ou marchandifcs que ce loit;
& le fécond en quatre francs barrois par année, payables en quatre
termes, aufîl fur tous Marchands Forains ou Bourgeois.

La difficulté de percevoir ces droits en a élevé: dans tous lés
temps entre le Fermier & les Marchands, mais comme ils font
établis d'ancienneté 5 & qu'il n'étoit pas Julie que le Domaine en
fût privé, la Chambre autorifa Jean JYieny, Sous-Fçrmier aftuel s

fat
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far arrêt du quatre Mai mil fept cent foixante-cinq , à faire con
traindre par les Huiffiers ceux qui refuferoient de payer l'abon
nement du premier , à la femaine, ou à l'année.

Il étoit bien fous-entendu que cette contrainte ne s'exerceroit
que dans les cas où le Fermier auroit un titre pour conftater
les abonnemens faits avec lui, mais ce particulier Meny abufant
de l'arrêt qu'il a obtenu, s'eft cru en droit de fuppofer abonné à
l'année tout Forain & Bourgeois qui étoit venu, feulement quel
quefois , vendre des denrées fur le Marché; & fans en avoir répété
auparavant l'abonnement à la femaine, tout-à-coup fe failant Juge
dans fa propre eau le , il a fait marcher plufieurs Huiffiers dans
toute l'étendue, du Bailliage de Nancy, qui, porteurs de cet arrêt,
ont été contraindre une foule de Villageois Forains , noii-feule-
ment pour le prétendu abonnement d'une année, Mais pour celui
des années dix-fcpt cent foixante-trois, dix-fept cent foixante-
quatre & dix-fept cent foixante-cinq, à raifon de fept fols par
chacune, ce qui revient à vingt-un fols pour les trois années.

Cette perfécution contre des gens à ménager, puifqu'ils amè
nent les vivres & l'abondance dans la Ville pour la fubfîftance de
fes Habitans, eft d'autant moins fupportable, que les frais de
pourfuite excédent le triple du principal, dont la modicité fait
préférer aux contraints d'en faire le paiement, quoique fouvent
il ne foit pas dû, aux rifques d'un procès incertain & difpendieux»

Auffi dix-neuf Habitans de Vendœuvre s'étant pourvus à la,
Chambre fur ce fujetau mois de Janvier dernier , & leur requête
ayant été décrétée d'une affignation,ils fe font bien gardés de la.
faire donner, & ont renoncé à leur a&ion.

Aujourd'hui que le cri eft devenu général, par quantité de con
traintes faites à des Habitans de différens Villages de la Banlieue
& de la Jurifdi&ion de Nancy 3 dont les copies ont été, remifes au
Remontrant, il croit être du devoir de fon miniftere de faire
mettre des bornes fixes à la perception du droit d'Étalage en quef-;
tion, par un Règlement public qui n'affure pas moins les droits du
Domaine, que la tranquillité des marchands Bourgeois & Forains,

Il paroît d'abord raifonnable de n'en point permettre la per
ception fans titre, & pour cela d'obliger le Fermier d'avoir deux
regiftres cotés & paraphés par un Commiffaire de la Chambre $
l'un pour fervir aux abonnemens à la femaine 3 & l'autre aux
abonnemens à l'année.

D'obliger tous Forains & Bourgeois qui deiîreront de venir
Jms XL . L
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jjfig expofer des marchandifes en vente, de faire leur foumifîion pour
l'un ou l'autre abonnement , fur l'un des deux regiftres , laquelle
fera lignée d'eux, ou fous-marquée en préfence de deux témoins.

30.. D'ordonner que tous Forains & Bourgeois qui vendront ôc
n'auront point fait de foumiflion, feront cenfés s'être abonnés à la
femaine, en confcquence, qu'il fera libre au Sous-Fermier d'exi
ger d'eux trois deniers pour chacune femaine, & en cas de refus ,
de failir à l'inftant une légere partie de leurs marchandifes ou
denrées , fans autre formalité, ni figure de procès, avec défenfes
aux Marchands de s'y oppofer, ni d'infulter ledit Fermier , fous
peine de dix fous d'amende, dont moitié à fonprofit, & l'autre
à celui du Roi, laquelle portion de marchandife fera rendue au
Marchand après le paiement du droit feulement , & demeurera
audit Fermier les vingt-quatre heures paffées.

4°, Faire défenfe au Fermier d'accumuler les femaines & les5
années, fauf à lui de percevoir fon droit à la fin de chacune , le
droit de perception demeurant preferit pour cette fois, deux jours
après la femaine , & quinze jours après l'année, & fans qu'en aucun
cas il puifle envoyer des Huiffiers au lieu de la rélidence des Mar
chands, foit Forains, foit Bourgeois, après ladite quinzaine pour
les abonnemens à l'année, mais feulement procéder auparavant ,
comme il a été dit, par faifîe de fa main fur le Marché, fi les Mar
chands s'y font trouvés dans ladite quinzaine , & à charge de
donner fur le champ une reconnoilfance fignée de lui de fa faifîe»

5°. Pour éviter aufli que ledit Fermier ne £e faffe payer plus d'une
fois du droit à l'année,• ordonner que lors du paiement volontaire,
il en donnera quittance au Marchand , & en cas de faifîe de fa main,-
une reconnoiffance d'icelle, laquelle vaudra quittance , fi le Mar
chand ne retire point les denrées ou marchandifes faifies.

Enfin, il eft important d'ordonner aufli que dans le cas de pour»
fuites pour les abonnemens à l'année, dans fa quinzaine qui i'uivra
l'expiration, un -Ample commandement fuffira, & qu'au défaut de
paiement, l'Huiffier foit autorile à prendre un meuble de la valeur
à-peu-près du droit & des frais, dont il fera mention dans fon
Exploit, pour le remettre au Fermier, auquel il demeurera acquis
après la quinzaine , en cas de non paiement du droit»

A ces Causes , le Remontrant auroit requis être fait par la
Chambre un Règlement,- tel que celui contenu dans le préfent
Réquifitoire, au fujet de la perception des droits d'étalage Se du
Plat du Souverain 5 dont il eft queftion.
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, • Ordonner que l'arrêt qui interviendra fera lu & publié à la pre
mière Audiance publique de la Chambre , imprimé & affiché à
Nancy aux lieux accoutumes, & des différens marchés de la Ville ,
comme auffî envoyé au Bailliage dudit Nancy , pour y être pareil
lement lu , publié , enrégiftré , fuivi & exécuté , & copies impri*
mées d'icelui , envoyées par le Subftitut du Remontrant audit
Bailliage,.dans tous les Villages de fa Jurifdiclion 9 aux Maires
des lieux , pour être à leur diligence lu & publié à Tiffue de la pre
mière Melîe Paroiffiale de Dimanche,.& affiché à la porte de
rËglife, fous peine de répondre de leur négligence en leur propre
& privé nom : ledit Réquilitoire ligné THIBAULT ; la matière
mife en délibération, & après avoir ouï fur ce M. BUPARGE %
Çonfeiller-j en foe xapport^ tout vu & confîdéré,. -

A CHAMBRE.? par forme de Règlement, ordonne qu'à
_j l'avenir le Fermier des droits dont s'agit, fera tenu d'avoir

deux regiftres, dont l'un contiendra les abonnemens à la femaine,
& l'autre ceux faitspour l'année, lefquels feront cotés & paraphés,,,
fans frais, par le Greffier de la Chambre, pour être par ledit Fer-*
micr préientés à tous Forains & Bourgeois qui expoferont envente
des marchandifes fur les Places & Marchés de cette Ville, pour y

• faire leurs foumiflions, à leur choix, de l'un ou l'autre abonnement,
lefquels feront par eux fignés ou fous-marqués en préfence de deux
témoins, à défaut defquelles foumiffions ils feront cenfés abonnés
â la femaine ; en conféquence, qu'il feift permis au Fermier d'exiger
d'eux trois deniers par chacune femaine, & en cas de refus, de
faifir à l'inftant une légere partie de leurs marchandifes ou denrées,
fans formalité, ni figure de procès, laquelle il fera libre aux Mar
chands de retirer au plus tard dans vingt-quatre heures, en paya ne
le droit, paffé lequel temps elle demeurera acquife-audit Fermier;
Se en ce qui concerne les abonnemens à l'année, a pareillement
autorifé le Fermier ou l'Huiflier chargé du recouvrement, de faifir,
après un fimple commandement feulement - un meuble qui n'excé
dera pas la valeur du droit & des frais, de tout quoi il fera fait
mention dans fon Exploit ; lequel meuble il fera libre aux Mar
chands de retirer dans la huitaine, en faifant le paiement du droit,
paffé lequel temps il demeurera acquis au Fermier , à charge dans
l'un & l'autre cas, de donner quittance, s'il en eft requis. Fait dé-
fenfes auxdits Marchands & à tous autres de s'oppofer auxdites
faifîes, & d'infulter le Fermier ou fes Commis, à telle peine que
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1 j66 de droit, fans qu'il puiffe accumuler , ni mettre en arrérage plu-

fleurs femaines ou années, fauf à lui à percevoir fon droit à lat fin
de chacune d'icelle, & au plus tard quatre jours après la femaine ,
& un mois après l'année ; pafie lequel temps , l'aaion en paiement
defdits droits demeurera éteinte & prefcrite de plein droit, pour
cette fois feulement. Ordonne que le pré lent arrêt fera lu & publié
à la première Audiance publique de la Chambre, & regiftré en les
Greffes , pour être exécuté fuivant fa forme & teneur, & y avoir
recours , le cas échéant, imprimé & affiché aux lieux accoutumés,
& des différens Marchés de cette Ville, & copies d'icelui duement
collationnées, envoyées au Bailliage de Nancy, pour y être pareil
lement lu, publié & enrégiftré ; & qu'à la diligence du Subftitut
du Procureur-Général au même Bailliage, copies du meme arrêt
feront envoyées aux Maire de chaque Communauté de la Juirif-
didion, pour être lu & publié à l'iffue de la Melfe Paroiflîale, &
affiché à la porte de l'Églife principale de chacun defdits lieux «

Fait en ladite Chambre à Nancy le trente Juillet dix-fept cent
foixante-lîx,

Collaiionm"9 J, Frimont. '

La Chambre a donné de la leéïûre & publication dm

préjent arrêt , oui & ce requérant Le Feevre de Montjoye^
Avocat" Général 3 -pour être exécuté Jelon faforme & teneur*

Fait a Nancy , Audiance publique tenant 3 leJîx août dix-
fept cent foixante-px«.

$ignéi DE MILLET„

Et plus bas 9 Bureau»
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A R R E, S ;T

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui ordonne l'exécution du Mandement de M. VÉvêque de
Toul, & de ceux des autres Ordinaires du rejjort, aufujet
de la procejjion générale & Jblemnelle qui je fera chaque
année le jour de l'AJfèmption de la très-Sainte Vierge s
dans les Eglifes quifontjituées dans les Duchés de Lor
raine & de Bar, en exécution du vœu de LOUIS XIII,

Du quatre Août mil fept cent foixante-for.

X/U.par La Cour le Réquifïtoîre à Elle préfenté par le Prc>~
^ y ^ cureur-Général de Lorraine & Barrois , contenant que M»

l'Evcque de Toul a décerné un Mandement le vingt-huit juillet
dernier, par lequel il ordonne, pour fe conformer aux inten
tions du Roi 5 qu'il fera fait chaque année, le jour de l'Affomptiorii
de la très-Sainte Vierge, dans toutes les Églffes de fon Diocèfc
qui font fituées dans les Duchés de Lorraine & de Bar, une Pro-
ceffion générale & folemnelle, en exécution du vœu'de LOUIS
XIII. de glorieufe mémoire»

En rendant l'hommage dû à cette pieufe inftitution , le Re
montrant eft bien aiïuré de l'empreffement de la Cour à exciter
tous les Magiftrats Officiers & Sujets du Roi, rélidens dans le
reffort, a donner comme Elle, des marques de leur zele , dans
une circonftance où la Religion & les bontés de Sa Majeffé, la.
portent à confacrer fes Duchés de Lorraine & de Bar au culte de
la Mere de Dieu , en les mettant fous fa proteâion fpéciale f de
même que les autres provinces du royaume»

C'eft auffi pour faire éclater les fentimenf d'aîlégreCe & de
reconnoiffancepubliques de cette conIecration?quc le Remontrai!!:
fe hâte de follicker l'autorité de la Cour»
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ij66 ... A ces Causes , il auroit requis être ordonné que le Mande
ment dont il s'agit, & tous ceux des autres Ordinaires du reffort
de la Cour , pour le même lujet , feront publiés , affichés &
exécutés dans toutes les parties de leurs Diocèfes du même reffort ;
être enjoint à tous les Magiftrats, Officiers & Sujets du Roi, y
réfidens , de s'y conformer avec refpect, & d'affifter avec l'exac
titude & l'édification convenables, à la Procelïion qui fe fera le
quinze du préfent mois d'Août, & à pareil jour de l'Affomption
de la très-Sainte Vierge , chaque année, dans les Églifes du
même reffort ; à l'effet de quoi l'arrêt qui interviendra fera im
primé 5 affiché ? envoyé Se exécuté par-tout où befoin fera ; ledit
requifitoire ligné MÀRCOL. Vu auffi ledit Mandement, ouï le
rapport de M. HARMAND DE BENAMENIL, Confeiller ;
tout vu & confidéré,

LA COUR faifant droit fur le Requifitoire du Procureur-Général , ordonne que le Mandement dont il s'agit, & tous
ceux des autres Ordinaires du reffort de la Cour , pour le même
iujet , feront publiés, affichés & exécutés dans toutes les parties
de leurs Diocèfes du même reffort ; Enjoint à tous les Magiftrats ,
Officiers & Sujets du Roi, y réfidens , de s'y conformer avec
refped , & d'affifter avec l'exactitude & l'édification conve
nables , à la Proceffion qui fe fera le quinze du préfent mois
d'Août, & à pareil jour de l'Affomption de la très-Sainte Vierge,
chaque année, dans les Églifes du même reffort ; à l'effet de quoi
le préfent arrêt fera imprimé, affiché , envoyé & exécuté par-tout
où befoin fera , à la diligence dudit Procureur-Général»

Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil, ledit jour quatre
Août mil fept cent foixante-fix.

PAR LA COUR.

Signé, Balthasar.
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i y66

A R R EST
D E L A

CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE,
» *

Qui ordonne aux Officiers des lieux d'attejler les déclarations
des Biens & droits du Domaine 3 fous peine de cinquante

francs d'amende.

Du quatre Août ij66.

VU PAR LA CHAMBRE le Réquifitoire du Procureur-Général du Roi en icellc , Expofitif que les Sous-Fermiers
des Domaines de Lorraine font tenus, par leurs Baux, de fournir,
chacun en droit foi, une déclaration exa&e & Spécifique, en
forme de Terrier, de toutes les terres., prés , jardins, enclos &"
héritages , par confiftances, cantons , tenans• & aboutilFans,'&'
de tous les autres revenus , biens & droits dépendans des Do
maines qui leur ont été labiés , & ce. dans les trois première s
années de leur joui/Tance ? fauf à en fournir une autre, par Sup
plément., à la fin de leurs Baux , au cas qu'il feroit llirveou quel
ques :changemens, en augmentation ou diminution,-le tout, con-
formément au Bail .général, & à un arrêt de la Chambre du 16
Septembre 1747.
. Qu'aux termes de cet arrêt & de trois autres précédera , des 10
Mars 1.738, 28 Juillet 1741 & 24 Février 1742 , les déclarations
en queftion doivent être atteftées par les Officiers des lieux, pour
en affilier la vérité & l'exactitude , autant qu'il eft poffible-, parce
qu'elles doivent être remifes au Fermier-Général, avant, la fin de
Ion Bail, communiquées au Miniftere , avant le renouvellement
d'un autre Bail,

;. Que jufqu'à préfent les Sous-Fermiers fe font allez mis en- devoir
de travailler à ces déclarations j mais le plus grand nombre a



88 Ordonnances & Reglemens de Lorraine,
ij66 trouvé des obftacles de la part des Officiers des lieux, fous prétexte

qu'ils n'avoient pas des eonnoiffances fuffîfantes des preftations ,
cens 5 redevances <3ç poffeffîons du Domaine,

Que ce prétexte eft d'autant plus frivole , qu'il eft bien fous-en»
tendu par les arrêts de la Chambre , qu'il eft libre à ces Officiers
d'inférer dans leurs atteftations telles obfervations qu'ils jugeront
à propos, relatives à leurs doutes. Le vrai motif de leur refus a
donc été plutôt de ménager à leur Communauté, ou aux parti
culiers ? peut-être à eux-mêmes, les moyens d'attaquer ou. de re-
fufer les droits dûs au Domaine ; & comme il eft de l'intérêt du
remontrait, en fa qualité, d'en affurerlapropriété&la jouifïance,
il a penfé que la Loi qui oblige les Sous-Fermiers à faire attefter
leurs déclarations par les Officiers des lieux, étoit inluffifante ,
en ce qu'elle ne leur a pas impofé une peine , au cas qu'ils les
refuferoient.

A ces Causes , il a requis être ordonné que l'arrêt de la
Chambre du 16 Septembre 1747, & autres précédens , donnés
fur la même matiere, feront fuivis & exécutés fuivant leur forme
& teneur ; ce faifant que tous Sous-Fermiers des biens & droits
des Domaines de Lorraine , feront obligés de fournir , dans les
trois premières années de leur jouiifance, des déclarations atteftées
des Officiers des lieux, contenant par le détail tous les droits,.
cens, rentes , redevances, biens, héritages, ufines, confiflances,
avec désignation des lieux où ils font lîtués, par tenans & abou-
tiflans, dépendans des Domaines dont ils jouilfent, &c. A l'effet
4e quoi les Officiers des lieux feront tenus de certifier lefdites
déclarations, fauf à eux de faire telles obfervations qu'ils jugeront
néceflaires , touchant les biens & droits qu'ils prétendent n'être
pas dus, & toutes autres obfervations relatives à leurs doutes fur
le plus ou le moins defdits biens & droits , fous peine , après la
premiere requilîtion en faite, par fimple lommation de la part des .
Sous-Fermiers , de cinquante francs d'amende contre chacun des
Officiers contrevenans, laquelle amende fera encourue, trois jours
francs, après ladite lommation ; ordonner que l'arrêt qui inter
viendra fera lu & publié à la premiere Audîance de la Chambre 9
& envoyé imprimé dans, tous les Bailliages & Sièges refToraffans
nuement pardevant Elle , pour y être pareillement lu, publié ,
enrégiftré & affiché , fuivi & exécuté fuivant fa forme & teneur,
avec injon&ion aux Subllituts des lieux d'en envoyer des exem
plaires dans toutes ies Communautés de leur jurifdiwïion &R effort,

&
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& d'en certifier le remontrant dans îa quinzaine ; ledit requîfitoire
âgné THIBAUT. Vu pareillement l'arrêt du 16 Septembre 1747,
Se autres énoncés & joints 5 &après avoir ouï'Iur ce M. DUPARGE?
Confeiller, en ion rapport 5 tout confîderé».

LÀ-CHAMBRE faifanc droit fur les Récjuifïtions du Procureur - Général, ordonne que fon Arrêt du 16 Septembre
1747& autres précédons ? rendus fur la matiere dont it s'agit ,
feront exécutés félon leur forme & teneur ; ce faifant que tous
Sous-Fermiers de biens & droits des Domaines de Lorraine,
fourniront dans les trois premières années de leur jouiffance ,
des déclarations atteftées des Officiers des lieux, contenant par
le détail tous les droits ? cens , rentes, redevances, biens 9 héri
tages , ufines, confîftances j avec défignation des lieux où ils font
litués s par tenans & aboutiffans , dépendans des Domaines dont
ils jouifTent, &c„ à l'effet de quoi les Officiers des lieux feronttenus
de certifier les mêmes déclarations , fauf à eux de faire telles

oHfervations qu'ils jugeront néceffaires fur les biens & droits
qu'ils prétendront n'etre pas dûs , ôc autres relatives à leurs
doutes , fur le plus ou le moins defdits biens & droits, fous peine,
après la premiere réquifition en faite, par fimple fommation de
la part des Sous-Fermiers , de cinquante francs d'amende contre
chacun des Officiers contrevenans, laquelle amende fera encourue
trois jours après la même fommation ; ordonne que le préfent
Arrêt fera lu & publié à la premiere de fes Audiances, & qu'à là
diligence du Procureur-Général, copies d'icelui, duement colla-
tionnées ? feront envoyées dans tous les Bailliages & Sièges ref-
fortiffant nuement pardevant Elle, pour y être pareillement lu,
publié ., enrégitré, affiché, iiiivi & exécuté ; enjoint aux Subfti-
tuts du Procureur-Général des mêmes Bailliages & Sièges, d'en
adreffer des exemplaires ! toutes les Communautés de leur Jurif-
didion <& Reffort, & d'en certifier dans la quinzaine» Fait en la
Chambre. à Nancy le 4 Août ij66»

... Signé9 DE MILLET. DUPARGE*

Colhtionnê ^ Bureaus

La Chamhre a donné aâg de la leâure & publicmon in
préjent arrêt, oui & ce requérant Le Febvre de Montjoye,
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1766 Avocat-' Général j pour être exécuté fuivantfaforme & teneur*
Fait à Nancy , Audiance publique tenant 3 leJix août dix-*
fept cent foïxante-jix*

Signe\ DE MILLET»
Et plus bas 3 Bureau»

A R R E S T

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Concernant la Fondation que lefeu ROIDE POLOGNE,
Duc de Lorraine & de Bar, a faite dans THôpital de'
Lunêville , pour l'opération gratuite de la Taille , tri
faveur des pauvres. de ces deux Provinces 3 attaqués de
la Pierre*

Du onze Septembre iy66.

VU P A R LA COUR la Requête-à Elle préfentée par lesDirecteurs de l'Hôpital de Lunêville , expofitive que l'éta—
bliffement fait audit Hôpital, pour l'opération gratuite de la taille
aux pauvres de la Lorraine & du Barrois. attaqués de la pierre 9
produit depuis fa naiffance les effets les plus falutaires à l'hùiïja—
nité ; qu'auffî il a paru fi néceffaire à feu Sa Majefté Polonoife ?
de glorieule mémoire, que par l'on teftament du 30 Janvier 1761 s
Elle a confié à la Cour le foin de veiller4l'exécution de fes inten
tions à cet égard.

Que cette opération doit fe faire r & Te fait en effet deux fois
l'année, la premiere au commencement du mois de Mai , & la
fécondé au commencement du mois de Septembre; mais que pour
difpofer les calculeux 5 il eft néceffaire qu'ils entrent à l'Hôpital
dès la fin des mois d'Avril & d'Août; qu'il eft Important de fixer
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les jours précis auxquels ils feront admis , paffé lequel temps la iy66
faifon n'eft plus propre, de quoi le public feroie infiruit.

Que comme cette opération n'eft que pour les pauvres ? étant
gratuite, il paraît également effentiel que les Curés & Officiers
locaux ne donnent pas légèrement des certificats de pauvreté ,
ainfi qu'il eft déjà arrivé plufieurs fois, & qu'il pourroit encore
arriver ; & qu'il feroit encore bon qu'il plût à la Cour déterminer
le taux de i'impofîtion auquel un fujet fera réputé pauvre pour
cet objet, & en conféquence qu'Elle eût la bonté d'ordonner qu'à
chaque certificat préfenté par les calculeux, ils feront obligés de
joindre un extrait légalité fans frais, de leux taxe aux impofi-
tions , s'ils y font compris, ou de leurs peres & meres , s'ils ne font
pas encore contribuables. Elle pourroit même, pour donner plus
d'étendue à ce fecours de la taille, l'accorder à des moins néceffi-
feux, qui cependant ne font pas en état de payer en entier les
dépenfes de l'opération , mais à la charge d'une indemnité pro
portionnée à leurs forces & facultés envers l'Hôpital. Ces régie- .
mens n'ont rien que d'avantageux pour le public, & de conforme
aux pieufes intentions de FAugufte Fondateur de l'établiiTement
de la taille, . " '

A ces Causes , auroienf conclu à ce qu'il plaife à la Cour
ordonner que l'entrée à l'Hôpital de Lunéville pour les pauvres
calculeux de la Lorraine & du Barrois , fera depuis le vingt
Avril jufqu'au dix Mai, & depuis le vingt Août jufqu'au dix
Septembre de chacune année , pendant lequel temps tous les fujets
qui fe préfenteront y feront admis, à la charge d'être munis d'un
certificat des Curés & Officiers des lieux, qui afîurera leur pau
vreté , & d'un extrait de leur cote aux impofitions, s'ils y font
compris , ou de leurs peres & meres, s'ils ne font pas contribua
bles , lefquels extraits feront bien & duement légaiifés, gratis,
çar les. Juges Royaux ; & fixer jufqu'à quelle cote les calculeux
feront réputés pauvres, pour être reçus, foignés & médicamentés
gratuitement; & s'il lui plaifoit d'admettre des moins néceffiteux,
jufqu'à une certaine cote d'impofition, régler l'indemnité dont
ils 1eront tenus envers l'Hôpital, laquelle ils remettront au Rece
veur d'icelui à leur entrée : Ordonner que l'arrêt qui interviendra 3
fera imprimé & envoyé dans tous les lieux du reifort de la Cour ,
pour y être publié & affiché : ladite Requête lignée HufTon pro
Mefiein, Procureur. Le foit montré au Procureur-Général; fes
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ij66 Conclurions au bas ouï le rapport de Monfieur DE CHARVET

Confeiller : Tout confidéré. :

LA COUR ordonne que l'entrée à l'Hôpital de Lunévillerpour les-pauvres calculeux de la Lorraine & du Barrois ? fera
depuis le vingt Avril jufqu'au dix Mai, & depuis le vingt Août
jufqu'au dix Septembre de chacune année, pendant lequel temps
tous les fujets qui fe préfenteront y feront admis ? à la charge
d'être, munis d'un certificat des Curés & Officiers des lieux , qui
affurera leur pauvreté , & d'un extrait de leur cote de la fubven-
tion, s'ils y font compris ? ou de leurs peres & meres, s'ils ne font
pas contribuables | lefquels extraits feront bien & duement léga
lisés Tgrath, par les Juges Royaux. A fixé à la fomme cle-vingt;
livres la cote des calculeux, ou de leurs peres & meres 7 pour être
réputés pauvres , & reçus , taillés, nourris , foignes & médica™
mentés , jufqu'à parfaite guérifon3 gratuitement. Ordonne qu'à
la diligence du Procureur-Général ? le préfent arrêt fera imprimé,
affiché aux portes dé toutes les Paroiffes du reffort, & envoyé
dans tous les Bailliages & autres. Sièges reffortiffans nuement à la
Cour, pour y être lu, publié & affiché. Enjoint aux Subftituts
des lieux de tenir la main à fon exécution, d'en envoyer un exem
plaire dans chaque ParoilTe de leur reffort ? pour être pareillement:
lu 5 publié à la. lortie de la Meflfe Paroifïiale, & remis au Greffe de
chaque lieu.5 pour y avoir recours le cas échéant.,

Fait à Nancy r en la C%mbre du Confeil a,1e. onze Septembre
mil fept cent foixante-iïx0

FAR LA COUR.,

Signé-Ba-lthasaiù -

DECLARATION: DU ROIs •

Qui dijlmk de farrôniifement de là Capitainerie" de Nancy %
différens Villages y énoncés. s, qui en. téimk d'autres è
ladite. Capitainerie.,

. Du treize Septembre^ inil fept centfoîx'antÊ-ffx»,

LOUIS,, parla grâce* de Dieu ? Roi de-France &':deNavarre ? à tous ceux . qui ces préfentes- Lettres verront :
Salut,, Par notre édit du mois; de Mai dernier. No-us'-avons réduit
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'& limité l'étendue de la' Capitainerie des Chaffes de Nancy 9
diftraite de la grande Vénerie de .Lorraine, par un édit donné
par le feu Roi de Pologne , Duc de Lorraine & de Bar, notre
très-cher Frere & Beau-Pere,au mois de Janvier 1764, aux feules
parties Domaniales reftées dans notre main, & rendu aux Sei
gneurs Fonciers s Hauts-Jiifticiers , poffeffeurs de Fiefs , la libre
jouiflance & l'ufage de la Chaffe fur leurs terres ou parties d'icelles-
qui étoient entrées dans ledit arrondiflement, & Nous avons
affe&é les parties Domaniales de ladite Capitainerie au Gouver
neur Général de la Lorraine, au Commandant en Ion abfence ,
ainfi qu'aux Officiers de l'État-Major, & de laGarnifon de Nancy,
fuivant l'état annexé audit édit , mais ayant reconnu que dans ledit
état fe trouvent compris plufieurs lieux de Hautes-Juflices Patri
moniales 5 tels que Dommartin-fous-Amance , Aingeray ,'Sexëy-*-
les-Bois & Velaine-en-Haye, d'autres qui font partie de nos Do
maines engagés , tels que les Faux & Clévant , defquels lieux
Nous croyons devoir ordonner la diftra&ion ; & ayant en même-
temps confidéré qu'au moyen de cette diftrattion , Tarrondiffe-
ment de ladite Capitainerie fe trouvoit trop refferré , mais qu'on
ne pouvoir lui donner une étendue convenable, fans y comprendre
les Villages de Lay & d'Eulmont, quoiqu'ils foient l'un & l'autre
Haute-Juftice Patrimoniale, ainfi que celui d'Agincourt, Haute-
Juftice aliénée ; que pour ne pas priver le Gouverneur-Général de
la Lorraine, & le Commandant, en fon abfence, de l'ufage de
la Garenne de Ma'lzéville, on pouvait fe. difpenfer d'y compren
dre encore le Village de Pixerécourt, Haute-Juffîce aliénée", fur
le ban duquel une partie de cette Garenne eft lîtuée j qu'enfin il
y avoit une égale nécefîité de réunir le Fief de S il 1 encourt, attendu
qu'il eft -fi tué fur le ban de Pompey ,. & qu'il ne. pourrait êtr®
cîiftrait de l'arrondiflement, fans former une. enclave embarraf—
fante, & donner lieu à des rapports continuelsj Nous avons* réîoltt
d'expliquer à ce fuj et nos intentions r v"'

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant-, de l'avis de
notre. Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffancfe Se
autorité royale , Nous avons ditdéclaré & ordonné , & par ces
préfentes (ignées de notre main, difons, déclarons & ordonnonss
voulons & Nous plaît, que les "Villages de Domniartin-fo'is--
Âmance, Aingeray, Sexey-les-Bois & Velaine-en-Haye,.Hautes-
Juftices Patrimoniales-, &r. ceux des Faux & de Clévant, Hautes-
Juftices; Domaniales aliénées % foient diftralts- de. l'arroixdiffeirsent
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i y66 auquel Nous avons limité la Capitainerie de Nancy par notre édlt

du mois de Mai dernier ; & dérogeant, quant à ce feulement, à
l'article II. de notredit édit, ordonnons que les Villages de Lay,
Eulmont, Agxncourt, Pixerécourt, & le Fief de Silloncourt y
feront & demeureront réunis.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeil-
lers les Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine &

Barrois féante à Nancy, que ces préfentes ils aient à faire lire,
publier & regiftrer, & le contenu en icelui garder, obferver
& exécuter félon fa forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. En
témoin de quoi Nous avons fait mette notre fcel à cefdites pré
fentes.

Donné à Compiégne, le treizieme jour du mois de Septembre 9
l'an de grâce mil fept cent foixante-fix, Se de notre Régne le
cinquante-deuxieme,

Signé, LOUIS,

Par Le Roi.

Le Duc de Choiseux.

T. A COUR cl donné aÛe de la leéiure & publication de
la préfente Déclaration, oui & ce requérant le Procureur-
Général du Roi, ordonne qu'elle fera fume & exécutée

. félon fa forme & teneur , & regijlrée enfis Greffes , pour
y avoir recours le cas échéant ; que copie duement collation-
née , fera envoyée au Bailliage de Nancy, pour y être pareil
lement lue j publiée 3 regijlrée , fuivie & exécutée j Enjoint
au Subjlitut du même Siège de tenir la main àfon exécution s
& d'en certifier la Cour dans la quinzaine.

Fait à Nancy, Audiance publique tenant 3 en vacations 3
le vingt-fept Septembre milfept cent foixante-Jîx.

Signé, DE THOMASSIN.

Et plus bas y Fe Lacroix»
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ARREST

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,

Qui fégle la forme dans laquelle les Droits $amoriijfement
& de nouvel acquit , feront perçus dans les Duchés

de Lorraine & de Bar*

Du ^ Septembre 17^

Extrait des Regijlres du Confeil d'État* ,

VU au Confeil d'État du Roi la requête préferttée cn ke!uipar Jean-Jacques Prévôt, Adjudicataire des Fermes géné
rales de Sa Majefté -, de France & de Lorraine , contenant que le
recouvrement des droits d'amortiffements & de nouvel acquêt
dans les Duchés de Lorraine & de Bar, a été fait jufqu'à prélenr
fur ks rôles qui ét-oient ^arrêtés par le Diredeur défaits droits y
vifés par leSr. Chancellier de Lorraine , ôc -que les conteftations
qui furvenoient fur l'exécution défaits rôles-étoient portées direc
tement au Confeil du Roi de îologne 9 ou elles etoient -jugées
fommairement ; mais que le décès de Sa Maicfté Polonoife ayant
fait ce fier l'exiftence & les pouvoirs de ce Confeil ? il èft néceflaire
d'établir une autre réglé, afin que le" Suppliant Toit en état dé
continuer ledit recouvrement, :& que les .Parties fâchent-en quel-
Tribunal elles peuvent propofer leurs exceptions contre les-dé
mandes qui leur feront faites. Que celle qui eft foivie en -France '
paroit convenir pour les Duchés de Lorraine & de Bar.. Qu'il eft
ordonné par une Déclaration du neuf mars mil fept cent,'un
Édit du mois de mai mil fept cent huit , un arrêt du Confeil. du
quatre novembre mil cept cent dix 5 &,autres réglemens que les
.^droits d'amortiffemens & de nouvel acquêt feront payés au Fer-,
èiier ? fes Procureurs % Commis ou Prépofés, fur leurs récipiffés^
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portant promeffe d'en fournir quittances en bonne forme , ce
en vertu des contraintes par lui décernées contre les redevables,
vifées par les fleurs Intendans & Commiflaires départis dans les
provinces & généralités dp royaume? Se que les oppofîtions qui
feront formées à l'exécution defdites contraintes, feront jugées
fommairement par lefdits fieurs Intendans & Commiffaires dé
partis , fauf l'appel au Confeil de leurs Ordonnances * lefquelles
feront néanmoins exécutées par provifion : fur quoi requéroit
ledit Prévôt qu'il plût à Sa Majefté fur celui pourvoir. Vu ladite .
requête & les réglemens énoncés. Ouï le rapport du fieur De
l'Averdy 3 Gonfeiller ordinaire Je au Confeil Royal, Contro-*
leur Général des Finances*

Le Roi étant en fon Confeil 5 a ordonné & ordonne que les
droits d'amortiffemens & de nouvel acquêt dûs dans les Duchés
de Lorraine & de Bar, feront payés aux Fermiers defdits droits 9

„ leurs Procureurs , Commis ou Prépofés , fur leurs récépiffés
portant promeffe d'en fournir quittances en bonne forme & ainfî
qu'il eft d'uiage de les expédier en France 5 & ce en vertu des
rôles qui ont été arrêtés jufqu'à préfent, & des contraintes qui
ont été & feront décernées par lefdits Fermiers contre les rede
vables defdits droits , vifées par le fieur Intendant & Commiffaire
départi dans lefdits Duchés , & que les oppofîtions qui feront
fournies à l'exécution defdits rôles & contraintes, feront jugées
fommairement par ledit fleur Intendant & Commiffaire départi ;
fauf l'appel au Confeil de fes Ordonnances , lefcjuelles feront
néanmoins exécutées par provifion. Fait Sa Majefté défenfes aux
redevables defdits droits , de fe pourvoir ailleurs que pardevant
ledit fieur Intendant & Commiffaire départi, & à tous autres
Juges d'en connoître à peine de nullité, caffation de procédures,
çinq cens livres d'amende & de ïous dépens, dommages & intérêts :
enjoint Sa Majefté audit fieur Intendant & Commiffaire départi
ide tepk la main à l'exécution du préfent arrêt, lequel fera lu,
publié Se affiché par-tout. où. befoin fera 3 à ce que perfonne -n'en,
ignore. : ^ -,

Fait au Confeil d'État du Roi ? Sa Majefté y étant „ tenu à
. ÇoiÇfiégne Jç quinze feptembremil fept cent foixante-fîx.

$igm , m DUC DE CHQISEUL, . . .

'4NTQINE
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î NT 01 NE D E CHAUMO NT, Chevalier
Marquis de laGalai^iere, Confeiller du Roi en tous fes
Confeils % Maître des requêtes ordinaire de fin Hôtel,
Intendant de Jujlice 3 Police & Finance, Troupes ? Forti
fications & Frontières de Lorraine & Barrais.

Me préfent Arrêt ; . .

Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme 8c teneur ^
& à cet effet lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, à ce
~ue perfonne n'en ignore. Fait ce vingt-huit Octobre mil fept

foixante-fix.

ignét DE LA CJALÀIZIEREs

Et plus bm % par Monfeigneur r Signé , Le Changeur,

LETTRES-PATENTES
Sur une déclaration convenue entre le R O I & le Duc des

Deux-Ponts 3 pour l'exemption refpeêîive du droit d'Au
baine entre les fujets de SA MAJESTÉ $ & ceux de ce
Prince. .. ... ;

Du vingt Septembre ij66.

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les Gens tenans.notre.-Cour Souveraine
de Lorraine & Barrois à Nancy , Salut. Notre très-Cher & bien
amé Coufin le Duc DE-CHoiSEUt-D'AMBOisÈ^ Pair de France ?
Chevalier de nos Ordres ? & de celui de la Toifon d'Or , Miniftre
& Secrétaire d'Etat, &.de nos Comrnandemens , ayant les Dépar-
temens de la guerre .Se' des affaires étrangères ? ayant, en vertu
4e. nos pouvoirs r arrêté', conclu & figné le dix.Mai de la préfente..

nr""" KL N
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ij66 année, avec le Miniftre de notre très-cher & bien âme Coufîn le
' Duc des Deux-Ponts , & muni de fes pouvoirs, une déclara

tion pour l'exemption du droit d'Aubaine entre nos fujets &
ceux de notredit Coufîn, Nous avons ratifié ladite déclaration
par nos lettres du vingt-neuf des mêmes mois & an ; defquelles
lettres ? ainfî que de ladite déclaration,-là teneur en fuit.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre sA tous ceux qui ces préfentes Lettres verront;Salut. Comme
notre très-cher & bien amé Coufîn le Duc de Çhoiseul-d'Am-

boise , Pair de France, Chevalier de nos Ordres , & de celui de
la toifon d'Or ? Colonel-Général des SuilTes & Griions , .Lieute
nant-Général en nos Armées «, Gouverneur & Lieutenant Général

de la Province de Touraine Grand-Bailli de la Préfecture Pro

vinciale d'Haguenau , Gouverneur ou Grand-Bailli du Pays de
Vofges & de Mirecour: ,•Miniftre & Secretaire d'État, ayant les
Départemens des. affaires étrangères &z de la guerre 3 Grand-
Maître & Surintendant-Général des Couriers 5 Poftes & Relais
de France ? aurôit arrêté ? conclu & ligné , le dix du pré lent
mois de Mai, avec le Mmiftrè;. de notre très-cher 8c bien amé
Coufîn le Duc des Deux-Ponts , une déclaration pour l'exemp
tion du droit d'Aubaine entre nos fujets & ceux de, notredit
Coufînde laquelle ' la. teneur s'^r r I:* \ :

DÉCLARATION

Pour, l'exemption du droit clsAubaine entre Usfujets du ROI
-* & ceux du Duc des Deux-Ponts.

GOmme une partie' des États du Sêrénissime Di>c eft fîtuéeen Aliace ? fous la Souveraineté du ROI, & l'autre en Aile*
magne, fous la Souveraineté de l'Empire, mais avoifînant l'Alface
& .la Lorraine& que les fujets refpectifs de ces différens États
ont un intérêt réciproque de pouvoir commercer entr'eux, &
contracter des alliances fans- .être fournis ,à la rigueur du droit
d'Aubaine., ..pour-.raifort des fucceffions qui.viendront a leur
écheoir dans les États de l'une & l'autre domination , SA MA-»'
JESTÉ TRÈS-CERÉTIENNE&"SON ALTES.SE Sérémissimb-
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font convenues d'un commun accord , que -l'exercice du droit
d'Aubaine j tant fur les. meubles , que fur les immeubles , fera
réciproquement aboli à l'égard de leurs fujets refpedifs. En con
séquence les fucceffions qui pourront refpe&ivement leur écheoir,
foit par teftament, donation , ou autre difpofîtion quelconque,
foit &h intefiât , ou de quelque autre maniéré que ce foit, leur
feront délivrées librement & fans empêchement, fans qu'elles
puiffent, en aucun cas, être foumifes au droit d'Aubaine 5 ni à
aucun autre droit qu'à ceux qui fe payent par les propres & natu
rels fujets.de SA MAJESTÉ & de Son Altesse Sérénissime;
bien entendu que dans les cas où il feroit perçu au profit du
Sérénissime Duc, quelqu'autre droit des fucceffions qui éché-
ront aux fujets du ROI, il fera perçu dans les mêmes cas , au
profit de SA MAJESTÉ s les mêmes droits fur les fucceflions
qui échéront, aux fujets- de Son Altesse-Sérénissime. La pré
lente déclaration fera ratifiée par le ROI & le Sérénissime
Duc ? & les ratifications en feront échangées dans le terme de
trois femaines, ou plutôt, fi faire fe peut. En foi de quoi nous
Miniftres fouffignés s en vertu de nos pleins-pouvoirs refpe&ifs ,
l'avons fignée. Se y avons appofé les cachets de nos armes. Fait
à Verfailles 3 le 10 Mai ij66.

Signé , LE DUC DE CHOISEUL.

ET GEORGE-GUILLAUME DE PACHELBËL, ;

NOUS ayant agréable la fufdite déclaration en tous & chacun
les points qui y font contenus & déclarés, avons îceux, tant
pour Nous , que pour nos Héritiers & Succeffeurs , acceptés , ap
prouvés, ratifiés & confirmés, & par ces préfentes lignées de
notre main , acceptons , approuvons , ratifions & confirmons^
& le tout promettons en foi & parole de Roi, garder & obierver
inviolablement, fans jamais aller ni venir au contraire , directe
ment ni indire&ement, en quelque forme & maniéré que ce foit.
En foi de quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefdites pré-
fentes. Donné à Verfailles le vingt-neuviemejour du mois de Mai,
l'an de grâce 1766, & de notre Regne le cinquante-unieme.

È OU'IS.

-Et plus bas y Par le Roi, Choiseul Duc de Pralin ; & fcellé
du grand fceau dé cire jaune,

Terne XL ' - '
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1 T7T voulant afFurer de plus en plus l'exacte obfervatIon.de
g""^ ladite déclaration ? & remplir entièrement . à cet égard ,

l'engagement que Nous en avons pris. A ces Causes , & autres
à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre cer
taine fcience, pleine puiflance & autorité royale, Nous vous
mandons & ordonnons par ces préfentes fignéës de notre main ,
Voulons & Nous plaît que celdites préfentes , enfemble ladite
déclaration, & nos lettres de Ratification y inférées , vous ayiez
à faire lire , publier & regiftrer, & le contenu en icelles, garder 3
obferver & exécuter félon leur forme Se: teneur, ceffant Se faifant
cefler tous troubles Se empêchemens, & nonobftant tous édits 3
ordonnances, déclarations , arrêts , réglemens , lettres , ftatuts.
coutumes, ufages, & autres choies à ce contraires, auxquels Nous

. avons dérogé & dérogeons par cefd'ites préfentes, pour ce regard
feulement, & fans tirer à conféquence ; Cartel eft notre plaifir.

Donné à Gompiégne le vingtième jour de Septembre, l'an de
grâce & de notre Régne le ciriquante-deuxierne.

/Signé, LOUI S.
Par le Roi. LE DUC DE ' CHOISE0L»,

FA COUR cl donné a£le de la leÉture & publication des
préfentes Lettres-Patentes enfemblede la Déclaration,& autres:
Aêiesy 'énoncés , oui & ce requérant le Procureur - Générât.
du Roi s ordonne qu'ils feront fums & exécutés félon lew\

teneur, & regijhés. en-Jes Greffes., pour y avoir
'recours- le. cas échéant j qufà la diligence, dudit Procureurs-
Général copies duement collaàomnées defdkes Lettres-Païen^
tes 5- Déclaration & autres Aêies y énoncés 3 feront envoyées
dans- tous les- Bailliages & autres. Sièges rejjortijjam nuement
à la. Cour, peury être pareillement lues-; publiées 3 regijkées 9
fumes-& exécutées-; Enjoint aux Subfûtuts des lieux ck rçnir
la main à leur exécution, & d'en certifier la Cour, au mois»

Fait à Nancy , Audience publique tenant % h dix-fept
Novembre mil fept cent foixante-Jix*

-Signé', DORÉ.
Et plus bas- 3, F» Iacroix*
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LETTRES-PATENTES DU ROI,

Pour rexécution, dans le rejfort de la Cour Souveraine de
Lorraine & Banois 5 des Décrets Arrêts 3 Jugemens ou
Mandemens de Jujlice , rendus en matiere criminelle.

Du 20 Septembre ïj66»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi dé France & de Navarre ,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront : Salut. Les
difpofitions de l'Ordonnance du mois d'août 1670 , fuivant les
quelles les décrets , & tous jugemens qui giflent en exécution
en matiere criminelle , doivent être exécutés dans tous nos
Etats 5 fans permiflion , ni paréatis , n'ayant point été con
nues jufqu'à préfentdans le reffort de notre Cour Souveraine de
Nancy 3 Nous avons été informé que notredite Cour s'y feroit
maintenue, dans Pufage d'exiger des paréatis pour la fignîficatiorï
dans l'on reffort.', de tous décrets & jugemens émanés des autres
Jurifdictions de notre royaume. Et comme rien n'eft plus
utile que d'y prévenir tout ce qui peut apporter du retard en
cette matiere, il Nous a para qu'il étoit du bien de; la Juftice de
ne pas différer plus longtems d'expliquer nos intentions à ce fujet.
A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
.royale, Nous avons par ces préfentes fignées de notre main 9. dit,,
déclaré & ordonné, difons „ déclarons & ordonnons que f con
formément à l'Ordonnance du mois d'août i6jo , tous décretss
même de prife de corps, ainfî que tous arrêts, jugemens^ ordon
nances, ou. mandemens de juftice rendus en matiere criminelle ;
feront exécutés dans tout le reffort. de notre-dite Cour Souve
raine. , ainfi. que dans tous autres-lieux de notre royaume., fans
.permiflion ni, paréatis j dérogeons à., cet effet à toutes Loix' j, ftiles
& ufages à ce contraires.. *

Si donnons en mandement â nos: amé.s & féaux les gens tenans
notre Cour Souveraine.de Lorraine,& Barrois,, féant. à: Nancy,
.que ces préfentes ils ayent à faire regiftrer , même, en teras de
.^vacations % & le contenu ça icelîes- exécuter, félon leur forme- & '
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ij66 teneur : Car tel eft notre plaifîr. En témoin de quoi Nous avons

fait mettre notre fcel à cefdites préfentes.
Donné à Compiégne le vingtième jour du mois de Septembre §

Fan de grâce mil fept cent foixante-fix ? & de notre régne le
cinquante-deuxieme.

Signé % LOUIS.
Par le Roi. Le Duc de Choiseul.»

EXTRAIT

DES RÉGISTRES DU GRE FF E

DE L A

COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,
Du dix Novembre 1766.

VU par laCourleRéquifîtoireàElle préfentépar le Procureur-General du Roi, contenant que Sa Majefté a ordonné par
Lettres-patentes du vingt feptembre dernier, que, conformément
à l'ordonnance du mois d'août 1670, tous 'décrets, même de
prife de corps , ainfi que tous arrêts , jugemens, ordonnances ,
ou mandemens de juftice, rendus en matière criminelle , feront
executes dans tout le reffort de la Cour, ainfi que dans tous les
autres lieux du royaume , fans permiiïion, ni pareatis, dérogeant
à cet effet à toutes loix , ftiles & ufages à ce contraires.

•A- ces Causes , requéroitêtre ordonné que les Lettres-patentes
dont il s'agit, feront regiftrées au Greffe de là Cour , pour être
fuivies & exécutées félon leur forme & teneur, & y avoir recours
le cas échéant ; & que copies collationnées defdites Lettres-pa
tentes^ & de 1 arrêt qui interviendra, feront envoyées dans tous
les Bailliages & Sieges refFortifTans nuement à la Cour, pour y être -
pareillement regiftrées, fuivies & exécutées; enjoint aux Subfti-
tutà du remontrant d'en certifier dans la quinzaine. Ledit réqui
sitoire figné MARCOL. Ouï le rapport de M. LE FEBYREDE
HENAMENIL, Confeiller; tout eonfidw,
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T A COUR ordonne que les Lettres-Patentes dont il s'agit l7^
1 j feront rgiftrées en fes Greffes, pour être luivies & exécutées

félon leur forme & teneur , & y avoir recours le cas échéant ; ce
faifant, que , conformément à l'ordonnance du mois d'Août mil
fix cent foixante-dix, tous décrets, même de prife de corps,
ainfi que tous arrêts , jugemens , ordonnances ou mandemens de
Juftice rendus en matiere criminelle , feront exécutés dans toute
l'étendue de l'on reffort, ainfi que dans tous autres lieux du Royau-
me, fans permiffion ni paréatis ; en conféquence ordonne que
copies collationnées defdites Lettres-Patentes , enfemble du pré-
lent arrêt f feront envoyées dans tous : les Bailliages & Sièges
feffortiffans nuement à la Cour, pour y être pareillement regiftrées,
fuivies & exécutées ; Enjoint aux Subftituts des lieux d'en certifier
la Cour dans la quinzaine.

• ' Fait à Nancy, en la Chambre ordonnée pour le temps de
Vacations ? ledit jour dix de Novembre iy66s

PAR LA COUR»

Signéy F» Lacroix. -

ÉDIT DU ROI,
Portant Règlement pour les Capitaineries des Chaffes de .

Lunèyille & de Commercy»

Du mois d'Oâ:obre i j66*

T OUIS , par la grâce de Dieu ? Roi de France Se de Navarre,
1 j à tous préfens-& a venir , Salut, Nous avons par notre édit

du mois de Mai de la préfente année, limité l'étendue de la Capi
tainerie des Chaffes de Nancy, Nous en avons affefté les parties
Domaniales, auxquelles elle a été reftrainte s au Gouverneur-
Général de la Lorraine, au Commandant en fon abfence, ainfi
qu'aux Officiers de l'Ëtat-Major & delà Garnifon de Nancy , &
Nous avons rendu aux Seigneurs Fonciers 9 Hauts-Jufïiciers r
JPoffefTeurs de Fiefs, & autres nos Sujets, la libre jouiffance &
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ïj66 l'ufage de la Chaffe fur leurs terres, ou parties d'icelles, qui

étoient entrées dans l'arrondiffement de ladite Capitainerie ; les
confidérations qui Nous ont déterminé à faire ces difpofitions,
Nous portent à reftraindre également les Capitaineries de Luné-
ville Se de Commercy, diftraites par édit de feu notre très-cher &
très-amé Frere & Beau-Pcre le Roi de Pologne, Duc de Lorraine
& de Bar, du mois de Janvier mil fept cent foixante-quatre, de la
Grande-Vénerie, & affedées à l'arrondiffement de fes plaifirs ,
& deftiner les parties Domaniales auxquelles Nous les limitons ,
aux Gouverneurs & aux Officiers de la Garnifon des Villes de

JLunéville & Commercy.
A ces Causes , de l'avis de notre Confeil, & de notre cer

taine fcience , pleine puiffance & autorité royale , Nous avons
par le préfent édit , perpétuel & irrévocable , dit, ftatué ôc
ordonné 5 difons ? ftatuons & ordonnons, Voulons ôc Nous plaît
ce qui fuit. . .

Article premier»

Les Capitaineries de Lunéville & Commercy, créées par édits
de 1725? & 1764, feront & demeureront renfermées à l'avenir
dans les limites & cantons de bois & terreins' reftés en notre

main, enfemble des bans & finages , & parties d'iceux, non
concédés ni aliénés, fur, lef^uels le droit de Chaffe nous ap
partient > dont l'état fera arrêté en notre Confeil, & joint aux
préfentes. .

. II. Voulons en conféquence que les autres parties dépendantes
des Hautes-Juftices, Terres , Fiefs ou Seigneuries , tant aliénées
que patrimoniales , comprifes dans l'arrondiffement defdites
Capitaineries , fixé par l'édit de 1725?, en foient diftraites, pour
en être la jouiffance rendue aux propriétaires & poffeffeurs def
dites Hautes-Juftices, Terres, Fiefs & Seigneuries, lefquels pour
ront' déformais y exercer ou faire exercer le droit de Chaffe qui
leur appartient , en fe conformant aux édits, ordonnances &
réglemens rendus furie fait des Chaffes ès Duchés de Lorraine
& de Bar ; au moyen de quoi les cantons qui leur avoient été
accordés à titre d'indemnité ou de remplacement, rentreront:
de droit à notre difpofitions

I-ÏI. Les parties réfervées pour former l'arrondiffement des .
Capitaineries de Lunéville & Commercy, fuivant l'état qui en
aura été dreffé, demeureroiit r§fpe£tiYement affe&ées aux plaifirs
... des-
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des Gouverneurs defdites yîiles , à chacun defquels Nous attri
buons tout pouvoir & autorité pour l'exercice du droit de Chaffe
fur lefdites parties réfervées , chacun pour ce qui les concerne
'©il pour la défignation & diftribution des cantons qu'ils en diftrai-
xont j pour l'ufage particulier des Officiers des Troupes, qui
feront mifes en quartier dans chacune defdites Villès de Luné-
.ville ôt Commercy.

IV. Voulons que les contraventions & délits qui pourront être
«commis dans l'étenduedefclites parties de terres & Hautes-Juftices
réfervées dans chacune defaites Capitaineries , foient pourfuïyis
It jugés fuivant les formes prefcriçes par -l'édit, de iy-2p, ordon
nances & régleméns fubféquens , & qu'en conféquence les Offi
ciers particuliers, Juges & Greffiers, & Gardes , créés & établis;'
par l'édit du mois Janvier mil fept cent foixante-quatre, foient
& demeurent fupprimés. 1

V. Faifons très-cxpreffes inhibitions Se défenfes à toutes per-v
tonnes , de quelque état & condition qu'elles foient ? de chafTer
dans l'étendue des cantons réfervés & compris dans l'arrondiffe-
ment defdites Capitaineries , fans être munies de permiffions du
Gouverneur s ou Commandant de la place, eh fon abfençe ; les
quelles permiffions ne pourront être accordées qu'à des Officiers
Militaires , Gentilshommes, ou autres perfonnes vivant noble
ment , & ce ? dans le temps feulement., où la chaffe n'eft point
prohibée par les ordonnances»

VI. Il fera libre aux Gouverneurs defdites Villes de commet

tre Se établir des gardes, autres que leurs domeftiques ou ceux
des Officiers de l'État-Major & delà Place, fachant lire & écrire,
au nombre néceffaire pour la confervation des chaffes dans l'éten
due defdites Capitaineries j lefquels gardes feront porteurs de
bandoulières à leurs armes & livrées , & ne pourront être admis
à l'exercice de leurs fondions qu'après avoir prêté ferment, &
été reçus fuivant les formes preicrites par les édits ëc réglemens
concernant les chaffes. "

VIL Pourront auffi lefdits Gouverneurs .faire publier & affi
cher les défenfes qu'ils jugeront néceffaires pour empêcher la:
chaffe & la deftrudion du gibier, par collets, engins, feux 9
enlèvement de nids & de portées , ou autres voies» N'entendons
néanmoins qu'ils puiffent, fous aucun prétexte, retarder la coupe

^des grains & foins,.ni l'extraction & enlèvement des chaumes,
empêcher les cultivateurs- d'arracher les 'herbes- dans leurs terres

J'orne XI* -Q . .
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enfeniencëes 5 ni établir d'autres peines que celles portées par l'édlc
du mois de Janvier 172^.

VIII. Les gardes-chaffe établis par lefdics Gouverneurs ,,-M
reçus conformément à l'article VI. des préfentes, feront tenus
de fuivre , dans la réda&ion de leurs rapports & procès-verbaux «,
les réglés & formes prefcrites par les édits & ordonnances, à
peine de nullité defdits rapports & procès-verbaux; & cependant
lefdits gardes rendront compte des délits ou contraventions au
Gouverneur , ou au Commandant de la Place s en fon abfence 9
lequel pourra, iî le cas eft affez grave , faire arrêter les délinquans ?
pour être remis, dans les vingt-quatre heures,, au pouvoir des
Juges auxquels il appartient de connoître defdits délits ou con
traventions. • -

Si donnons en mandement à nos âmes &-féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que notre
préfent édit ils aient à faire lire , publier & regiftrer, & le
contenu en icelles garder, obferver .& exécuter félon fa forme &
teneur : Car tel eft notre plaiiir. Et afin que ce foit chofe ferme
& ,ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre fcel.. .
: Donné à Verfailles au mois d'Octobre 3 l'an de grâce mil fept
cent foixante-fix , & de notre régne le dnqtiante-deuxieme»

Signe, LOUIS»; ;

' Par le Roi. _ " V Vtfa. - ~
LE DUC DE ChoiseOL®: . tOUl.S».' '

:Ë T ; A . T ;;; : ;
;Arrêtl m canfèqumce de ÏÏÉik du- mois -iOMohre- 1 f66 $

. des cantons & lieux, qui £ avec leurs - bans , Jïnages-- &
dépendances 3 doivent compofer l'arrondijjement des Capi
tainerie? des chajfes de Lunêvilh & Canimercy, SâTo-jk *

. G A PITAI"N E K îE : 3D-E LU:NÉ"YîBL-E9-: :./:
3L-Urïéville- & la .Forêt de Mondorw
Lâ: petite-Bien-ville. -
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"Bonviîler. ". ,
Chanteheu. <

Cricris .

Einyilîe® - ' - - .

Hcriffîénil s. four moitiés
Huviller. ; . /
Sionvillcr.

JLes bois du Roi fur les bans de Dameleviere Se. Mont,

CAFITATNERIE" DE COMMERCY»

. Ommercy & les bois.de.-Pont-fur-Meufe«
Lérouville. ; - " '

Mériil-la-Horgne*-
La:Neuvevill&-au»Rupt8.; . . :: : ' . ,
Buville. ' s: -

Jouy-fous-les-Côtes, four moitié* 1
Gironyille. ; /
Fremeréville. . : . '
Girauvoifiru '

. Fait & arrêté au Confel! d5Ëtat du Roi, Sa Majefté y étant s â
[Verfailles le 31 Odobre 17,6(5; '

- ; Signée : JLe -.Bue;m Ciipi.s&UL»

JL# ^ COUR a donné acre de la leÛure & publication du
prefem Éik y enfemhle de l'état y annexé, ouï & ce requérant
le Procureur-Général^ ordonne qu'ils ferontJuivis & exécutés
félon leur forme &.teneur} ^ regijlrés ''en.fis ùre£ès: pom-y
avoir recours le cas écKéant ; qu'à la diligence du Procureur-
Général copies duement collaàonnées dudit préfent Édit
mfembh de l'état yjoint * feront envoyées aux Bailliages de-.-
Lunéyille9 Gommerey } & autres s'il échet , poury être pareil
lement lues , publiées , regijbrées 3fumes & exécutées ; Enjoint

. aux Subjlituts des lieux de tenir la main-à lèitt. exécution
d en-certifier la -Cour dans le mois. Fait à Nârtcy.^ audianm
publique tenant y le quinzième jour du mois de.Décembre 1766*

- Signé,. BU R00¥R0!Sv..\.;;j.
. "• . .'£t.plus bas, .Fr Lacroix*:. : .-

Jme XI. . ' G a
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Q»f ordonne que fur les Commiffions dujïeur Mathieu „

Grand-Maître des Eaux & Forêts du Département dk
Lorraine 5 il fera établi dans chaque Mâîmfe dudkdépar
tement j un fécond Arpenteur s pour faire les mimes opé-
taûms que ceux créés par Édi$ de-Décembre i *

r Du treize Octobre iy66*

.,T.. E. ROI s'ctant fait repréfenter en fon ConfeiîSa' Mafeffe f
'ri : "a étantv î'É'iir da mois de décembre 1747; par lequel le;Rot;"
de Pologne auroit créé dans .les Duchés de Bo-rraine^-St de Bar;

. quinze1-Siége-s-. de Maîtrifes. particulières-des Eaux & Forêts,, avec.
,an Arpenteur dans chacun defdits Sièges : & Sa Majefté étant"
informée. qu'un feul Arpenteur ne\faffit, joint pour, toutes .l.es-
opcrations à faire, foit dans les bois de Sa Majefté^ foit dans
ceux des Gens de Main-morte; que fouventles réarpentages font
différés ,: parée que l'on efi obligé de fe fervir des; mêmes Arpen-
feursvqu.l ont fàit les- affiettes. des coupés, ce qui apporte/dans le
iervice tœ retardement' inévitable, Sa Majefté a eru- devoir auto-

. rifer le Grand-Maître des -Eaux & Forêts du département dëfdita
..Duchés.,a. établir & commettre; dans chacun , defdits Sièges un?
fécond Arpenteur,,; fans- îe; créer en titré d'Office, afin d'être al
portée; de- s'aflurér; de fes: talens- Secte foo expérience fer le "fait
de. l'arpentage: jv:&' Sa Majefté defi-rant.y-pourvoir..' Ouï le: rapport'
du,Sieur' l'Ayèkdy;S: Confeiller ordinaire au Confeil.
Royal 3i Contrôleur-Général, des'Finances

"jT . E; R OÏ-étant' eil fon Gonfeil a ordonné ordonne' que fer
1. jîesiCoMmiffions du fieur Mathieu" r Grand-Maître des Eaux
& Forêts, du dé|arteffient 'des' Duchés- de torraiue & de Bar % il
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îera înceffamment établi en chacun des Sièges des Maifrifes.,des^ ij66
Eaux & Forêts defdits Duchés , un fécond Arpenteur , homme
d'expérience & de probité reconnue , lequel fera concurremment
avec l'autre Arpenteur créé par Édit du mois de décembre 1747 ,
tous les arpentages & mefures qui échéront en fon détroit , tant
pour les bois , fonds & domaines de Sa Majefté., que pour ceux
des Eccléliaftiques 5 Cammunautés & Gens de Main-morte, en
semble pour tout ce qui fera ordonné par autorité de juftice:, pour
quelque caufe que ce foît. Ordonne Sa Majefté que les Arpenteurs
qui feront pourvus des Commiflions dudit fleur Grand-Maître
jouiront dès privilèges, prérogatives, immunités, exemptions
& franchifes dont jouiffent ceux qui exercent en titre les mêmes
fondions 5 & feront fur le préfent arrêt toutes Lettres néceflaires
expédiées... 1

Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté y étant, tenu-à
Yerfailiesle treize octobre mil fept cent foixante-fix* : . V

, _ Signée Le Duc de Choiseul,

LOUIS 3 par' îa grâce de Dieu', Roi de France & de Navarreyà nos' âmés & féaux Conféillers - les vGèns tenant-notre

Chambre des Comptes à Nancy, SajlL r Nous:, étant-fait rèpré^*-
fenter P-Èdit du mois de Décembre m i rcpt cent quarante-fept 9,
par lequel le Roi de Pologne auroit c e J ms les Duchés de Lor
raine & de Bar, quinze Sièges de Maîtrifes particulières- des Eaux:
& Forêts , avec un Arpenteur dans chacun defdits Sièges ; & ayant;
été informé qu'un feul Arpenteur ne fuffifoit point pour toutes les-
opérations a faire, foit dans nos Bois,Toit dans ceux des Gens de.
Main-morte. Que fouvènt les réarpentages étoient différés-,, parce . ^
que l'on étoit obligé de fe fervir des mêmes Arpenteurs qui avoiéne
fait les affietes des coupes:, ce qui apporto.it dans le fervice un retar
dement inévitable ; Nous aurions cru devoir autorifer le Grand-
Maître des Eaux-& Forêts- du Département,defdits: Duchés', à
établir & commettre dans chacun defdits Sièges un fécond Ar
penteur, fans le créer en titre d'Office, afin d'être à porté de s'afi-
îurer de les talëns, & de fon expérience fur le fait de Tajrpentages, -
à quoi Nous aurions pourvu par Arrêt rendu en notre Confeil Ce—
jourd'huij Se fur lequel •Nous-aurions ordonne que toutes Lettres
néceflaires feroïent expédiées. A ces Cauess: ,. de l'avis: de nôtre
Confeil qui a vu ledit Arrêt t & dont extrait eft cy-attaché £om
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ij66 ie cootrcfccl de notre Chancellerie, Nous avons, renfermement-

à iceluî 5 ordonné, & par ces préfentes lignées de noire main 3
ordonnons que fur les Commiflions du fieur Mathieu , Grand-
Maître des Eaux & Forêts du département des Duchés de, Lorraine
& de Bar, il fera inceffamment établi en chacun des Sièges des
Maîtrifes des Eaux& Forêts defdits Duchés , un fécond Arpenteur,
homme d'expérience;& probité reconnue, lequel fera, concurrem
ment avec l'autre Arpenteur , créé par Édit du mois de décembre
1747tous ics arpentages & mefures qui échéront en fon détroit s
•tant pour nos bois, fonds & domaines , que pour ceux des Ecclé-
fiaftiques , Communautés & Gens de Main-morte, enfemble pour
tout ce qui fera ordonné par autorité de juftice, pour quelque
caufe que ce foit ; lefquels Arpenteurs , qui feront pourvus de
Commiflions dudit fieur Grand-Maître, jouiront des privilèges ,
prérogatives, immunités, exemptions & francniles dont jouiifent
ceux qui exercent en titre les mêmes fondions. Si vous mandons
que cefdites préfentes vous ayiez à faire lire & regiftrer, & le
contenu en icelles garder , obferver & exécuter de point en point,
félon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. .

Donné à Verfailies le treiziemeJour du mois d'octobre^ Fan.
de grâce mil. fept cent fmxante-fix j.'ôc: de notre Régne le. dit-»
quante-deuxieme» .

Signé% LOUIS® /

: 'P»r Le RoV :

Xe Pue de- Ch-oi-seui;'

©
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i y66

DES RE-GISTEES PU GREFFE

DE LA

Du 5 Janvier 1767

VU P A R LÀ C H AM B RE le Réquifitoïre du Procureur-général du Roi en icellc, expofitif que par Arrêt du Confeil
d'État de Sa Majefté , & Lettres-Patentes du treize 4u mois d'Oc
tobre dernier r il eft ordonné que fur ks Commiffions du Sieur
Mathieuy Grand-Maître desEaux & Fferêts' du Déjfertemerit de
Lorraine, il fera établi dans chaque Maîtrife dudit Département
un fécond Arpenteur, pour faire les mêmes opérations que ceux
créés par Édit du mois de Décembre mil feptcent quarante-fept 9
lefquels ne pouvant avoir effet que par leur enrégiftrement connu
desMaîtrifes & du public. A eES: eAûfsÈ;scaiequis? vti léfdftsArrët
& Lettres-Patentes du treize Gftobre dernier , être ordonné qu?ils
feront lus à la première Audience publique de la Chambre 3 & eh-*-
regiftrés dans fes Greffes, pour êtte: fuivis & exécutés félon leur
forme & teneur 3 &'yavoir reeours le cas échéant $ &' de fuite copies.-
imprimées, duement collationnées, envoyées dans toutes les Maï^
trifes de la Lorraine & du Barrais non mouvant, pour; y être lus ?
publiés» enregiftress affichés 5 fuivis & exécutés félon leur forme
& teneur, dont les Subfcituts du Remontrant dans lefdites Mai-
trifes feront tenus de le certifier dans la quinzaine: Ledit Réqui-
fitoire ligné Thibault» Vu pareillement les Arrêts & Lettres-Pa
tentes ci-deffus'énoncés, en bonne forme ; & après avoir ouï fur ce
H, De Vrainville, Confeiller, en fon rapports Tout coiifîdére»
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T A CHAMBRE faifant droit fur ies Réquifîtions du Procureur-
S j Général, ordonne que les Arrêts & Lettres - Patentes du
treize Octobre dernier dont il s'git 3 feront lus à la première Au»
diance publique 3 Se enregiftrés dans fes £rreffes> pour être exécutés
fuivant leur forme & teneur, & y avoir recours le cas échéant;
que copies duement collationnées feront envoyées 9 à la diligence
du Procureur-général, dans toutes les Maîtrifes des Eaux & Forêts
de Lorraine & du Barrois non. mouvant, pour y être pareillement
lus 5 publiés ? enregiftrés, affichés, fuivis & exécutés , dont les
Subftkuts du Procureur-général le certifieront dans la quinzaine®
Fait à Nancy s en la Chambre du Gonfeiî 7.le-.-cinq Janvier • mil
fept cent foixante-fept.

%^RIGGOUK. &XECLERC DE VRAINVILLE.

ÇolUtionnë, J, Frimont®

Ii A Chambre a 'donné a£te de la lefiure & publication des,

mifentes Lettres -B-ateniés ; - de l'Arrêt du Çonfeil d'État du
'

treize OMoire dernier, & de celui dé la Chambre > du cinq du
préféra mois , oui & ce requérant h Febvre de Montjok3 Avo~
càt"gémraldu .Roz , 6* ordonné qu'ihferontfuivis & eMcutés,

felottleur'firme-& teneur« ' " , > *

Fait à Nancy, en la ' Chambre.9 Audience publique tenant %
le fept -Janvier mil fept cent foixante-fept. V ;

: %»4;RIOCOURi

Effins bis^ - Bureau» :

'Ammx



' àj régne de Sa Majejlê Louis XV®

ARREST

DU CONS E IL D' E TA T

D U R OI,

Qui) en confêquence des difpofition portées par le tejlament
du feu Roi de Pologne , ordonne qiiilferafait annuelle
ment emploi dans l'État des Finances de Lorraine & Bar-
rois » de la fomme de neufmille huit cent trente-deux livres
cinq fous, pour différentes Fondations ordonnées par le
tejlament de Sa Majeflé Polonoife.

Du vingt Octobre ijëô.

Enrégijîré à. la Chamhre des Comptes.

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil les différenstraités & conventions pafles entré les Miniftres de Sa Majefté
& du feu Roi de Pologne , & les teftament & codicile de feu Sa
Majefté Polonoife, décédée le 23 Février dernier, en date des
trente Janvier mil fept cent foixante-un, & vingt-trois Juin mil
fept cent foixante-quatre ; Sa Majefté auroit reconnu qu'au moyen
de la remife qui a été faite le dix Avril mil fept cent quarante-
un en fon tréfor royal , en conlequence des ordres de feu Sa
Majefté Polonoife, d'une fomme de deux cent cinquante mille
livres, & de la ceffion qui a été pareillement faite à Sa Majefté
par le feu Roi de Pologne, de la Terre de Huvillé que Sa Majefté
Polonoife avoit acquife du Marquis de Lambertye , Sa Majefté
fe feroit chargée par une déclaration qu'Elle a lignée le premier
Juin mil fept cent quarante-un, de faire payer auffi-tot après le
décès de feu Sa Majefté Polonoife , à ceux qu'elle auroit nommés
pour l'exécution de fon teftament, une fomme de fix cent mille
livres pour être employée à l'exécution de fes dernieres volontés ;
Que par une convention paifée le cinq Mai mil fept cent quarante»

Terne XI% 3?
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jjfô'fept y entre les Miniftres de Sa Majefté & de feu Sa Majefté Polo»

noife, & ratifiée par Sa Majefté le fept du même mois ; Sa Majefté
s'eft pareillement chargée de faire remettre aux Exécuteurs tefta-
mentaires du feu Roi de Pologne, & immédiatement après le décès
de ce Prince, une femme de quatre cent mille livres que Sa Ma
jefté Polonoife avoit fait remettre à cet effet le 12 Juin 1741 en
Ion tréfor royal, revenant lefdites fommes à celle d'un million
au cours de France; Que le feu Roi de Pologne ayant depuis jugé
à propos de faire retirer du tréfor royal une fomme de cent
foixante mille livres, que Sa Majefté Polonoife a employée à ré
parer & augmenter l'Hôtel de Craon , fituée à Nancy ? dont elle
avoit fait l'acquifition , il n'eft plus refté aû tréfor royal, à la dif-
pofition de ce Prince , qu'une fomme de huit cent quarante mille
livres au cours de France ; qu'au mois de Mars 17645 le feu Roi
de Pologne ayant fait remettre au tréfor royal une fomme de cent
mille livres, qui, avec les huit cent quarante mille livres ci-delfus
énoncées , formoient la fomme totale de neuf cent quarante mille
livres , Sa Majefté fe feroit chargée , par un arrêt rendu en fon
Confeil lé 17 du même mois de Mars , de faire remettre aux Exé
cuteurs Teftamentaires du feu Roi de Pologne , immédiatement
après le décès de ce Prince j ladite fomrne de neuf cent quarante
mille livres, pour être employée à l'exécution de fes dernieres

. difpôfitions , Qiie fur ces neuf cent quarante mille livres le feu Roi
de Pologne , pour affurer l'exécution de la Fondation par lui
faite par contrât paffé devant Fchyrci , 'Notaire de fon Hôtel 5 le
5 Juin 1753 ? d'un fervice perpétuel le jour de fon décès., dans
l'Eglife des Minimes de Bon-Secours., qu'il a cholfîe pour fa fépul-
ture 5 a ordonné par l'article IX* de fon .teftament, qu'il feroit
délivré' à ces Religieux, une fomme de iix.. mille livres , quoique
le contrat dudit jourJuin 1753 ? n'énonce qu'une fomme. .de
cinq' mille livres ; Que pour éviter à l'Hôpital de laint Jacques de
Lunéville l'entretien qu'exige la Terre de Chanteheu f"que Sa
Majefté Polonoife avoit acquife par contrat du 17 Février 1740 ,
du Comte du Hautoy, fous le nom du -Baron de Meskeck, qui
en avoit fait une donation audit Hôpital , en réfervant néanmoins
à Sa Majefté la faculté de jouir de cette Terre en toute propriété,
en rembo'urfant audit Hôpital là fomme de vingt-huit mille fix
cent- quarante-cinq livres deux fous deux' deniers , Sa Majefté
Polonoife, par les articles XII» & XXI. de fon teftament , a
ordonné qu'il feroit payé audit Hôpital de faint Jacques de Luné»
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Ville ladite fomme de vingt-huit mille fîx cent quarante-cinq livres
deux fous deux deniers , pour le rachat de ladite Terre de Chan-
teheu ; Enfin que par l'article XIII. de fon Teftament, Sa Majefté
yolonoife pour pourvoir à la nourriture & entretien d'un quatrième
ôc d'un cinquième Religieux qu'elle a fondés dans la Maifon des
Religieux de là Charité 5 Ordre de faint Jean de Dieu de Nancy ,
par contrat paiïe devant Febvrel, Notaire de fon Hôtel, le 16
..Novembre 1756* a ordonné qu'il feroit payé à cette Maifon une
fomme de vingt mille livres ; revenant les trois legs, ci-defTus
alïignés, fur les neuf cent quarante mille livres , à la fomme de
cinquante-quatre mille fîx cent quarante-cinq livres deux fous
deux deniers.'Que par l'article XXVII. de fon teftament, feu
Sa Majefté Polonoifé a ordonné que toute fa vaille! ie de vermeil
Se d'argent fervant à fes tables , à la chaffe, dans fes cuifines &
appartenons , feroit vendue à îa diligence de fes Exécuteurs Tefta»
mentaires , & que fur le produit de cette vaiffelle elle a affigné
différens legs, qui confiftent, l'avoir : i". En une fomme de cent
mille livres au cours de France ? que Sa Majfefté Polonoifé a
ordonné être délivrée aux Commiffaires qu'elle a nommés pour
l'exécution des Fondations par elle faites en faveur des pauvres de
fes États , qui leroient attaqués de maladies épidémiques, grêlés
ou incendiés, laquelle fomme de cent mille livres, Sa Majefté.
3?olonoifea voulu qu'elle fut inceffamment placée, pour augmenter
les capitaux qu'elle a déjà donnés pour cet établiffement, 20. En
une fomme.de vingt mille livres que feu Sa Majéfté Polonoifé a
pareillement ordonné être délivrée aux Religieux de la Charité,
de faint Jean de Dieu de Nancy , pour fervir de fonds à la nour
riture & entretien perpétuel d'un fixieme & d'un feptieme Freres
que les Supérieurs de l'Ordre ont offert, par une délibération du
6 Décembre 1754 , de fournir à la Maifon de Nancy , ce qui a été
accepté par feu Sa Majefté Polonoifé , par fes Letrres-patentes du
23 du même mois de Décembre 1754. En une fomme de dix
mille livres , que feu Sa Majefté Polonoifé a ordonné qui feroit
délivrée aux Directeurs de la Maifon des Sœurs de la Charité

qu'elle a fondée à Lunéville, pour l'augmentation d'une cinquième
Sœur y que le Général de l'Ordre fera obligé de fournir, confor
mément au contrat pafle devant Febvrel 5 le 6 Novembre 1750.
4®. En ane fomme de douze mille livres, que feu Sa Majefté Polo
noifé a pareillement ordonné être délivrée aux Avocats de la
Chambre des Confultations qu'elle a fondée à Nancy, pour com-

Tom XI\ fa
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1^66 P^cer le fonds des gages qu'elle a attribués au Secretaire perp£«

tuel de cette Chambre, conformément au contrat qui en a été
paffé devant Febvrel le 17 Févriçr 1758 , confirmé par les Lettres-
patentes de feu Sa Majefté Polonoife, du 6 Mars fuivant ; reve
nant tous lefdits legs afllgnés fur le produit de la vaifTelle de feu
Sa Majefté Polonoife, à la fomme de cent quarante-deux mille
livres en capital ; & Sa Majefté defîrant procurer aux difpofîtions
qui ont été faites par le feu Roi de Pologne, tant fur le produit
de fa vaifTelle, que Sa Majefté s'eft fait remettre, & qu'Elle a jugé
à propos de conlérver, que fur les neuf cent quarante mille livres
que feu Sa Majefté Polonoife avoit au tréfor royal, leur entiere
exécution, & même affurer d'une maniéré ftable & permanente ,
celle des établiffemens dont fes Sujets des Duchés de Lorraine &
de Bar font redevables à la piété de feu Sa Majefté Polonoife ;
Elle a jugé qu'Elle devoit faire connoître fes intentions à cet
égard: à quoi délirant pourvoir. Ouï le rapport du fleur DE
1 «'AVER DY , Confeiiler ordinaire, & au Confeil Royal s Con
trôleur-Général des Finances»

LE ROI étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne qu'ilfera fait emploi annuellement ; à compter du premier Avril
dernier , dans l'État des Finances de Lorraine Se Barrois , de la
fomme de neuf mille huit cent trente-deux livres cinq fous, for
mant l'intérêt au denier vingt de cent quatre-vingt feize mille
fîx cent ; quarante-cinq livres deux fous deux deniers, à quoi
montent les legs ci-deffus rapportés, favoir : i°. Au nom des Mi
nimes de Bon-Secours, que feu Sa Majefté Polonoife a choifi pour
fa fépulture, trois cent livres, au principal de fîx mille livres à
eux légués par le teftament de feu Sa Majefté Polonoife, du 30
Janvier 1761 s à" prendre fur les neuf cent quarante mille livres
que ce Prince avoit à fa difpofition fur le tréfor royal. 2Au /10m
de l'Hôpital de faint Jacques de Lunéville, quatorze cent trente-
deux livres cinq fous, au principal de vingt-huit mille fix cent
quarante-cinq livres deux fous deux deniers, formant le prix que
Sa Majefté Polonoife a ordonné, être rembpurfé audit Hôpital s
de îa Terre de Chanteheu , acquife par feu 5a Majefté Polonoife,
par contrat du 17 Février 1740 , du Comte du Hautoy, fous le
.nom du Baron de Meskeck , qui en avoit fait.une donation audit
Hôpital. 30. Au nom des Religieux de îa Charité, Ordre de faint
Jean de Dieu de Nancy, deux mille livres ? au principal de qua«
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raftte mille livres, à prendre , favoir ; vingt mille livres fur les
neuf cent quarante mille livres , pour la nourriture & entretien
d'un quatrième & cinquième Religieux, conformément au con
trat paffé devant Febvrcl, Notaire , le 16 Novembre 1756, &les
autres vingt mille livres fur le produit de la vaifTelle de feu Sa
Majefté Polonoife, aufli pour la nourriture & entretien d'un
fixieme & feptieme Freres, conformément à la délibération des
Supérieurs de l'Ordre , du 6 Décembre 1754 9 & autres Lettres-
patentes de feu Sa Majefté Polonoife , du 23 du même mois de
Décembre. 4° » Au nom des Commiffaires nommés pour l'exécu-

- tion des Fondations faites par feu Sa Majefté Polonoife, en faveur
des pauvres des Duchés de Lorraine & de Bar, qui feroient atta
qués de maladies épidémiques, grêlés ou incendiés, cinq mille

1 livres, au. principal de cent mille livres , à prendre fur le prix de
la vaifTelle de vermeil & d'argent appartenante à Sa Majefté
Polonoife. 50. Au nom des Directeurs de la Maifon des Sœurs de
la Charité de LunéviUe, cinq cent livres , au principal de dix
mille livres, aufli à prendre fur le prix de la vaiffelle, pour la nour
riture & entretien d'une cinquième Sœur , conformément au con
trat paffé devant Febvrel, le 6 Novembre 1756. 6Q. Enfin , au
nom des Avocats de la Chambre des Confultations établie à Nancy?
fix cent livres , au principal de douze mille livres, pareillement
léguées par feu Sa Majefté Polonoife , fur le prix de fa vaiffelle ,
pour compléter le fond des gages qu'elle a attribués au Secretaire
perpétuel de cette Chambre, conformément au contrat paffé devant
Febvrel le 17 Février 17585 revenant lefdites rentes ci-deflus
énoncées à ladite femme de neuf mille huit cent trente-deux livres

cinq fous 5 au principal de cent quatre-vingt-leize mille, fix cent
quarante-cinq livres deux fous deux deniers, dont cinquante-
quatre mille fix cent quarante-cinq livres deux fous deux deniers
à prendre fur les neuf cent quarante mille livres , & les cent qua
rante-deux mille livres fur le prix de la vaiffelle. Ordonne Sa
Majefté que lefdits neuf mille huit cent trente-deux livres cinq
fous de rente feront & demeurerontaffignés , à perpétuité, fur.les
fonds & revenus des Duchés de Lorraine & de Bar , & que les
arrérages en feront-payés .annuellement-, fans aucune retenue ni
déduction quelconque, à compter dudit jour premier Avril der
nier, par les Receveurs-Généraux des Finances de Lorraine &
JBarrois, fuivant la délignation particulière qui a été ci-devant
faite pour chacun des Légataires, Veut Sa Majefté que. lefdites
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ij66 femmes ainfi payées annuellement foient paflees & allouées dans

la dépenfe des comptes defdits Receveurs-Généraux des Finances
de Lorraine & Barrois , fans aucune difficulté, en rapportant
quittance en bonne forme, & copie collationnée du préfent arrêt à
pour la premiere fois feulement ; & feront fur le préfent arrêt
toutes Lettres néccffaires expédiées.

Fait au Conleil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu a
Verfailles le vingt odobre mil fept cent foixante-iix.

Signé LE DUC DE CHOISEUL. "

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de .Navarreà nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine à

Nancy : Salut. Nous étant fait représenter en notre Confeii les
difterens traités & conventions pafles entre nos Miniftres & ceux

- de feu notre Frere & Beau-Pere le Roi de Pologne , & les Tef-
tament & Godicile de feu Sa Majefté Polonoife, décédée le vingt-
trois février dernier , en date des 30 janvier 1761 , & 23 juin
1764, Nous aurions reconnu qu'au moyen de la remife qui a été
faite le 10 avril 1741, en notre Tréfor royal, en conféquence
des ordres de feu Sa Majefté Polonoife , d'une lomme de deux
cent cinquante mille livres, & de la ceffion qui Nous a été pa
reillement faite par le feu Roi de Pologne de la terre de Huvillé,

: que Sa Majefté Polonoife avoit acquife du Marquis de Lambertye,
Nous Nous ferions chargés, par une déclaration lignée de Nous
le premier juin 174T, de faire payer auffi-tôt après le décès de feu
Sa Majefté Polonoife, à ceux qu'elle auroit nommés pour l'exé
cution de fon Teftament, une femme de fîx cent mille livres pour
être employée à l'exécution de fes dernieres volontés. Que par
une convention paffée le cinq mai 1747, entre nos Mihifttr'es &
ceux de feu Sa Majefté Polonoife, & ratifiée par Nous le fept du
même-mois, Nous Nous femmes pareillement chargés de faire

- remettre aux Exécuteurs Teftamentaires du feu Roi de Pologne,
ôc immédiatement après le décès de ce Prince, une fomme de
quatre cent mille livres, que Sa'Majefté Polonoife avoit fait re
mettre à cet effet, le 12 juin 1741, en notre Tréfor royal, reve
nant lefdites deux femmes à celle d'un million au cours de France j
que le feu Roi de Pologne ayant depuis jugé à propos de faire
retirer de notre Tréfor royal une femme de cent foixante mille
livres, que feu. Sa Majefté Polonoife a employée à augmenter „
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l'Hôtel de Craon fitué à Nancy , dont elle avoit fait l'acquifirion, I
il n'eft plus refté en notre Tréior royal , à la difpofition de ce
Prince 5 qu'une fomme de huit cent quarante mille livres au cours
de France ; qu'au mois de mars 17645 le feu Roi de Pologne
ayant fait remettre en notre Tréior royal une fomme de cent
mille livres, qui avec les huit cent quarante mille livres , ci-deffus
énoncées, formoient la fomme totale de neuf cent quarante mille
livres , Nous Nous ferions chargés par un Arrêt rendu en notre
Conicil le dix fept du même mois de mars, de faire remettre aux
Exécuteurs Teftamentaires du feu Roi de Pologne, immédiate
ment après le décès de ce Prince, ladite fomme de neuf cent
quarante mille livres , pour être employée à l'exécution de fes
dernieres difpolitions ; que fur ces neuf cent quarante mille livres
le feu Roi de Pologne, pour affurer l'exécution de la Fondation
par lui faite par Contrat paffé devant Febvrel, Notaire de fon
Hôtel, le 5 juin 1753 , d'un Service perpétuel le jour de l'on
décès dans l'Eglife des Minimes de Bon-Secours qu'il a choilie
pour fa Sépulture , a ordonné par l'article IX. de fon Teftament,
qu'il feroit délivré à fes Religieux une fomme de fîx mille livres ,
quoique le Contrat dudit jour 5 juin 1753 n'énonce qu'une fomme
de cinq mille livres. Que pour éviter à l'Hôpital de Saint Jacques
à Lunéville l'entretien qu'exige la Terre de Chanteheu que Sa
Majefté Polonoife avoit acquife par Contrat du 17 février 1740 ,
du Comte du Hautoy , fous le nom du Baron de Meskeck, qui
en avoit fait une donation audit" Hôpital, en réfervant néamoins
à Sa Majefté la faculté de jouir de cette Terre en toute propiété,
en rembouriant audit Hôpital la fomme de vingt-huit mille fîx
cent quarante-cinq livres deux fous deux deniers , Sa Majefté

. Polonoife par les articles XII. & XXL de fon Teftament a or
donné qu'il feroit payé audit Hôpital de St. Jacques de Lunéville
ladite fomme de vingt-huit mille fix cent quarante-cinq livres
deux fous deux deniers, pour le rachat de ladite Terre de Chan
teheu ; enfin que par l'article XIII. de fon Teftament Sa Majefté
Polonoife, pour pourvoir à la nourriture & entretien d'un qua
trième & d'un cinquième Religieux qu'elle a fondés dans la Mai ion
des Religieux, de la Charité , Ordre de Saint Jean de Dieu à
Nancy , par Contrat paffé devant Febvrel-, Notaire de-fon Hôtel.»
le 16 novembre 1756 ? a ordonné.qu'il feroit payé à cette Maifon
une jfomme.de vingt-mille, livres, revenant les trois Legs ci-
deffus aflignés fur. les. neuf cent quarante mille livres, à la fomme
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de cinquante quatre mille fix cent quarante-cinq livres deux fous
deux deniers. Que par l'article XXVII. de ion Teftament feu
Sa Majefté Polonoife a ordonné que toute fa vaiflelle de vermeil
& d'argent fervant à fes tables , à la chafle, dans fes cuifines &
appartenions , feroit vendue à la diligence de fes Exécuteurs
Teftaméntàirés, & que fur le produit de cette vaiffelle elle a affigné
différens Legs qui confiftent, favoir : i°. En une femme de cent
mille livres au cours de France , que Sa Majefté Polonoife a or
donné être délivrée aux Comrniflaires qu'elle a nommés pour
1 exécution des- Fondations par elle faites en faveur des pauvres
de fes États, qui feront attaqués de maladies épidémiques, grêlés
ou incendiés , laquelle fomme de cent mille livres , Sa Majefté
Polonoife a voulu qu'elle fût inceffamment placée, pour augmenter
les capitaux qu'elle a déjà donnés pour cet établiflement. 2°. En
une fomme de vingt mille livres que feu Sa Majefté Polonoife a
pareillement ordonné être délivrée aux Religieux de la Charité
de Saint Jean de Dieu de Nancy, pour fervir de fonds à la nour
riture & entretien perpétuel d'un fixieme & d'un feptieme Freres;
que les Supérieurs de l'Ordre ont offert par une délibération du 6
décembre 1754, de fournir à la Maifon de Nancy, ce qui a été
accepté par feu Sa Majefté Polonoife , par fes Lettres-patentes
du 32 du même mois de décembre 1754» 30. En une fomme de
dix- mille livres, que feu Sa Majefté Polonoife a ordonné qui
feroit délivrée aux Directeurs de la Maifon des Sœurs de la Charité

ou'elle a fondée a Lunéville, pour l'augmentatian d'une cinquième
Sœur, que le Général de l'Ordre fera obligé de fournir, confor
mément au Contrat paffé devant Febvrel le 6 novembre 1756.
40. En une fomme de douze mille livres, que feu Sa Majefté Po*
lonoife a pareillement ordonné être délivrée aux Avocats de la
Chambre des Confultations qu'elle a fondée à Nancy , pour com
pléter le fonds des gages qu'elle a attribués au Secrétaire perpé
tuel de cette Chambre, conformément au Contrat qui en a été
paffé devant Febvrel le 17 février 1758 , confirmé par les Lettres-
patentes de feu Sa Majefté Polonoife du lîx mars fuivant ; revenant
tous lefdits Legs affîgnés fur le produit de la Vaiffelle de feu Sa

•Majefté"Polonoife, à la fomme de cent.quarante-deux mille livres
en capital : Et défirent procurer aux difpolîtions qui ont été faites
.par le feu Roi de Pologne, tant fur le produit de la Vaiffelle,
•que Nous Nous femmes fait remettre& que .Nous avons jugé à
propos de con£çrver? que-fur lçs neuf cent quarante-taille- livres

" ' H11®
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que feu Sa Majefté Poionoife avoir en notre Tréfor Royal,leur 17^
entière exécution, & même affurer d'une maniéré ftable & perma
nente celle des établiffemens dont nos Sujets des Duchés de Lor
raine & de Bar font redevables à la piété de feu Sa Majefté Poio
noife ? Nous avons jugé devoir faire connoître nos intentions a
cet égard, ce que Nous avons fait par Arrêt rendu en notre Coofeis.
le vingt Oârobre mil fept cent foixante-fix , fur lequel Nous avons
ordonné que toutes Lettres néceffaires feroient expediées.

A ces Causes , & de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit Arrêt
ci-attaché fous le contrefeel de notre Chancellerie , Nous avons
'ordonné & par ces préfentes lignées de notre main, ordonnons
qu'il fera fait emploi annuellement, à compter du premier Avril
dernier, dans l'état des Finances de Lorraine Se BarroiSy.de la
fomme de neuf mille huit cent trente-deux, livres cinq fols, for
mant l'intérêt au denier vingt des cent quatre-vingt feixe mil fix
cent quarante-cinq lives deux fols deux deniers, à quoi montent
les legs ci-deffus rapportés, lavoir : i°. Au nom des Minimes de
Bon-Secours, que feu Sa Majefté Poionoife a choiflpour fa fe-
pulture , trois cent livres au principal de fix mille, à eux léguées
par le Teftament de feu Sa Majefté Poionoife ? du 30 Janvier 1761,
à prendre fur les neuf cent quarante milles livres que ce Prince
avoit à fa difpofition fur notre Tréfor royal. 20. Aunom de
l'Hôpital de Saint Jacques de Lunéville , quatorze cent trente-: «
deux livres cinq fous, au principalde vingt-huit mille fix cent
quarante-cinq livres deux fous deux deniers, formant le prix que
$a Majefté Poionoife a ordonné être rembourfé audit Hôpital, dë;
la Terre de Chanteheu, acquife par feu Sa Majefté Polonoife , par-
Contrat du dix-fept Février mil fept cent quarante, du Comte du-
Hautoy, fous le nom de Baron de Meskeck, qui en avoit fait une
donation audit Hôpital, 50. Au nom dès Religieux de la Charité,'
Ordre de Saint Jean de Dieu de Nancy , deux mille livres, au:
principal de quarante mille livres, à prendre, favoir, vingt mille
livres fur les neuf cent quarante mille livres , pour la nourriture &
entretien d'un quatrième & cinquième Religieux, conformément;
au Contrat paifé devant Febvrel , Notaire, le feize Novembre mil
fept cent cinquante-fîx, &les autresvingt mille livres fur le produit
de la Vaiffelle de feu Sa Majefté Poionoife, aufli pour la nourriture
& entretien d'un fixieme & feptieme Freres, conformément à la
délibération des Supérieures de l'Ordre, du llx Décembre mil fept
cent cinquante-quatre, & autres Lettres-Patentes de feu Sa Ma-

. Tome XL * Q '



122 Ordonnances & Régïemens' de Lorraine s

l j66 jcflé Polonoife, "du vingt-trois du même mois de Décembre, 40,'
Au nom des Commiffàires nommés pour l'exécution des Fonda
tions faites par feu Sa Majefté Polonoife en faveur des pauvres des
Duchés de Lorraine & de Bar , qui feroient attaqués de maladies

' épidémiques, grêlés ou incendiés, cinq mille livres, au principal
de cent mille livres, à prendre fur le prix de la vaille!le de Ver-*
meil & d'Argent appartenante à Sa Majefté Polonoife. 5 0. Au

- nom des Directeurs de la Maifon des Sœurs de la Charité de Lu-

ûéviUc, cinq cent livres, au principal de dix mille livres 5 auffî à
prendre fur le prix de la vaiffelle, pour la nourriture & entretien
d'une cinquième Sœur 2 conformément au Contrat paffé devant
Febvrel le fix Novembre mil fept cent cinquante~fix. 6°. Enfin au
nom des Avocats de la Chambre des Gonfultâtions établie à Nancy ,
iix cent livres, au principal de douze mille livres, pareillement lé
gués par feu Sa Majefté Polonoife fur le prix de fa vaiffelle, pour
compléter le fonds des gages qu'elle a attribués au Secrétaire per
pétuel de cette Chambre, conformément au Contrat paffé devant
Febvrel le 17 Février 1758; revenant lefdites rentes çi-deffus
énoiicées à ladite fomme de neufmille huit Cent trente-yeux livres

cinq fous, au principal de cent quatre-vingt-feize mille fix cent
• quarante-cinq livres deux fous deux deniers , dont cinquante-

quatre mille fix cent quarante-cinq livres deux fous deux deniers à
prendre fur les neuf cent quarante mille livres , & les cent qua
rante-deux mille livres fur le prix de la vaiffelle. Ordonnons-que
leldits neuf mille huit cent trente-deux livres cinq fous de rente
feront Se demeureront affignées à perpétuité fur nos fonds & reve
nus des Duchés de Lorraine Se de Bar, & que les arrérages en

: feront payés annuellement -, fans aucune retenue ni déduction quel
conque , à compter dudit jour premier Avril dernier ,, par les Re
ceveurs-généraux de nos Finances de Lorraine & Barrois, fuivanr
la défignatipn particulière qui a été ci-devant faite pour chacun des .
Légataires ; Voulons que lefdites tommes ainfîpayées foient payées
paillées & allouées dans la dépeafe des comptes defdits Receveurs-
généraux de nos Finances de Lorraine & Barrois, fans aucune
difficulté, en rapportant quittance en bonne forme, & copie colla»
cionnée de l'Arrêt fur lequel font intervenues les préfentes Lettres «
pour la premiere. fois feulement. Si vous mandons que vous ayez
à enrégiftrer lefdites. préfentes. & le contenu en icelles exécuter
félon leur forme & teneui ; Car tel eft notre plaifîr.
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Donné à Verfailles le vingtième jour du mois d'Octobre, l'an

<ie grâce mil fept cent foixante-fix 9 & de notre Régne le tin-
auante-deuxieme». . : ' r

Signé} LOUIS» "

: ' ; Par Le Roi.

Le Duc de Choiseuw,'v ; • \

T , A COUR ôrionne que l'arrêt du Confeil d'Etat du Roi,
tnfembh les préfentes Lettres-patentes y annexées 3 feront
regijîrés enfes Greffes, pour êtrefuivis & exécutés félon leur

forme & teneur, & y avoir recours le cas échéant* Faiz à
Nancy le fei^ieme jour du mois de Mai 1768.

.Sigtt/9 ' CŒURDEROY. /

-Et"plus bas a F* Lacroix. :

: LETTRES-PATENTES
Sur une convention conclue entre le ROI & PIMPÉRA-*

TRICE DOUAIRIERE, REINE DE HONGRIE

ET DE BOHEME 1 pour l'abolition réciproque du droit
$aubaine & de celui de rétorjion entre-les Sujets refpefiifs

: de France & d'Autriche.

Du trente Odobre œil fept cent foixante-fix;

t'OUIS-, par la grâce de Dieu ? Roi de France & de Navarre. .à nos;-âmes & féaux les Gens tenant notre Cour Souve

raine-dé Lorraine &. Barrois, à Nancy, Salut, Notre très-cher
& bien amé le fieur Comte, du Chàtëlet Lomont ? Chevalier - -
de nos Ordres, Maréchal de camp en nos armées y.&notre Âmbaf-
fadeur auprès de notre très-chere & très-amée SœUR & Cousine
I-M'P ÉR AR.ÏCE - DOUAIRIERE , RÈIIfE " DE' ' HONGRIE'
ET DE BOHEME ? ayant> en vertu de nos pouvoirs s arrêté *

Tome XL Q 2
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jj66 conclu Se figné à Vienne le 24 Juin 1766' , ayee le Miniftre de no-
crédité Sœur Se Coufîne , & muni pareillement de fes pouvoirs 9
une convention pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine ^
& de celui de rétorfion en "faveur des Sujets refpe&ifs des Pro
vinces de notre Royaume, & de ceux des États Héréditaires de
Hongrie, de Boheme, d'Autriche & d'Italie , fournis à la domi
nation de notredite Sœur & Coufîne , Nous avons ratifié ladite
convention par nos lettres du trois Août fuivant , defquelles-
lettres , ainfî que ladite convention, la teneur en fuit»

LOUIS 3 par la grâce de Dieu., Roi de France & dsNavarre 3 à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ;
Salut. Comme notre très-cher & bien amé le Sieur Comte du

Cîîatèlet Lô m ont , . Chevalier de nos Ordres, Mgréchaî de
Camp en nos armées , & notre Ambaffadeiir auprès de. notre très**
chere & très-amée Sœur & Coufîne l'IMPÉRATRICE DOUAI

RIERE , REINE DE HONGRIE* ET, .DE BOHEME y
auroit, en vertu du pouvoir que Nous lui en avions donné e»
arrêté, conclu Ôc figné a Vienne, le vingt-quatre du mois de
Juin dernier , avec le Sieiir Prince de Kaumitz-Rjttberg:^

; Chevalier de la Toifon d'Or, Confeiller a&uelTntime, Miniftre-
des Conférences , & Chancèlier de- Cour &d'État de notièdite
Sœur& Coufîne , pareillement muni de fes pouvoirs y une con
vention pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine & de celui
de rétorfîon en faveur des Sujets refpe&ifs des Provinces de notre
Royaume,. & de ceux des États Héréditaires de Hongrie , de
Boheme, d'Autriche & d'Italie, fournis à la domination de notre
fufdite Sœur & Coufîne, tant à l'égard des biens meublesque
des: immeubles ; de laquelle- convention là teneur enfoit.,

SA MAJESTÉ TRÈS - CHRÉTIENNE LE ROI DEFRANCE ET DE NAVARRE , ET: SA ' MAJESTÉ
APOSTOLIQUE l'IMPÉRATRIGE:... REINE. DE. HON
GRIE, ET DE. BOHEME",, étant, animés du defir. mutuel-, no®,
feulement de feffierrer de: plus- en plus les liens de l'alliance., de
l'union &, de, l'amitié lîncere qui fubfiffent entr'Elles, mais encore
d'en faire reffentir les effets heureux à leurs Sujets , en facilitant
le commerce refpeftif & la correfpondance mutuelle entr'eux,,
Elles ont réfoiii d'écarter l'obftacle principal qui s'y eft oppofé

- jufqu'à préïent j. en, aboliffanx le droit, d'aubaine établi en Francç
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contre les Sujets de l'IMPÉRATRICE REINE APOSTO
LIQUE , & exercé dans fes États Héréditaires de Hongrie , de
Boheme, d'Autriche Se d'Italie par droit de rétorfion contre les
Sujets de SA MAJESTÉ TRÈS-CHRÉTIENNE, & en éta«
bliffant entre les peuples dépendant des Monarchies refpedives
une égalité ablolue, & une entiere réciprocité pour tout ce qui
concerne l'abolition dudit droit d'aubaine & celui de rétorfion»

Dans cette vue les Miniftres fouffignés font convenus des article»
fuivans. .

Article PRiiiEE, .

SA MAJESTÉ TRÈS-CHRÉTIENNE dèclare^par ces pré-
fentes, qu'Elle dérogera à toutes loix, coutumes arrêts ou régle-
mens concernant le droit d'aubaine , en tant qu'il a été & qu'il
pourra être dans la fuite exercé contre les Sujets héréditaires
fufdits de SA MAJESTÉ l'IMPÉRATRICE REINE APOS
TOLIQUE y laquelle de fon côté révoquera & annullera les
refaits , décrets, ordonnances, ftatuts ou coutumes, en vertu
defquels le droit de rétorfion, s'eft exercé jufqu'ici dans fes États
Héréditaires contre les Sujets François ; & les deux hautes Parties
coiitraûantes fe promettent réciproquement dé procéder à cette
abrogation & révocation refpedives par. les moyens les plus effi
caces s & par les voies ufitées & conformes à la conftitution de leurs
États refpectifs 3 Se ce dans le même terme qui fera fixé ci-après
pour l'exécution de la préfente convention»

II. En vertu de la préfente convention , les Sujets cie Sà
MAJESTÉ TRÈS-CHRÉTIENNE auront dorénavant dans
les États Héréditaires de Hongrie 5 de Boheme 5 d'Autriche &
d'Italie, fournis à la domination de SA MAJESTÉ l'IMPÉ-
RATRICE REINE APOSTOLIQUE, la libre faculté dédit
pofer de leurs biens quelconques, par teftament, par donation
entre-vifs, ou jour caufe de mort ou autrement^ en faveur de
qui bon leur femblera § & leurs héritiers fujets de la Couronne
de,France5 demeurant tant en France qu'ailleurs ^ pourront;"re
cueillir leur fuccefîion, foitab inteftaty loir en vertu de teftament
ou autre difpofition légitime ? & pofféder lefdits biens: foit
meubles , foit immeubles , droits, raiforts , noms & actions., -Se ce
fans avoir befoin d'aucune. lettre de. naturalité ou autre coûceflïoo
spéciale ; .& feront lefdits Sujets traités à cet égard dans lefdits
gtats 'Héréditaires, de SA. MAJESTÉ l'IMPÉRATRICE '
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1766 REINE APOSTOLIQUE auffi favorablement que îes propres

& naturels Sujets de SADITE MAJESTÉ,' & vice verfi-, Joui-
/ ront en outre à l'avenir les Sujets de SA MAJESTÉ TRÈS-,

CHRÉTIENNE, dans tous les États ci-deffus fpécifîés fournis à
la domination de SA MAJESTÉ IMPÉRATRICE-REINE
APOSTOLIQUE, de la faculté de pouvoir fuceéder dans tous
les biens , dont les Sujets defdits pays héréditaires auront droit
de difpofer, foit en faveur de leurs concitoyens, foit en faveur
des étrangers 3 & viee verfa.
III, Comme la maniéré d'acquérir les droits-de bourgeoifie &

d'indigenât cft différente dans; les États refpedifs, il eft convenu
êc arrêté , que l'on fuivra à cet égard les loix & les ul'ages établis
dans chaque pays.

IV. Lorfque les coutumes particulières de quelques-unes des
provinces des hautes Parties contradantes , établiffent quelques
réglés ou quelques conditions particulières, relativement à la
pofleffion d'une certaine nature de biens, auxquels les fujets même
de la Puiffance , à qui ces provinces appartiennent , font affujettis ,
les fujets de l'autre Puiffance qui voudront y recueillir un héritage
ou y pofféder quelques-uns de ces biens , feront également tenus

• de s'y conformer, ôc ils uferont des mêmes droits que les fujets
naturels de celle-ci, foit quant au bénéfice & ce qui leur fera
favorable, foit quant aux charges & conditions qui peuvent leur
être impofées ; & les uns & les autres feront traités ,- de maniéré

" que ce qui peut favori fer les fujets naturels de l'une des deux Puif-
lances , ou leur nuire dans l'obtention d'une fucceffion, foit ab
hue/rat9 foit tefiarnentaire, favorifera de même les fujets de l'autre

• Puiffance, ou leur nuira également.
V. Lorfqu'il s'élévera quelques conteftatiôns fur la validité

d'un, teftament, ou d'une autre difpofition quelconque, 'elles
feront décidées par le Juge compétent, conformément aux loix 9
aux ftatuts, ou aux ufages reçus & autorifés dans le lieu où lefdites
difpolïtions auront été faites , foit que ce lieu foit fous la domi-
nation de l'une ou de l'autre des hautes Parties contractantes j
en forte que fi leiciits ades fe trouvent' revêtus des formalités ik.
des-conditions qui font requifes pour leur validité 'dans le lieu
de leur confection , ils auront également , leur plein effet dans les
États de l'autre Partie contradante., encore- que dans ceux-ci

- ces ades feroient affujettis à des. formalités différentes ? & à de
plus grandes iblemnités qu'ils pe--le font 4ans;îes pays op iï$ om
été rédigés.
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p VI. Comme les ioix , les fraruts & les ufages différens dans les l7^

, États refpeâifs des hautes Parties contraàantes, & même d'une
province de chaque Monarchie à l'autre , relativement aux droits
& rétributions qu'on y exige pour droit d'émigration, d'anriates 9
de péages, ou fous quelqu'autre domination que ce foit, pour
railon de l'addition d'une hérédité , de la prife de poffeffion ou
de l'aliénation des biens, foit des étrangers, ou de ceux qui n'ont
pas leur domicile dans les États de la domination, foit de ceux
qui transfèrent leur domicile d'une domination dans l'autre ,
comme auffi pour raifon de l'exportation de l'hérédité & de l'ar-
gent comptant ou des effets en provenans, ou qu'on eft 'dans
l'ufage de faire payer , pour quelque caufe & en faveur de qui que
ce foit ? on s'en tiendra aux Ioix, ftatuts ôc coutuhies locales ;
mais comme l'égalité & la réciprocité entre les fujets refpectifs
fait la bafe de la préfente convention , les hautes Parties contrac
tantes font convenues que la ftipulation précédente doit s'entendre
& s'exécuter de maniéré que 3 l'orfqu'une fuecefïion fera dévolue à
un fujet Autrichien dans les États de SA MAJESTÉ TRÈS-
CHRÉTIENNE il ne pourra pas prétendre être traité plus
favorablement 3 ni être tenu à de moindres preftations, de quelque
nature qu'elles puiffent être , qu'un fujet François, ne i'auroit été
s'il lui étoit échu une fuccefîion dans la province ou ledit fujet
Autrichien fera domicilié 3 & vice verfâ...

VII. Et pour obvier à toutes fraudes & à tous fubterfuges que
pourroient pratiquer, ceux qui voudroient éluder ces ftipulations
ïaîutaîres, les hautes Parties contractantes prendront chacune de
leur côté les mefares les plus convenables & les plus-efficaces 5 pour _
écarter tous les-obftâcles qui pourroient empêcher ou gêner Inexé
cution de la préfente convention. '

• .TIII.-Les-ratifications delà préfente convention feront échan
gées dans Pefpace de trois mois & plutôt, fi faire fe peut ; & trois
mois après .ledit1 échange 5 les ftipulations de la préfente conven
tion feront publiées ? & elles auront force de loi du moment de
la publication, bien entendu qu'elles n'auront pas un effet rétroac
tif, par rapport aux fucceffions qui feront échues jufqu'au jour de
ladite publication, par rapport auxquelles on s'en tiendra de part
& d'autre aux réglés fuivies ci-devant. - ::
• fin foi de quoi les Mioiftres des deux Cours ont fîgné la préfente
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ïj66 convention, & y ont appofé ie cachet de leurs armes. Fait à Vienne

le vingt-quatre Juin iy66.

(L.S) ChateletLomont, (L.S) Kaunitz Rittberg, •-

NOUS ayant agréable la fufdite convention en tous & chacunles points qui y font contenus & déclarés , avons icelle, tant
pour Nous que pour nos Héritiers & Succeffeurs , accepté', ap
prouvé , ratifié & confirmé, & par ces préfentes lignées de notre,
main , l'acceptons, approuvons , ratifions & confirmons, & le
tout promettons, en foi & parole de Roi , garder & obferver
inviolablement, Nous obligeant de la faire enrégiftrer dans les
Cours & Tribunaux de notre Royaume dans le délai preferit ;
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à ces pré-
fentes.

Donné à Verfailles le troifieme jour du mois : d'Août, l'an de
grâce mil fept cent foixante-fîx , & de notre Regne le cinquante-
unième. . ,

%«VLOUIS.

Et plus bas y Par h Rsi, Le Duc de Choiseul j & fcellé
du grand fceau de cire jaune.

ET voulant afîurer de plus en plus l'exaÔe obfervation de ladite convention, & remplir à cet égard les engagemens que
Nous en avons pris ; A ces causes, & autres à ce Nous mouvant,
de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience, pleine
puilfanee & autorité royale, Nous vous mandons Se ordonnons
par ces'préfentes'fignées de notre main , Voulons ôc Nous plaît
que cefdites préfentes, enfemble ladite convention & nos lettres
de ratification y inférées , vous ayiez à faire lire , publier & re-
giftrer, & le contenu en icelles garder, obferver 8c exécuter
félon leur forme & teneur, celfant & failant ceifer tous troubles
& empêchemens, & nonobftant toutes chofes à ce contraires ,
& nonobftant tous édits , ordonnances , déclarations , arrêts ,
réglemens , lettres, ftatuts, coutumes, ufages & autres choffs à
ce contraires , auxquels Nous avons expreffément dérogé &

dérogeons
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abrogeons par cefdices préfentes , pour ce regard feulement, & i
fans tirer à coniequence : Car tel eft notre plaifir.

Donné à Verfailles le trentieme jour d'O&obte, Fan de grâce
éiilJTept cent feixante-fix, & de notre Régne le cinquante-
ideuxieme» •

Signé, LOUIS,

Par le RoiJ , -

. - Lb Duc de Ghqiseul^

ÏjA COUR aiofmà'aËe delà leËure & publicmon des
jpréfentes Lettres-Patentes & de la Convention y énoncée > oui'
& ce requérant le Procureur-Général du Roi, ordonne qu'elles
feront fuvvïes & exécutées félon leur forme & teneur , &
regiflrées- en fes Greffes , pour y avoir recours le cas échéant ;
qu'à la diligence dudk Procureur - Général copies duemenl
collationnêes defdites Lettres-Patentes & de la Convention
y énoncée 3 feront envoyées dans tous.Us Bailliages & autres.
Sièges rejfonijfantnuememala Cour f poury être pareillement
lues 9'publiées 3 regijbées» fumes & exécutées ; Enjoint aux
Subjïitias des lieux de tenir la main à km exécution , & d'en,
certifier la Cour dans k mois*

- Fait à Nancy 9 Audience publique tenant, te, vingt-quatre:
Movembre mil fept cent foixantC'Jîxt.

Signé9 DORÉ»

: , Et plus bas -, F» Xacroîx;- :

Tome - Xl±



13 o Ordonnances & Rêglemens Je Lorraine ;

ARREST

DU CONSEIL D'ETAT

D U ROI,

Qui ordonne, l'emploi annuel dans les États des Domaines
de Lorraine, de la fomrne de trois mille quatre cent livres,
favoir^ deux milles livres pour les appointemens du Jîeur
Cochin 3 Garde des minutes des Confeils de Lorraine , jix
cent livres pour ceux de [on Commis, & huit cent livres
pour le loyer de l'emplacement defdites minutes 3 & h lo-°
gemettt du, Commis* : . ; r

Bu ji Odobre -

LE ROI, s'étant fait repréfenter en. fon Çônfèil', Sa Majeftéy étantl'Arrêt rendu en icelui le 22 Septembre 1766 , par
lequel Sa Majefté auroit ordonné que toutes-les minutes., regiftres
& papiers qui étoient dans les Greffes du Gonfeil de Lorraine , &
dont la deftination & la-. deftribution n'avpient pas encore été
faites 3 fer.oient inceffamment remis, ès mains du fîeur Cochin s
Avocat au Parlement de Paris, que Sa Majefté auroit commis &
établi Garde & dépolitaire defdités minutes & papiers ; & pour
en affurer le dépôt Se la confervation, Sa Majefté auroit ordonné
qu'il feroit inceffamment dëftinéunlogement convenable auChâtean
du Lotivre, ou ailleurs,,-oùledit fîeur. Cochin les feroit remettre
par ordre, & où il pourroit faire loger un Commis, Sa Majefté
auroit encore ordonné que ledit-• fieurGocliin jouiroit des mêmes
cmolurnens & prérogatives que les deux autres gardes des Archivés
des Confeils j. & Sa Majore étant informée qu'il ne fe trouve point
au Château du Louvre d'emplacement vacant & convenable pour
y remettre lefdites minutes & papiers , pour y loger un Commis 9
ce qui met ledit fîeur Cochin dans le cas d'y pourvoir , Sa Majefté
a cru devoir fixer cette dépenfe à une fomme de huit cent livres
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Î)ar. an ; & étant néceflaire de déterminer les fonds fur lefquels vt66adite fomme fera affignée, ainfi que le paiement des appointe-»
mens tant dudit fieur Cochin, que de fon Commis, fur le même
pied que ceux dont jouiffent lefdits deux autres gardes des Ar
chives des Con-feils 5 Sa Majefté a réfolu de faire connoître fes
intentions fur ces différens objets : Ouï le rapport du fieur de
1,'âverdy , Gonfeiller ordinaire 9 & au Confeil Royal, Con
trôleur-Général des Finances»

LE ROI étant en, fon'Confeil s ordonné & ordonné qu'àcommencer par l'État qui fera arrêté au Confeil pour l'année
prochaine 1767 , il fera annuellement ' fait emploi en dépenfe , '
fous le nom du fieur Cochin. ? Garde des minutes des Confeîls
<de Lorraine, dans les Etats des .Domaines, des .Duchés de Lor- .

.raine ôc de Bar, de trois mille quatre cent livres; favoir, deux
mille livres pour les appoîntemens dudit fieur Cochin , fix cent
livres pour ceux de fon Commis , & huit cent livres pour le loyer v
de l'emplacement néceffaire pour le dépôt defdites minutes, & le
logement dudit Commis ; de laquelle fomme de trois mille quatre
cent livres ledit fieur Cochin fera payé fans aucune retenue, à
compter du premier Odobre prélent mois, par les Receveurs-
généraux des Domaines Se Bois defdits Duchés , chacun dans
l'année de fon exercice ; & en rapportant par eux le préfent Arrêt % '
ou copie d'icelui duement collationnée, pour une fois feulement,,
avec les quittances dudit fieur Cochin 3 fur ce fu.81 Jantes , les
fommes qu'ils auront payées leur feront paffées & allouées en ''
dépenfe dans leurs états & comptes , en vertu du, préfent Arrêt
& fans qu'il en foit befoin d'autre ; Et feront fur le préfent Arrêt.
toutes Lettrés néceffaires expédiées.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à
yerfailles le trente-un Octobre mil fept cent foixa'nte-fix.

Signé 9 LE DUC DE CHOISEUL.

Tf* OUIS, par la grâce de Dieu s,Roï de France & de.Naya-rre,. .
i j à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cham
bre desComptesà Nancy, Salut. Par arrêt rendu en notre Confeil
le 22 Septembre 1766', Nous aurions ordonné que toutes les
minutes, rég?ftres& papiers qui étoient dans les Greffes du Confeil
de lorraine, & dont la.deftination.& la diftribution n'avoient

Tome XL R a
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lj66 Pas encore été faites, feroient inceffamment remis es mains du

ileur Cochin , Avocat au parlement de Paris, que Nous aurions
commis & établi garde & dépofitaire defdites minutes & papiers ;
& pour en affurer le dépôt & la confervation, Nous aurions or
donné qu'il feroit inceffamment deftiné un logement convenable
au Château du Louvre , ou ailleurs , où ledit fîeur Cochin' les
feroit remettre en ordre, & où il pourroit faire loger un Commis j
Nous aurions encore ordonné que ledit fîeur Cochin jcuiroit des
mêmes émolumens & prérogatives que les deux autres gardes des
Archives des Confeils ; mais ayant été informé qu'il ne fe trouvoît
point au Château du Louvre d'emplacement vacant &• convenable
pour y mettre lefdites minutes & papiers , & pour y loger un
Commis , ce qui mettoit ledit fîeur Cochin dans le cas d'y pour
voir , Nous aurions cru devoir fixer cette dépenfe à une fomme
de huit cent livres par an & fixer les fonds fur lefqueîs ladite
fomme feroit affîgnée, ainfî que le paiement des appointemens
tant dudit fîeur Cochin, que de fon Commis , fur le même pied
que ceux dont jouiffent lefdits deux autres gardes des Archives
des Confeils ; à quoi Nous aurions pourvu par arrêt rendu en
notre Confeil cejourd'hui , & fur lequel Nous aurions ordonné
que toutes Lettres néceffaires feroient expédiées. A ces Causes s
de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit arrêt, dont extrait eifc
ci-attaché fous le contrefcel de notre Chancellerie, Nous avons
conformément à icelui, ordonné , Se par ces préfentes lignées
de notre main , ordonnons qu'à commencer par l'état qui fera-
arrêté en notre Confeil pour l'année prochaine mil fept cent
foïxante - fept, il fera annuellement fait emploi en dépenfe ,
fous le" nom-du fieur Cochin-., Garde des • minutes des Confeils
de Lorraine, dans les États des Domaines des Duchés- de1- Lor
raine & de Bar,, de la fomme de trois mille quatre cent livres j
favoir , deux mille'livres pour les appointemens dudit fîeur
Cochin , fîx cent livres pour ceux de fon Commis, & huit:
cent livres pour, le loyer de l'emplacement ndceffaire pour le dépôt:
defdites minutes, & le logement dudit Commis , de laquelle
fomme de trois'mille quatre cent livres ledit fîeur Cochin fera
payé' fans- aucune retenue à' compter du premier Oclobre du
préfent mois ,- par les Receveurs-généraux des Domaines & Bois'
àefdits' Duchés, chacun- d'ans l'année de fon exercice, & en rap
portant par eux l'es préfent'esv où copies d'icel-les d-uerrïent eoîia^
tionnees ? pour' une fois' feulement 9 avec les quittances' dudie
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fieur Cochin fur ce fuffifantes , lés femmes qu'ils auront payées TZ~y
leur feront paffées & allouées en dépenle dans leurs états & 176
comptes s en vertu defdites préfentes. Si vous mandons que cef-

- dites préfentes tous ayiez à faire lire & regiftrer, & le contenu
en icelles garder, obferver & exécuter de point en point félon
leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. \

Donné à Verfailles le trente-unième jour du mois d'ÛAobre.,
Fan de grâce mil fept cent foixante-fix, & de notre régne le
çinquante-deuxieme,

Signé f LOUIS®

. Par le Rai. LE DUC DE CHOISEUL..

EXTRAIT

DES RÉGISTRES DU GREFFE

DELA

CHAMBRE DES CO MPTES

.DE LORRAINE»

Du cinq Janvier 1767, »

VU par la Chambre le Réquifîtoire du Procureur-général efa.Roi en icelle, expofïtif que par Arrêt du Confeil d'État de
Sa Mai-eilé , & Lettres-Patentes du 31. Q&obre. dernierr eft or
donné Temploï annuel, dans les États de Lorraine, de la femme:.
de trois mille quatre cent livres ; lavoir, deux mille livres pour les
Âppointemens duSr.-Cochin, Garde des Minutes des Confeik de;
Lorraine, Ox cent livres pour ceux de fou Commis,. & huit cent
livres pour le loyer-de l'emplacement defdites minutes & logement
du Commis, dont-l'enrégiftrement étant néceffaire, & même que
lefdits Arrêts & Patentes foient connus du Public. A ces Ciusesy
a requis, lefdits Arrêts & Patentes, être lus à l'Audience publique
de la Chambre 7 & enfuit^ enrégiftrée dans fes Greffes ?. pour être •
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ij66 fuivis & exécutés félon leur forme & teneur; ordonné que copies

imprimées, duement collationnées, en feront envoyées dans tous
les Bailliages & Sièges refforciffant nuement à la Chambre , pour
y être pareillement lus, enrégiftrés, publiés, affichés, fuivis & exé
cutés, dont les Subftituts feront tenus de certifier dans la quin
zaine : ledit Réquifitoire ligné Thibault. Vu pareillement les
Arrêts & Lettres-patentes ci-deffus énoncés 3 en bonne forme ; &
après avoir ouï fur ce M. Le Febvre, Confeiller en fon rapport.
Tout coniidéré. - - ,

LA CHAMBRE faifant droit fur les Réquifitions du Procureur-général, ordonne que les Arrêts & Lettres-Patentes du
31 Octobre dernier , dont il s'agit, feront lus à la premiere de fes
Audiances, & enfuite enrégiftré dans fes Greffes, pour être fuivis
& exécutés félon leur forme & teneur, & y avoir recours le cas
échéant ; que copies duement collationnées feront envoyées ? à
la diligence du Procureur-général 9 dans tous les Ba '• ^es &
autres Sièges reffortiffant nuement à la Chambre , b ? être
pareillement lus , publiés , enrégifttés , fuivis & exécu dont
les Subftituts le certifieront dans la quinzaine.

Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil, le cinq1 j -• •
fept cent foixante-fept.

Signé, RIOCOUR & LE FÉRVRE,
:

' Cdlâtionnè, J. Frimont.

T. A Chambre a donné afie de la leâîure & publication des
préfentes Lettres - Patentes, enfembh de VArrêt du Confeil
d'Etat du trente-un Oâlobre dernier , & de celui de la Chambre s

du cinq dupréfent mois, oui & ce requérant le Febvre de Mont»
joie y Avocat-général du Roi, & ordonné qu'ilsferontfuivis &
executés félon leurforme & teneur.

Fait à Nancy, en la Chambre, Audiance publique tenant,
le fept Janvier mil fept cent foixante-fept.

Signé, BJOCOUR»

Etjlm bas 9 Bursau;
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ARREST

DU.CONSEIL D'ETAT

DUR O I,
Qui ordonne ta faifie & confifcation , dans toute Uétendue

du Royaume 3 avec l'amende & les autres peines portées
par les rêglemens , des Mouffelines & Toiles de coton
blanches , qui fe trouveront à l'avenir marquées 3 foit des
plombs & bulletins contrefaits de la Compagnie des Indes ,
foit de plombs contrefaits & bulletins vraisj fou de plombs
& bulletins vrais réappofés...

Du 4 Novembre i,766. ~

Extrait des Régifhes du Confeil $État*.

LE ROI s'étant. fait représenter les Arrêts- rendus en Ton Cou-»,feil, les 28 Avril 1711 & 28 Septembre 1748, par lefqueîs
Sa Majefté auro.it ordonné les plombs & bulletins qui devroient:
être appofés fur les toiles de coton & mouffelines des Indes ? pro-
venant du commerce & des ventes' de la Compagnie des Indes j
& ce, dans la vue de parer à l'introduction fraudtileufe des toiles
de coton ôc mouffelines, apportées de l'étranger Se de pouvoir
diftinguer celtes provenant véritablement des ventes de ladite
Compagnie , d'avec celles étrangères 3 entrées au préjudice des
prohibitions ordonnées : Et Sa Majefté étant informée que non-
©bftant ces prohibitions, il s'introduit de Suiffe dans le. royaume y-
-des quantités'imipenfes demouffeline.s:, &même de toiles.de coton,
marqués de plombs contrefaits imitant ceux de ladite Compagnie
des Iodes, & de bulletins, les uns faux & les autres--vtaîs,_ pro
venant originairement de mouffelines de ladite Compagnie , &
réappofés fur celles de Suiffe : Que cet abus confidérable eft facilité
par la tolérance "qui fubfîik de ne point rechercher les mouffelines
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1766 étrangères marquées de faux plombs qui circulent dans l'intérieur •

Qu'il en réfulte un trés-grand préjudice, tant pour les mouffelines
& toiles de coton provenant des ventes de la Compagnie des Indes ,
que pour celles des fabriques qui fe font déjà établies dans le
royaume : Que cet abus forme même un obftacle au manufactures
qui pourroient encore s'y établir. A quoi Sa Majefté defirant pour
voir ; & voulant apporter un prompt remède à un mal qui devient
fi dangereux pour les manufaâures du royaume & pour le commerce
de ladite Compagnie des Indes : Ouï le rapport du fieur De
l'Averdy, Conieiller ordinaire & au Confeil Royal, Controleur-
général des finances ; Le Roi étant, en fon Confeil, a ordonné &
ordonne que les mouffelines & toiles de coton blanches, qui fe
trouveront marquées, l'oit de plombs & bulletins contrefaits de la
Compagnie des Indes, foit de plombs contrefaits & de bulletins
vrais, foit de plomb & bulletins vrais réappoies, feront faifis dans
toutes les provinces du royaume, tant frontières de l'étranger,
qu'intérieures où elles feront trouvées, & que la confifcation en

-fera prononcée avec l'amende & les autres peines portées par les
réglemens. Enjoint Sa Majefté au fieur Lieutenant général de police
à Paris, & aux fleurs Intendans & Commiffaires départis dans les
provinces, de tenir la main à l'exécution du préfent arrêt, qui fera
lu , publié Se affiché par-tout où befoin fera» Fait au Confeil d'État
du Rois Sa Majefté y étant, tqnu àVerfailles le 4 Novembre ij66*

Signé, Phelypeaux. i-

A NT 0 I NE DE CHA U MONT, Chevalier

Marquis de la Galai^iere, Conféller 'du Roi en tous fes
Confèils , Maître des requîtes ordinaire de fon Hôtel ,
Intendant de Jiijlice j Police & Finance , Troupes, Ford-
jicaùons & Frontières de Lorraine & Barrois»

U le préfent Arrêt :
Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur, &

à cet effet lu, publié & affiché par-tout ou befoin fera, à ce que
Jjerfonme n'en ignore, Fait ce 26 Novembre 1 j66»

Signé, de la Galaiziere.
Et plus bas, par Monfeigneur, Signé 9 Le Changeur#

- ARRE$~ik
l~._ . . •••«
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A R RE S T

'DU CONSEIL D'ÉTAT,

'Qui. permet aux Officiers Municipaux le Nancy , d'emprunter -
jufqiià concurrence de cent cinquante mille livres de Lor
raine , à rentes viagères Jur le pied de huit pour cent

. Du. 31'Décembre'.1766.

SUR la requête préféntée au Roi étant en fon Çonfeil , par lesOfficiers Municipaux de Nancy s contenant : que les dépenfes
auxquelles laditeVille a été obligée de contribuer depuis quelques
années ? Pont forcé de différer jufqu'à préfent le paiement de
gslufiettts ouvriers •& entrepreneurs, qui iollicitent vivement ce
paiement , 8c dont la fortune fouffriroit notablement d'un plus
long retard ; de plus , l'établifFement d'un corps de cafernes à
Hancy, dont îa conftruûion commencée en 17^4, fe continue par
les ordres de Sa Majefté, exige de nouveaux bâtimens, foit pour
le logement d'un concierge, foit pour un hallier pour faire l'exer
cice à'" couvert ? un magafîn pour les fournitures'des cafernes &
autres bâtimens utiles , dont l'objet pourra monter à la fomme
de trente mille livres de france : le defîr de remplir les vues de Sa
Majefté à cet égard, en faifant jouir plutôt les habitans de l'avan
tage qui doit rélulterpour eux de cet établiffement utile , les portant
à donner de nouvelles marques de zele, & à y contribuer encore de
ladite fomme de trente mille livres de france ; de tous les moyens
propofés dans différentes affemblées de l'Hôtel-de-Ville pour
remplir ces objets, auxquels les revenus ordinaires abforbés d'ail
leurs annuellement , ne peuvent être appliqués , il ne s'en eft
point préfenté de plus praticable & de moins onéreux que celui
d'un nouvel emprunt à rentes viagères ; & les Supplians font
obligés d'avoir recours au bontés de Sa Majefté, à l'effet d'y être
autoriles, ainfî qu'ils Font été par les arrêts du confeil du feu R.01
de Pologne, des 31 Août 1764 & 5 Janvier 1765, par le premier
defquels il leur a été permis d'emprunter cent cinquante-cinq mille ,
livres de lorraine, pour être employées à la continuation des

Tome XI, S
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î7&> nouvelle:-, cafemes r & par le fécond cent milles livres pour ïa._
clôture, indemnité de terreins & autres objets qui n'ont pas encore
été entièrement remplis : requëroîerit à ces caufes les Supplians ,
qu'il plût à Sa Majefté leur permettre d'emprunter jufqu'à concur
rence de cent cinquante mille livres de lorraine à rentes viagères ,
exemptes de toutes retenues, pour être employées aux dépenfes
dont il s'agit. Vu ladite requête , les arrêts du Confeil du feu.
Roi de Pologne des 31 Août 1764 Se 5 Janvier 1765 , la déMbé-

' ration de l'Hôtel-de-Ville de Nancy du onze (Mobreoe la préfente
. ' année , enfemble l'avis du Sieur de la GalaiziereIntendant >(k

Commiffaire départi pour l'exécution des .ordres dé Sa Majefté
dans fes Duchés de Lorraine Se de Bar. Ouï le rapport du Sieur de
l'Averdy, Conseiller'ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-
général des finances. Le Roi étant en, fon Confeil , a permis &
permet aux Officiers municipaux de .Nancy , d'emprunter jufqu'à

, . concurrence de cent cinquante mille livres de Lorraine, à rentes
viagères fur le pied de huit pour cent, exemptes de toutes retenues
en faveur des .Prêteurs , pour être ladite femme employée fur les
ordres dudit Sieur Intendant & Commiffaire départi ; favoir trente
mille livres cours de France, à la conffcruâdon du logement du con
cierge , de l'entrepreneur des fournitures -, d'un hallier pour fexer-

% cice à couvert, de petites écuries & remifes, dans l'arriéré cour
du quartier royal des cafernes de Nancy ; & le furpîus de préfé
rence «Se jufqu'à due concurrence , tant. à ce qui refte à payer du
mur de clôture & indemnité de terreins, qu'à difîérens.ouvriers &
entrepreneurs de la Ville ; de quoi il fera rendu compte en îa ma
niéré ordinaire. -- _

Fait au Confeil d'étatduR.ôi SaMajefté y étant, tenu à Verfailles,
le trente-un Décembre mil fept cent foixante-fix» • -

Signér Le Du:c de. Chois s tri..". *

Bmégiftrè au greffe de tilhel-de-Ville j avec la lettre d'en
voi de Monseigneur l'Intendant r du deux du préfem mois 3
par-lefmjpgnê Secmmre-grejfiet j ce treize Fevrier ijéj* -
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LETTRES-PATENTES

Sur un article féparé, conclu entre le Roi & tÉleâieur Pa
latin , pour Vexemption réciproque du droit d'aubaine > entre
lesjiijeîs de Sa Majejîé & ceux de ce Prince*

Du quinze Janvier 1767.

1T OUÏS , par la grâce de Bien, Roi de France & de Navarre f
1 là nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souve

raine de Lorraine & Barroîs , à Nancy, Salut. Notre cher & bien
amé le Sieur O-Dunne , notre Miniftre Plénipotentiaire auprès de
notre très-cher & très-amé Coufin l'Élefteur Palatin , ayant, en
vertu de nos pouvoirs, conclu, arrêté & ligné le feize Juin mil
fept cent foixante-fix, avec les Miniftres de notredit Coufin,
aufli munis de fes pouvoirs, en même temps que la convention
concernant les Bailliages de Seltz Se d'Hagenbach, un article
féparé pour l'exemption réciproque du droit d'aubaine entre nos
fujets & ceux de notredit Coufin, Nous avons ratifié ledit article
féparé par nos lettres du quinze Janvier de la préfente année j
defquellesjettres & article féparé la teneur s'enfuit»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre *Comme notre cher & bien amé le Sieur O-Dunne 5 notre
Miniftre Plénipotentiaire auprès de notre très-cher & très-amé
Coufin PÉlefteur Palatin, auroit conclu , arrêté & figné le feize.
du mois de Juin dernier, avec les Miniftres de notredit Coufin ,
en même temps-'que la convention concernant les Bailliages: de
Seltz & d'Hagenbach , un article féparé pour l'exemption réci
proque du droit d'aubaine, entre nos fujets & ceux de notre fvifdiç
Coufin, duquel article la teneur s'enfuit. - . . .

A R T I C l E S É P A.R É. .

eHoique de la part du Roi l'on n'ait pas- exercé; jufqu*à.pré- -fent le droit d'aubaine fur les fuccelïîons- échues aux fujets
ins dans ,1a- province d'Alface, tant en eonfidération du

yoifînage des États refpëâifs , que parce que le Séréniffime Élec-
Tme XL S 2
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teur a permis de faire jouir du même avantage les fujets de S-a
Majefté., fur ies fucceffions qui leur écherroient dans fes États 5
cependant comme Sa Majefté & S. A. E. ont jugé, que pour
prévenir toute conteftation qui pourroit être fufeitée dans la fuite
à leurs fujets 3 pour raifon des fucceffions qui viendroient à leur
écîieoir dans les États' de l'une & de l'autre domination, il étok
à propos d'établir, par une déclaration expreffe, cette réciprocité
d'exemption, Elles font convenues d'un commun accord , que
l'exercice du droit d'aubaine, tant fur les meubles que fur ies
immeubles, fera réciproquement aboli , entre leurs États., a
l'égard des fujets reipeaifs ; qu'à cet effet les fucceffions qui vien
dront à écheoir à ceux-ci, foit par teftament, donation ou autte
difpofition quelconque , foit ab inteftM $ ou de quelqu autre ma
niéré que ce ioit, leur feront délivrées librement & fans empe-
chement y fans que dans aucun cas 5 elles puifient être foumifes au
droit d'aubaine, ni à aucun autre droit, qu'à ceux qui fe payent
par les propres & naturels fujets de S. M. &,_de,S. A. Ê. bieû
entendu que dans les cas où. il leroit perçu, au profit du Sérénifr
fime Éieâéur, quelque droit fur ks fucceffions qui écherront aux
fujets du Roi, il fera perçu dans les mêmes cas, au profit de S. M,
les mêmes droits fur les fucceffions qui écherront aux fujets de
S. A. E. . _

Cet article féparé aura la même force & vigueur 5. que s'il etois
inféré dans la convention ci-jointe, fignée cejourd'nui entre SA
MAJESTÉ & S. A. E. PALATINE , & il fera ratifié en même
temps-, -, . . ^ -

En foi de quoi Nous',. Minières Plénipotentiaires de SADîTE
MAJESTÉ,. & de- SADITE ALTESSE ÉLECTORALE',
avons , en vertu de nos pleins-pouvoirs refp.edifs.7 figné le pré-
lent article féparé, & y avons appofé le cachet de nos armes» ,.

Fait à Schwetzirigen le feize Juin mil fept cent foixante-fix»
ZEWITZ.

(L. S. ) O-DBNNE, ' (L. S. ) JSST. REIBELR

NOUS ayant agréable'le: fufdit article féparé, Payons, tantpour Nous que pour nos Héritiers & Succeffeurs, approuvé,,
ratifié & confirmé s Se par ces préfentes lignées de notre main %
l'approuvons, ratifions & confirmons dans tout fort contenu §
promettant en foi & parole de lloi , de l'exécuter ponctuellement |



. iurigne.de Sa Majejli Louis XV. j^r
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel fecret à ces ^767
pré fentes.

Donné à Verfailles le quinzième jour du mois'de Janvier, l'an
'de grâce mil fept cent foixante-fept , & de notre Régne le cin-
quante-deuxieme,»

Signé, LÔ'UÏS.

Et plus bas, Par le Roii Le Duc de Cboiseul. avec griffe &
paraphe, & fiellé du fcel fecrct, - '

fit voulant afTurcr de plus en plus l'exa&e obfervation des dif-
pofitions convenues par ledit article féparé, & remplir à cet égard
les engagemens que Nous en avons pris: Â ces Causes , &
autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil & de notre
certaine fcience , pleine puiflance & autorité royale. Nous vous
mandons & ordonnons par ces préfentes, fignées de notre main,
V©liions & Nous plaît que cefdites préfentes , enfemble ledit
article féparé , & nos lettres de ratification y inférées, vous ayiez
à faire lire , publier & regiftrer, & le contenu en iceux garder ,
obferver & exécuter félon leur forme & teneur , ceffant Ôc faifant
ceffer tous troubles & empêchemens contraires, Se nonobftant
tous édits, ordonnances, déclarations,arrêts,réglemens, lettres,
ftatuts , coutumes & ufages à ce contraires , auxquels Nous avons
expreffément dérogé & dérogeons par cefdites préfentes, pour ce
regard feulement ? & Tans tirer à conféquence : Car tel eft notre
plaifir. - -

Donné à Verfailles le quinzième jour de Janvier l'an de grâce
mil fept cent foixante-fept, & de notre Régne le cinquante-
deuxieme.

Signé, LO U I & \

Par Le Rou

: X.E DUC DE CHOISEUfe. ; ,

T,A COUR a, donné aMe au Procureur-Général du Roi j
oui ce requérant, de là leéïure & publication des préfentes

- Lettres-Patentes s ordonne qu'elles ferontfumes & exécutées
félon leur forme .& teneur^ & regijlrées en fes Greffes pom
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1767 avoir recours le cas échéant ; qu'à la diligence du ''Procureur-
Général du Roi, copies duement collaûonnées des mimes
Lettres-patentes 3 feront envoyées dans tous les Bailliages
& autres Sièges rejjbrtijjans à la Cour 3 pour y être-pareil
lement lues vpubliées , regijlreés ,Juivies & exécutées ; enjoint
aux Subjlituts defdits Sièges de tenir la main à leur exécution
& d'en-certifier la Cour dans le mois, Fait à Nancy Auiiançt
•publique tenant , le neuf Juillet mil fept cent foixame-fept,

" . Signé* .CŒURDEROY.
Et plus bas y F. Lacroix.

A R R E S T
D E LA

CHAMBRE DES COMPTES

Dî LORRAINE,

Qiâautonfe les employés des Fermes'kmfiter toutes personnes-'
attroupées 5 dans le cas de pèlerinage ou procédions ,, lotÇ-
qiielles vkftdfQXP.de- mmins'étrangers ; déclare-les Curés
ou chefs fous la conduite defquels feront kfdits pèlerinages

- ou procédions: % refponfables de tous événemens s'ils s'op-
pofent auxdites vijîtes y & permet aux Employés' darrêter

. • & emprifonner tous ceux quiferont refîfiance ou rebellion,
de même que ceux quife woiMMom chargés defels, tabacs,
& autres chofes prohibées 3 pour être pourfuivis en la ma«

, miere ordinaire»

©u 24 Janvier ly'd'y. -

LOUlS^patMgïaceiie Dieu^R.oiéfêî'î^fice ^.$e]%vaiïe> Duc.,4e. Lorraine ôc de Bar: à tous, ceux;.qui,ces préfentes, verront 5
Salut» Savoir faifons, que yu* par notre ^àmbre des ''Copiptef
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de Lorraine la requête à elîè.préfëntée par Jean-Jacques prevot, î7^7
notre Fermier-général de Lorraine & Barroi s ; expolitive que les
Trévirois , notamment les habitans de Melbach , fujets de cet
Éleftorac , vont en pèlerinage par proceffion * le Guré ou Vicaire
les^ accompagne dans le village de Patten, Lorraine 5 ces affem-
blées qui fôot défendues y fous le voile de dévotion , autorifent
& donnent lieu a des verfemenss foit de tabac, foit de fel dans
les Etats s & néceffitent à des précautions pour les prévenir Se"
arrêter les fraudes qui fe commettent dans ces aflemblées*

Que le 23 Juillet > y66 u le:-; Employés des Fermes 3 informés de
la prôcelîioii des habitans de Nolbach , au lieu de Patten à ce
jour 5 & de l'empêchement que faifoit le Curé ou Vicaire, à cc
que ceux qui y affiftoient fufient vifités à raifon des lels & tabacs "
dont ils pouvoient être porteurs , dont Poccaiioii étoit favorable
pour en faire le verfement .en Lorraine,

Que les marnes Employés fe préfenterent fur. le territoire de
3Patten .5 dans l'intention de faite yifite fur ceux qui compofoienc
cette proceffion ; mais ils en furent empêchés 5 non-féulement . par
ces péri on nés au nombre de plus de trois cents qui le munirent de '
pierres * mais par Me* Pierre Trayer, Prêtre & Vicaire de Nol
bach «» .lequel ordonna à ;ces perfonnes de ne point s'arrêter , &
par-là arrêta toutes vifites.;- auflî les Employés voulant éviter les
mauvais traitemens d'un fi grand nombre de perfonnes, autorifées •
par un Prêtre qui lés commandoit, ils fe bornèrent à fûivre de
près cette.aiTemblee qui les avoit menacés de coups de pierres,
pour examiner leur conduite s d'où ils remarquèrent que plufieurs
femerent des fels apportés; du pays dè Treves , pour les diftribuer
en Lôrraine:s lequel, fel ils;fouloient aux pieds ; de la quantité
de.fquelâ fels les mêmes employés né parvinrent à en amaffer que
vingt-une livres à gros grains renfermés dans deux petits facs &.
deux ferviettes-j .dont ils drefferent leur .Procès-verbal ledit jour*

, Que ces Piroceffions comme il en confire par le Pfocès-verbal, -
font des occalîons de verfemens & non de dévotion ; les attroupe-'
mens font défendus, & fous le prétexte de bonnes œuvress on
commetJa contrebande s dont on pare de la peine par l'autorité
d'un Prêtre qui .-conduit ces perfonnes, - & par . le grand; nombre
de ceux .qui !es:eo,mpofent quiexpofeot les- Employés..* en voulant '
remplir les devoirs :de leurs commiffions, aux mauvais traitemens
les plus violens , s'ils vouloient foire vifke& arrêter les fraudeurs
qui compofent cès .affemblçes.,-: :
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Que dans ces circonftances, l'expofant a l'honneur de fe pour-*

voir pour prévenir tous verfemens de fraudes, & que les Employés
ne foient maltraités en prenant les précautions néceflaires, telles
qu'il plaira à la prudence de notredite Chambre de les manifefter :
il lui a plu rendre arrêt fur requête le quatorze Avril mil fept
cent trente-trois, concernant la Foraine, pour raifon des bois qui
s'introduifoient en fraude des droits; il- s'agit ici de prévenir l'in-
trodu&ion de fels & tabac , & autres choies prohibées venant
de l'étranger en Lorraine par l'occafion d'une affemblée, foit par
le prétexte de dévotion par proceffion ou autrement , ce qui
dégénéré en fraude félon le procès-verbal du vingt-cinq Juillet
mil fept cent folxante-fix ; & a conclu à ce qu'il plût à notredite
Chambre, vu le procès-verbal joint à fa requête, ordonner que
les ordonnances , déclarations, arrêts & réglemens concernans
les fels & tabacs, notamment au fujet des gabelles des vingt Juin
mil fept cent onze, & fix Novembre mil fept cent trente-trois,
portant défenfe d'introduire des fels & tabacs enLorraine & autres
chofes prohibées, feront exécutées félon leur forme & teneur';
ce faifant, autorifer les Employés des Fermés de faire vifîte avec
main-forte s'il échet, de toutes perfonnes affemblées, foit fous
prétexte de proceffion, dévotion ou autrement, foit étrangers ou
autres qui fe trouveront furterritoire de Lorraine en attroupement
& en cas d'empêchement ou rebellions, d'en arrêter les moteurs
& principaux rebellionaires, pour être conftitués prifonniers, de
même que ceux qui fe trouveront chargés de fels, de tabacs &
autres, chofes prohibées, pour être les uns & les autres pourfuivis;
aux peines & amendes portées par les ordonnances, déclarations
& réglemens, dommages & intérêts, & par corps, avec défenfes
aux Curés, Vicaires, ou Prêtres dans le cas de procédions ou
autrement, d'exciter ceux qui feront fous leur conduite à la révolte
& empêchement defdites vifltes, aux peines portées par les or
donnances, déclarations & réglemens, & de tous dépens, dom
mages & intérêts envers l'expolant, fans préjudice à pourfuivre
personnellement Me. Pierre Trayer , Prêtre Vicaire à Nolbach,
à raifon du contenu au procès-verbal du ving - cinq Juillet mil"
fept cent foixanre-fix ; & ordonner que 'l'arrêt''qui interviendra
fera imprimé & affiché par-tout où befoin ferâ^'pour arrêter toute
contravention, fous quels prétextes- quelconques ; ladite requête
lignée Meffein Procureur ,l'ordonnance de'notredite Chambre a»
bas, en date du quatorze du préfent mois de Janvier», portant Soiç

: - ... " mmm
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montré à notre Procureur-général ; fes conclufions enfuite ; vu
pareillement les pieces énoncées & jointes à la même requête ,
notamment les édits & déclarations des vingt Juin mil fept cent
onze , & fix Novembre mil fept cent, trente-trois , enfemblele
procès-verbal du vingt-cinq Juillet mil fept cent foixante-fix &
après avoir ouï fur ce M. de Thomaffin, Confeiller, en fon rap
port : tout vu & confidéré.

Notredite Chambre ordonne que les édits /déclarations, arrêts
& réglemens concernans les fels & tabacs, notamment au fujet des
gabelles, des 20 Juin 1711, & 6 Novembre 1733 s feront exécutés
felon leur forme & teneur ; en conféquence a autorifé les Gardes
& Employés du fuppliant , de faire vifites ? avec main-forte s'il
échet ,de toutes perfonnes attroupées furie territoire de Lorraine,
avec foupçon de faire la contrebande;;. & dans le cas d'empê
chement ou rébellion , d'en arrêter les moteurs & principaux
ïebelîionnaîreSj & de les conftituer prifonniers, de même que ceux
qui fe,trouveroient chargés de fels, tabacs & autres chofes prohi
bées, pour être pourfuivis pour raifon des contraventions en la:
manière ordinaire ; laquelle vifite pourra avoir lieu dans les cas
même de pèlerinage ou proceffions, lorfqu'elles viendront de ter-
reins étrangers, à la charge alors par les Employés d'y procéder
fans .fcandale, ,& le plus décemment que faire fe pourra, d'eh pré
tenir honnêtement le Curé ou chef fous la conduite duquel feront
1-efdks pèlerinages ou proceffions ; & en cas feulement de refus de
fa part, de lui déclarer qu'il fera païïe outre , & deviendra garant •
de tous événement ultérieurs ; permet au fuppliant de faire impri
mer à fes frais & afficher le préfent arrêt par-tout où befoin fera»
Fait a Nancy en la Chambre du Confeil , & donné fous le grand
feel de notredite Chambre le 24 Janvier , l'an de grâce 'iy$j9Ôc-
4e no,tre-régne le cinquante-iJeuxïçme, -y , . v

. . PAR LA CHAMBREf -

. Signé 9~ Bureau®: . - "

© @

T
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ARREST

DU CONSEIL D'ÉTAT

D U R O I,

Qui ordonne l'impojîtioît de la fomme de deux cents mille
. livres au cours de France, fur les Villes & Communautés

de Lorraine & Banois 3 pour le gaiement de la confiruBiom
du corps des Cajernes de Nancy.

Du io Février 17^7. ' " ' _ 'V

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.

LE R OI s'ctant fait rendre compte de ia 11 tuation actuelle desouvrages faits pour la conftructiori/ d'un corps de cafernes
près de la ville de Nancy r & des fonds ordonnés pour le paie
ment defdits ouvrages ; Sa Majefté a reconnu par l'emploi defdits
fonds 5 qu'ils font infuffifans pour le- paiement des ouvrages qui:
relient à faire 3 & qu'il ei'i néceffaire d'y pourvoir fans délaipour
que le bâtiment défaites cafernes puilfe être mis en état de recevoir
au premier Oâobre prochain les troupes-, au logement defquellcs
il eft deftine ; mais la ville de Nancy ayant épuife tous les moyens:;
relatifs à fes facultés» pour contribuer a la dépenfe d'un établiiTe-
ment qui lui eft auffî utile J & Sa ' Majefté ayant d'ailleurs concouru;
fuffifammerit à cette dépenfe 9 par lès fonds'qu'elle a bien voulu y
affefter fur la recette de-fes domaines. &'bois > & fur la caifle des:
fortifications en forte qu'en'y ajoutant les bienfaits du feu Roi -
ae Pologne-.,^ Sa Majefté fe trouve avoir .contribué pour la plus
forte partie à la dépenfe que cette conftrudion. a- occafîonnée ; il
ne reftejplus que la -reiTource-de rimpofition far les Villes & Com
munautés de la Lorraine & du Barrois j. de la femme de deux
cents^ mille livres cours de France 2, qui refera due pour l'entier Se.
parfait paiement des ouvrages dont il s'agit ; à quoi étant né
ceffaire 4e pourvoir fans, délai: Ouï. le rapport du fieur de l'A—



(lu régne de Sa Majejle Louis Zf,
Vcrdy 9 Confeiller ordinaire , & au. Confeiî royal , Contrôleur- vj6j
général des finances®

Le Roi en fon Confeiî, a ordonné & ordonne que la fomme
de deux cents mille livres cours de France , dont le fonds eft à
faire pour l'entier & parfait paiement de la conftruëtion du corps
de cafernes de Nancy , fera impolée fur les Villes & Commu
nautés de Lorraine Se Barrois , avec & au marc la liv. de leurs
impofitions , en trois années , à compter de la préfente, à raifon
de foixante-fix mille fix cents foixante-fix livres treize fous quatre
deniers par an, & en outre les treize deniers pour livres de taxa
tion 5 fuivant les états de répartition qui en feront arrêtés par le
fieur Intendant & Commiffaire départi dans les Duchés de Lor
raine & de Bar ; à l'effet de quoi les Affeyeurs & Collecteurs def-

' dites Villes & Communautés, en exercice chaque année , feront
la répartition & levée des fommes auxquelles elles auront été
taxées par les mandemens & ordonnances dudit fieur Intendant &
Commiffaire départi, fur tous les contribuables à icelles, diftra&ion
préalablement faite de la contribution des nobles & autres exempts,
comme pour, les débits de Ville, ainfi qu'il eft énoncé par les man
demens des Chambres des Comptes ; enfuite de quoi & dans les
termes ordinaires, les'Collecteurs remettront chacun en droit foi,
le montant de leur rôle aux Receveurs-particuliers des Finances.,
Se ceux-ci es mains du Receveur-général , à la déduction refpec-
tive des taxations pour frais de recouvrement, lequel Receveur-
général fera tenu de payer le montant dudit recouvrement fur les
ordonnances particulières dudit fleur Intendant & Commiffaire
départi, fur lefquelles duement quittancées les fommes y portées,
feront valablement allouées en dépenfe dans les comptes dudit
Receveur-général ; & feront les rôles'de répartition , après qu'ils
auront été arrêtés par ledit fieur Intendant ou fes Subdélégués ,
exécutés félon leur forme & teneur , &-lès'particuliers-y dénom
més , contraints par les voies de droit au paiement des fommes
pour lefquelles ils y feront compris chacun pour ce qui les con
cerne 3 nonobftant oppofîtion ou autres empêchemens quelcon
ques j dont fi aucuns interviennent, Sa Majefté s'en réierve la
connoiffance, & icelle a renvoyé & renvoie , fauf l'appel au
Confeiî, pardevant le fieur Intendant & Commiffaire départi ,
lui attribuant à cet effet toute Cour & Jurifdiction; & icelle inter- .
difant à toutes fes Cours & autres Juges, à peine de nullité de
procédures & de tous dépens, dommages & intérêts contre les

' Tom XI* ' T2
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iy6j parties» Fait audit Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles îr

dix Février mil fept cent foixante-fept. Collàtioiiné.

Signé ? Bergerete

COMMISSION.

LOUIS y par la grâce; de Dieus Roi.de France & de Kavarre;A notre amé & féal Confeiller en nos Confeils le leur Inten

dant & Commiffaire départi pour l'exécution de nos Ordres dans
les -Duchés de Lorraine & de Bar 5 Salut» Nous vous mandons d®
procéder àl'exécution de l'arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous
le çonrre-fcel de notre Chancellerie ? cejourd'hui en notre Confeil
d'État.pour les caufes y contenues j Commandons au premier

> notre Huiffîer ou Sergent, fur ce requis 9 de lignifier ledit arrêt à
tous qu'il appartiendra ,à ce qu'aucun n'en ignore 5 & de faire en
outre pour .lôn entiere exécution tous commanderaens ? fomma-
tions , défenfes portées fur les peines y contenues, autres aftes
d'exploits nécelïaires j. fans autre permiffion 3 Gar tel èâ notre
plaiiir. •

Donné à Vèrfailîes le dixième jour de Février y l'an- de
grâce mil fept cent foixante-fept, & de notre Ilegne le cm-
quaate-deuxieme»._

Par le Rûi enfin Confeil '

3 Beigeret»

ENrégijhê .'âw. Contrôle général des Finances 3 par rtoiw
' Confeiller ordinaire au Confeil .'Royal, ' 'CormMeur+gittérd- '

. des Fimnèes*

É Verfailles le '.dtx-fipt Févriermil'fept foixamefept^ ' '

• - Signé % De x'Afeild^V



du régne de Sa JVÎajeJle Louis Xjf,

'A iVT.O I NE DE ^ CHA UMO NTr Chevalier
Marquis de la Galai^iere, Confeïller du Roi en tous fes
Confèils, Maître des requêtes ordinaire de fin Hôtel ,
Intendant de Juflice} Police SJ Finance , Trouves 3 Font-»

Jications & Frontières de Lorraine & Barrois, '

U le préfent Arrêt Se la Commiffion y jointe : .
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuiyant fa forme

& teneur, Fait ce 22 Février 1767*

. Signéf de. la Galâiziere* . :

Par Monfcigncur » Sigm 9 Le Changeur*

Concernant les Arts. & Métiers»

. Du mois de Mars 1767/ . -

LOUI S.par la grâce de Dieu 5 Roi de France & de Navarre^à tous préléns & à venir , Salut, Le defir que Nous avons de
rendre le commerce de notre Royaume de plus en plus-floriflantj-
Nous a fait chercher les moyens qui pourroient concourir à rern^
plir un objet fi intéreffant pour nos Jlijets, Un de ceux qui peuvenc
le plus y contribuer, eft de favorîfér l'induftrie dans les différentes
profeffions d'arts & Métiers. Ceft dans ce point de vue que Nous
nous ^occupons des moyens de parvenir à fixer d'une maniéré plus
.modérée les frais de réception dans les Maîtrifes qui font deve-
nus exceffifs par l'elpece d'arbitraire , qui s'eft introduit à cet'
égard dans les Corps & Communautés d'arts & métiersMais-
comme Nous avons été informés qu'il fe trouve un grand nombre
.de compagnons- & afpirans de chacun, métier % qui ne peuvmt
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1767 acquérir la Maîtrife par l'impuiffance de fubvenir à la dépenfe des

frais actuels ; Nous n'avons pas cru, par une fuite du même motif,
devoir différer de venir à leur fecours, pour empêcher qu'ils ne
portent leur induftrie chez l'étranger, & pour procurer l'ètablif-
lement d'un grand nombre de familles utiles à notre Royaume.
C'eft ce,qui Nous a déterminé à Nous fervir du droit qui nous
appartient, & dont les différais événemens de notre Régne, ou
à l'exemple des Rois nos Prédécèfleurs , Nous aurions pu l'exer
cer , Nous laiffent aujourd'hui le libre ufage, pour établir en faveur
defdits compagnons Se a fpirans , dans les différens Corps & Com
munautés d'arts & métiers, un certain nombre de brevets ou
privilèges que Nous accorderons a ceux d'entre eux que Nous
Jugerons convenable, & qui leur tiendront lieu de Maîtrife. Nous
avons cru en même temps devoir pourvoir au maintien des édits &
réglemens, relativement tant aux profeflîons d'arts & métiers ,
qu'à celles qui intéreffent le commerce , & qui n'étant point en
Corps de Jurande , fe font fouftraites fous ce prétexte ,à Pinfpec-
tion des Magiftrats 'de Police , au préjudice defdits édits & régle
mens , & notamment à ceux des mois de Décembre quinze" cent
quatre-vingt-un, & Avril quinze cent quatre-vingt~dix~fept ?
Mars mil iix cent foixante-treize, Décembre mil fix cent quatre- '
vingt-onze, & Février mil fept cent quarante-cinq.

A ces causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine/fcience, pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons par le préfent édit perpétuel & irrévocable ,
dit, ftatué & ordonné, difons , ftatuons & ordonnons, Voulons
& Nous plaît qu'il foit par Nous accordé à ceux defdits compa
gnons ou afpirans à la Maîtrife qu'il Nous plaira choifir, des
brevets ou lettres de privilèges qui leur tiendront lieu deldites
Maîtrifes , & que Nous créons à cet effet; favpir, douze en chacun
des Corps d'arts & métiers de notre bonne ville de Paris, huit
dans chacune des villes où il y a Cour Supérieure. quatre dans
celles où il y a Prélidial, Bailliage ou Sénéchauffée, & deux dans
toutes les villes & lieux où il y a Jurande ; de l'effet defquels brevets
ou lettres de privilèges ils jouiront, en fe faifant par eux recevoir,
fans être tenus de payer aucuns frais de réception^ ni des forma
lités de chef-d'œuvre , apprentiflage .& compagnognage , dont
Nous les avons diipenfés & .difpenfons : N'entendons comprendre
dans la préfente création , les Chirurgiens s les Apoticaires a les
Orfèvres & les Ipipriineurs ; ^N'entendons pareilleinent quç \çs
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Corps & Communautés d'arts & métiers puiffent être contraints
dire&ement ou indire&ement à financer, pour l'acquifltion ou
réunion defdits brevets ou lettres de privilèges : Ordonnons à
l'égard de ceux qui exercent des profeffions d'arts & métiers , ou
autres qui intéreiTent le commerce & qui ne font point en corps
de Jurande 3 qu'ils feront tenus de fe conformer-aux édits & régie-
mens, & notamment à ceux des mois de Décembre quinze cent
quatre-vingt-un , Avril quinze cent quatre-vingt-dix-fept, Mars
leize cent foixante-treize, Décembre feize cent quatre-vingt-
onze, & Février mil fept cent quarante-cinq : Enjoignons à nos'
Juges de Police & aux Juges Seigneuriaux ayant la Jurifdidon de
la Police, d'y tenir la main»

Si donnons en mandement à nos âmes & féaux les Gens tenant-

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que le
préfent édit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le con
tenu en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme &
teneur, nonobftant tous édits , déclarations , arrêts & réglemens
à ce contraires, auxquels Nous avons dérogé & dérogeons par le
préfent édit, aux copies duquel collationnées par l'un de nos amés
& féaux Confeillers-Secretaires , Voulons que foi foit ajoutée
comme à l'original, Car tel eft notre plaiilr : Et afin que ce foie
choie ferme & ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre feel»

Donné à Verfailles au mois de Mars, l'an de grâce mil fept:
cent foixante-fept, & de notre régne le cinquante-deuxiemc.

Signé % LOUIS® • - .

Par le Roi. Vifa,

Le Duc de Choiseul. ; .LOUIS»

Vu au Cmfeïh DE L'AYERDY-.

J_jA COUR a donné a£le au Procureur-Général du Roi >
mii 3 ce requérant, de la leBure & -publication du préfent
Édit j ordonne qu'il fera fuivi & executé félon fa forme
teneur , regijiré en fes Greffes , pour y avoir recours le cas
échéant ; que copies collationnées du même Éditferont envoyées
à fa diligence dans tous les Bailliages & Sièges du rejjbrt
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1767 de la Cour , poury être pareillement lues, publiées} regiftrees s

fumes & executées; Enjoint à fes Subjîituts fur les lieux de
tenir lamain afon exécution, & d'en certifier la Cour dans.
le 7720M .* Jerojit au Jiirplus les Édits , Ordonnances s-
Arrêts & Règlement de la Cour concernant ceux qui exercent
des proférions , ans & métiers, ou autres qui intérefjent le

: commerce & qui ne font point en Corps de Jurande, obferyés
fuivis & exécutés félon leurforme & teneur.

Fait à Nancy , Audience publique tenant ,1e trente Juin
mil fept cent joixantefept» - ~

; Signé% CŒURDEROY,

•' Et plus basy F, Lacroix»

ÉDIT DU ROI,
Portant règlement:pour la..'clôture des terres., prés. 5 champs.

& héritages dans les Duchés de 'Lorraine & de Bar-, .

'pu mois de Mars iyêj.

T GUIS 3 par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,
I jà tous préfens & à venir , Salut. Le compte qui Nous a été
rendu de la fkuation des Duchés de Lorraine & de Bar, relative
ment à l'efpece de chevaux qu'ils produifent, Nous a fait con«*
noîtïe qu'elle y eft totalement abâtardie & dégénérée , en fortç
que ces provinces font abfolument privées de cette branche im
portante de commerce. Les vues de bienfaifance qui Nous font
veiller fans ceffe à tout ce qui peut procurer des avantages à nos .
fujets ? Nous déterminent à faire participer nos deux Duchés à ceux
que les autres provinces de notre Royaume trouvent dans Péta-
blifTement des Haras 5 & notre intention eft ? qu'il en foit iricef-
famment établi pour être admtniftrçs, conformément aux régler
mens .& ordonnances rendus fur cet objet ? ,ou qui feront rendus
par la fuite, à mefure que les cîrconftances l'exigeront. Mais con-
fidérant qu'un établiffement-de cette nature * auffi Inrcrclîant pour

' notre
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notre jfery&e.» <j.u'»tâ.e à nos peuples, mpeut -avoir lieu dans un :*7tyj
pays où fous ..les héritages font .oa^ertsétant d'ailleurs informé
des abus |ans nombre qui réfultent de l'imp.uiffance où font les
propriétaires de nofdits deux Duchés de clore leurs champs s
Nous avons réfolu fur les plaintes & repréfentations .d'un grand
nombre defdits propriétaires dont il Nous a été -rendu c.pmpte#
de leur accorder cette faculté dont l'exercice ne peut qu'encou
rager l'agriculture & faciliter les progrès., multiplier les pâturages
naturels & artificiels , relever l'efpece des animaux néceffaires au
labourage , à la nourriture de nos fujets, & à la confommation
des Manufactures Se fur-tout celle des chevaux que Nous avons
fpécialement en vue -de rétablir.

A ces Causes , & autres a ce Nous mouvant , de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons par le préfent édit perpétuel & irrévocable %
dit, ftatué & ordonné ., difons 5 ftatuons & ordonnons , voulons
& Nous plaît ce qui îfuit. -

Article FRÉMI tE R.

Nous permettons à tous propriétaires , cultivateurs , fermiers
Se autres nos fujets des Duchés de Lorraine & de Bar, de clore
les terres, prés , champs, & généralement tous les héritages de
quelque nature qu'ils foient, qui leur appartiennent, ou qu'ils
cultivent, en telle quantité qu'ils jugeront à propos , loit par des
folles, hayes vives ou féches, ou de telle autre maniéré que ce foit,
pourvu cependant que les clôtures.foient allez foiid.es pour garan
tir les champs de l'accès du bétail.

II. Les terrains qui auront été ainfi enclos , ne pourront être
afiujettis à l'avenir & tant qu'ils refteront en état de clôture, au
parcours , ni ouverts à la pâture d'autres beltiaux , que de ceux à
qui lefdits terreins appartiendront, ou feront affermés ou afeenfés;
interprétant à cet effet, & dérogeant même en tant que de befoin
à toutes loix, coutumes , ufages & réglemens à ce contraires.

III. La clôture des héritages ne pourra néanmoins avoir lieu
au préjudice du paffage des befliaux pour aller fur les terreins qui
refteront ouverts à la pâture, ni de celui des voitures de charue
pour la culture des terres & l'enlèvement des récoltés ; & à cet effet
tout propriétaire ou fermier fera tenu de laiffer ledit paffage libre
fur fon terrein , s'il y eft affujetti, ou qu'il ne puiffe le clore fans
lis intercepter totalement®

1me XL Y.
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IV, Pour prévenir toutes difficultés celui qui voudra clore us-

héritage , fera tenu d'en informer l'Officier de Police, ou le Maire
des lieux, qui fe tranfportera fur le terrein au jour qu'il indt*
quera , pour reconnoîtré en préfence des voifîns & des prin
cipaux laboureurs, fi ledit terrein pourra être clos en tout ou ers
partie^ fans intercepter le paffage riéceffaire pourcultiver les terre%
enlever les récoltes , & mener les beftiaux paître fur les terreins
non clos ; & il en fera dreffé un procès-verbal qui feradépofé au
Greffe, pour y avoir recours le cas échéant,

Y. Les clôtures- d'héritages fe: feront à frais communs entre les
propriétaires d'iceux, s'ils y confententj. & en cas de refus de la
part des propriétaires voifîns, l'emplacement de la clôture fera
pris fur le terrein que l'on voudra clore.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois ieant à Nancy, que
notre préfent cdit ils aient à faire lire , publier & regiftrer, & le
contenu en icelui garder % obferver & exécuter félon fa forme-3c
teneur. Car tel eft notre plaillr. Et afin que ce foit chofe ferme Se.
ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre feel.

Donné à Verfailles au mois de Mars, l'an de grâce mil fept:
/fnt foixante-fept, & de, notre Régne le cinquante-deuxicme* "

Signe%:; LOUIS»,

. PAR. LE ROL ' , ^ •' Vifa*
. LE DlïC DE. CHOISEUL,: ' , :L O UI Si;.

T„ A COUR a,donne''afie, au,Procytr.eur-Gériérâl"duHoiy
ouï & ce- requérant, de la lecture & publication du préfem

édit- 9 ' ©rdanne qiéilfera imprimé, fuivi & .exécutéfélon fm
forme & teneur 3 & regïftré enfus" Greffes pour y"avoir recours

h eus échéant-,, qu'à fa diligence copies-duemepa collationnées-

dm même édk, feront envoyées dans tous les .Bailliages &
Sièges- uffortijfam rnumeni à la Corn s pour'y être pareille™-
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ment lues , publiées , regiflrées , fuivies & exécutées félon 1767
leur forme & teneur ; Enjoint aux Suhfîituts des lieux de
tenir la main à leur exécution , & d'en certifier la Cour dans

le mois : Et fera Sa Majejlé tres-humblement fuppliée » dans
le cas oii l'exécution du préfent édit êprouveroit des difficultés ^

relativement aux fujets des différentes clajfes des deux Du

chés , de recevoir avec fa bonté & fa jujlice ordinaire , les

repréfentations & observations de fa Cour Souveraine fur les

inconvéniens ou les ohfades qui fe préfenteroient dans f(in
exécution , notamment à Végard des manœuvres & des labou

reurs qui rûontaucuns héritages en propriété j comme aujjî de 0

lever dès-à-préfent les difficultés réjultantes de la néceffité des'
échanges à faire, en exemptant des droits de contrôles & de

ceux di!amortiffemens , tous a€îes & contrats à pajfer , foil

entre les Gens de main-morte tant Laïques qiiEccUJîaJliques,

foit avec tous autres particuliers ; defaciliter les mêmes échan

ges avec les terreins domaniaux h cas échéant 3 & de pourvoir

à la modération des droits des Notaires au fujet defiits aâîes.

Fait à Nancy , Audiance publique tenant , h on^e Juin
t.

Signé, DORÉ»

Et plus bas 9 F. Lacroix.

mil fept emt foixante-fep

Terne XL
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A R RE S T

DUC O N SE IL D'ÉTAT»

DUR O I,

Qui orionm que les penfîons accordées fur bénéfices par le.
feu Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar , cc7z:i-
nuerofit à l'avenir d'êtrepayées en argent au cours de. France»

Du 13 Mars 1767.

SUr le compte qui a été rendu au Roi, que depuis le décès d'ilfeu Roi de Polégrie, Duc de Lorraine & de Bâr * quelques
Bénéficiera des Duchés de Lorraine & de Bar refufoient de payer
les penfîons accordées fur leurs bénéfices , par le feu Roi de Po
logne, fous prétexte que les brevets defdites penfîons portent
qu'elles feront payées en livres tournois , ce qu'ils prétendent ligni^
fier argent au cours de Lorraine, d'où il refaite > félon eux, qu'ayant
toujours payé lefdites penfîons en argent au cours de France , ils
fe trouvent en avance vis-à-vis dêfdits Penfionnaires ; Et Sa Ma-
jefté étant fuffifammerit informée de l'intention qu'a eu le feu Roi
de Pologne en accordant lefdits brevets, ôc qui a été bien.recon
nue pat les Bénéficiers eux-mêmes, puifque pendant tout le cours
de fon,.Régne, ils ont toujours acquitté lefdites penfîons m
argent au cours de France, Om'le rapport»

SÂ MAJË-STË étant en fon Confeil, a ordonné Se ordonneque lefdites penfîons accordées par le feu Roi de Pologne ,
Duc de Lôrraine,& de Bar, continueront à l'avenir d'être payées'
en argent au cours de Franceainfî qu'elles font toujours été
par le paffé : Et feront fuï le préferit atïêt toutes lettres nécef-
faites expédiées.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Maiefté y étant, tenu I
Verfailles. le 13 Mars 1767.

. bigné) Le Duc de Choiseulv
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OUÏS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,
à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souve

raine de Lorraine & Barrois à Nancy , Salut. Sur le compte qui
JVous a été rendu , que depuis le décès de feu notre très-cher &

, très-amé Frere & Beau-Pere le Roi de Pologne, Duc de Lorraine
& de Bar, quelques Bénéficiers des Duchés de Lorraine & de
Bar refufoient de payer les pehfîons accordées fur leurs bénéfices
par ledit feu Roi de Pologne , fous prétexte que les brevets def-
dites penfîons portent qu'elles feront payées en livres tournois ,
ce qu'ils prétendent fignifier argent au cours: de Lorraine, d'où
il réfulte , félon eux,,, qu'ayant toujours payé lefdites penfîons en
argent au cours de France, ils fe trouvent en avance vis-à-yis
de!dits Penfionnaires ; & étant fuffifamment informé de l'inten
tion qu'a eu ledit feu Roi de Pologne, en accordant lefdits
brevets, ce qui a été bien reconnu par lefdits Bénéficiers eux-
mêmes , puifque dans tout le cours de fon régne ils ont toujours
acquitté lefdites penfions en argent au cours de France, Nous
avons jugé devoir expliquer nos intentions à cet égard , à quoi
Nous avons pourvu par arrêt cejourd'ui rendu en notre Çonfeil
d'État., Nous y étant, pour l'exécution duquel Nous avons ordonné
que toutes Lettres-patentes néceffaires feroient expédiées»

A ces Causes , de l'avis de notre Confeil, qui, a vu ledic
arrêt, expédition duquel eft Ci attachée fous le contrefçel de notre
Chancellerie , Nous avons, conformément, à icelui ? ordonné 5 &
par ces préfentes.fignées,de notre main , ordonnons que lefdites
penfîons accordées par feu notredit très-cher & très-amé Frere &
Beau-pere le Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, conti
nueront à l'avenir d'être payées en argent au cours de France ,
ainfî qu'elles l'ont toujours été par le paffé. Si vous mandons
que celdites préfentes vous ayiez à faire regiftrer, & le contenu en
icellés, & audit arrêt, garder, obferver & exécuter félon fa forme
& teneur, ceffant & faifant cefler tous troubles & cmpêchemcns
contraires : Car te! eft notre plaifir. , . - •

Donné à Verfailles le treizième jour de Mars, l'an de grâce mil
fept cent foixante-fe.pt,9 & de notre Régne le cinquante-deuxieme.

Signé f LOUIS»

Par le Roi.

Le Duc de Choiseul,
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EXTRAIT

DES .RÉGïST.RES DU GREFFE

De La Cour Souveraine de Lorraine & Barrois*. -

Du 7 Mai 1767.

VU PAR LA COUR le Requifitoire à Elle préfenté par leProcureur-Général du Roi, aux fins qu'il plaife à la Cour
ordonner que l'arrêt du Confeil d'État de Sa Majefte , du treize
Mars dernier , par lequel il eft ordonné que les penfions accordees
fur bénéfices par le feu Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar,
continueront à l'avenir d'être payées en argent au cours de France,
ainfi qu'elles l'ont toujours été par le paffé, fera regiftré, enfemble
les Lettres-patentes du même jour, au Greffe de la Cour, pour etre
fuiyies & exécutées félon leur forme & teneur ; & que copies colla-
tionnées du tout, ainfi que de l'arrêt qui interviendra , feront en
voyées dans les Bailliages & Sièges reflfortiffant nuement à la Cour,
pour y être pareillement regiftrées, luivies Se exécutées; enjoindre
aux Subftituts fur les lieux d'y tenir la main, & d'en certifier dans
le mois: Ledit Requifitoire figné MARCOL. Vuauiïiledit arrêt,
enfemble les lettres d'attache ; ouï le rapport de M. DORÉ DE
CRÉPY, Doyen de la Cour Souveraine: tout vu & confidéré.

LA COUR ordonne que l'arrêt du Confeil d'État de Sa Ma-jefté, du treize Mars dernier, enfemble les Lettres-patentes
du même jour , feront enrégiftrés en fes Greffes , pour être luivis
& exécutés félon leur forme & teneur ; & que copies collationnées
du tout, ainfi que du préfent arrêt, feront envoyées dans les
Bailliages & Sièges reffortiffant nuement à la Cour, pour y être
pareillement regiftrées , fuivies & exécutées ; Enjoint aux Subfti-
tuts des lieux d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le
mois, fait à Nancy, en la Chambre du Confeil, le 7 Mai 17^7,

PAR LA COUR.

Signé} BAÎ,tha§ARs



du ligne de Sa Alajejlê Louis XV.

A K RE S T

DU CONSEIL D'ETAT

DU R O I,
^ui autorife lejieur Cochin, Garde depojitaire des minutes

& regijlres des Confeils de Lorraine , à Jigner & délivre?
des expéditions des decrets fiir requêtes 3 intervenus tant au
Confeil d'État des Ducs de Lorraine 3 qu'au Confeil de la
Duchejjè-douairiere de Lorraine, Souveraine de Qomrtiercy.

Du 30-Mars 17.67.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.

LE ROI s'étantfait reprëfenter , en fon Confeil, l'arrêt rendsen icelux le 22 Septembre dernier, par lequel Sa Majefté
auroit ordonné que les minutes ? regiftres & papiers qui exiftoient
dans les greffes des Confeils du feu Roi de Pologne , & auxquels
il n'avoit encore été donqé aucune deftination , leroient remis au
fieur Cochin, Avocat au Parlement de Paris, que Sa Majefté en
auroit nommé & établi garde & dépositaire ? & auquel Elle auroit
accordé la faculté de fîgner & délivrer les expéditions qui pour
raient en être requifes ; enfemble l'inventaire qui a été formé
de ces minutes, regiftres & papiers, en préfence du fieur Moreaa
de Beaumont, Confeiller d'Etat & Intendant des finances /clos,
& arrêté le 24 Février dernier : Sa Majefté auroit reconnu que
.dans le nombre des regiftres, il s'en eft trouvé cent quarante y
4°/^ cent trente-huit contiennent les enrégiftremens qui y 011c
été faits des décrets ou ordonnances intervenus depuis le 8 Février
i^8 jufqu'au 12 Mars 1737, au Confeil d'État des,Ducs de Lor
raine Se de Bar, fur les requêtes, dont les originaux ont été remis
aux parties j & les deux autres contiennent de même les enrégit-
tremens de pareils decrets ou ordonnances ^ intervenus au Cou—
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feil d'État de la Duchefle-douairiere de Lorraine , Souveraine de
Commercy , depuis le vingt Août 1737 jufqu'au 16 Décembre
1744, dont les originaux ont pareillement été remis aux parties :
Sa Majefté auroit été informée en même temps , que quoique ces
regiftres ne foient point revêtus des formes ordinaires, lesdecrets
qui ont été enrégiftrés, ont été tenus & reconnus pour conftans
dans les Duchés de Lorraine & de Bar, foit avant , foit depuis
l'avènement du feu Roi de Pologne dans ces Duchés; & en con-
léquence, les parties qui avoient adiré les originaux, fe retiroient
au greffe des Confeils de Lorraine, où il leur étoit délivré des
expéditions collationnées de ces décrets, pour leur en tenir lieu»
Et fa Majefté defirant donner à fes Sujets des deux Duchés, une
nouvelle marque de fon affection j en leur continuant la faculté
qu'ils avoient ci-devant, de fe procurer les expéditions des decrets
contenus dans les regiftres dont il s'agit. A quoi étant néceffaire
de pourvoir : Ouï le rapport.du fieur de PÀverdy, Confeiller ordi
naire s & au Confeil royal, 'Contrôleur-général des finances ; le
Roi étant en fon Confeil 9 a autorifé & autorife le fieur Cochin s
en qualité de garde & dépofitaire des minutes, regiftres & papiers
des Confeils de Lorraine , à figner & délivrer à ceux qui les
requerront, des expéditions des décrets fur requêtes, intervenus
tant au Confeil d'État des Ducs de Lorraine , depuis le 8 Février
16^8, jufqu'au 12 Mars 1737 inclufivement,, qu'au Confeil d'État

-delà Duçhelie-douair i ere de Lorraine, Souveraine de Commercy s
depuis le 20 Août 1727 , jufqu'au 16 Décembre 1744 aui'fi inclu
sivement, après qu'elfes auront été-collationnées fur les regiftres s
contenant les enrégiftremens de ces décrets, compris dans l'in
ventaire qui a été clos & arrêté le 24 février dernier. Ordonne
Sa Majefté: que les ..expéditions- de ces décrets;, continueront d'être
faites fur papier timbré, ainfi. qu'elles Pétdient dans les greffes
-des Confeils de Lorraine. Et fera le-préfcnt arrêt,, enfemble celui
du.22 Septembre dernier, imprimé & publié par-tout .où befoin
fera. : _

Fait au Confeil d'État du "-Roi,, Sa Majefté y étant s tenu à
Veriaillesle-trente Mars mil fept'Cent.foixaiite-fept,

;LEPUC-dighoîseijl,

. : - : - DE



in régne de Sa Majejlé Louis XV.

DE PAR LE ROI. "

ORDONNANCE

CONCERNANT LES HARAS,
Bu premier Aral 1767»

A NtÙ I NE DE CHA U MO NT^Chevalier
Marquis de la Galai^iere 9 Cofijeiïler du Roi en tous fis
Conflits , Maître des requêtes ordinaire de fin Hôtel ,
Intendant de Jujïice s Police S3 Finance , Troupes, Fortz-

Jîcations & Frontières 3 & DmÛair général des Haras de
Lorraine & Barrais, ... ..

LE R OI nous- ayant fait adreffer fes ordres pour .former leHaras que S. M. veut être établi en fa ville de Nancy, &
compofe d Etalons choifis, qui leront annuellement diftribués au
temps de la monte dans les différens cantons des Duchés de Lor
raine & de Bar 5 qui feront par nous indiqués, pour y faillir les
lumens qui auront été jugées propres à donner de meilleures pro
ductions ; de les intentions de S. M, étant que les Etalons qui ont;
cte achetes a cet effet, fervent des cette année à l'ufage auauel ils
font deftincs, pour faire jouir dès-à-préfent, les fujets des Duchés
de Lorraine & de Bar , des avantages de cet établiffement. A ces
Causes ? Nous ordonnons ce qui luit»

. A R T I C L E - P H E M I E ÏU-

Tous les propriétaires des lumens, foit de la Ville de Nancy,
foit des Communautés du Bailliage de Nancy , dans l'étendue
duquel la monte fera bornée en la préfente année, feront tenus de
çréfeftter lefdites Jumens pardevant le fîeur Regnard j Goromif-
fake-Infpe&eur. des Haras de Lorraine & Barr'ois, au jour & Meo
qui leur feront par lui indiqués , à l'effet de .prendre le jfignale-
raent de celles qui lui paroîtront les plus propres à être fervies par
fes Etalons royaux j & a donner de belles productions.

IL Ledit fleur Regnard remettra en même temps aux Proprié-
Jm, XLy jr r
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1767 taires des lumens qu'il aura choifies, des billets qui en côntien-*

dront le fignalement, & qui indiqueront le lieu & le jour où lefdites
Jumens feront préfentées à l'Étalon qui fera deftiné à les fervir
afin que lefdits Propriétaires qui voudront faire faillir leurs Ju
mens foient affurés d'être promptement expédiés, & de" pouvoir
retourner chez eux fur le champ,

III. Il ne fera rien exigé des Propriétaires des Jumens, foie
en grains , foit en argent, pour droit de faillie , ni pour quel-

, qu'autre caufe que ce foit» . .
M a nd o n s au fleur Regnard , Commiffaire - Infpe&eur des

Haras s de tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance,
& aux Maires & Syndics des Communautés de s'y conformer exac
tement chacun en droit foi, ainfî qu'aux ordres qui leur feront
adrefles' par ledit fleur Regnard pour l'exécution d'icelle.

Fait ce premier Avril 1767* Signé, DE LA GALAIZIERE»"
par..Monfeigneurs Le Changeur.

A RREST

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I, "

Qui, en. confequence duTeflament du fiu Roi de Pologne 9
ordonne qu'ilferafait annuellement emploi dans l'État des
Finances de Lorraine, & Barrois , de la femme de quatre
cents livres y mur augmentation d'un quatrième Frere des
Écoles Chrétiennes à Lunéville,

Du. 3 Mai 17^7.

LE Roi s'étant fait repréfenter en.fon Confeil les Teftament& Codicile du feu Roi de Pologne, décédé le 23 Février
l yS6 , en date du %o Janvier 1761. & 23, Juin 1764 , Sa Majefté a
reconnu que par l'article XXVII. de ion Teftament, feu Sa
Majeilc P olonoife a ordonné que toute fa vaiffelle de vermeil &
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d'argent fervant à fes.tables, à la Cha/Te, dans fes cuifincs & ap-~ïy6j
parremens , feroit vendue à la diligence de fes Exécuteurs Tefta-
mentaïres, & que fur le produit de cette Vaiffclle elle a affigné
différens Legs, entr'autres une fomme de huit-mille livres aux
Freres des Ecoles Chrétiennes par elle fondées à Lunéville , pour
augmentation d'un quatrième Frere qu'elle avoit établi par Contrat
paffé devant Febvrel, Notaire de fonHôtel, le 6Novembre 1756,
Sa Majefté s'étant fait remettte la vaiffelle de Sa Majefté Polonoife,
qu'Elle a jugé à propos de conferver, & voulant procurer une
pleine & entiere exécution à la difpoiition ci-deffus rapportée,
comme Elle a précédemment fait pour les autres. Ouï le rapport
du fieur de l'Averdy , Confeiller ordinaire, & au Confeil royal,
Contrôleur-général des Finances,

Le roi étant en fon Confeil a ordonné & ordonne qu'il ferafait emploi anuuellement, à compter du premier Avril ij667
dans les états des Finances de Lorraine & Barrois , de la fomme
de quatre cents livres , formant l'intérêt au denier vingt ldefdites
huit mille livres. Ordonne Sa Majefté que lefdits quatre' cents
livres feront & demeureront affignés , à perpétuité, fur les fonds
& revenus des Duchés de Lorraine & de Bar, & que les arrérages
en feront payés annuellement, fans aucune retenue ni déduftion
quelconques, à compter du premier Avril ij669 par les Receveurs-
généraux des finances de Lorraine & Barrois. Veut Sa Majefté
que ladite fomme1 ainfî payée annuellement, foit paffée & allouée
dans la dépenfe des comptes defdits Receveurs-généraux des Fi
nances de Lorraine & Barrois, fans aucune difficulté, en rapportant
quittance en bonne forme, & copie collationnée, pour la premiere
fois feulement, du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres nécef-
faires feront-expédiées.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le 3 Mai 1767.

Signé, Le Duc de Choiseul,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés ôc féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine à

Nancy, Salut. Nous étant fait représenter en notre Confeil les
Teftament & Codicile du feu Roi de Pologne, notre Frere &
Beau-Pere , décédé le 23 Février 1 j66y en date des 30 Janvier
ïj6ï & 23 Juin 1764, Nous avons reconnu que par l'article XXVII »

Tome XL X 2



164 ' Ordonnances & Règlement de Lorraine ?
1767 de fon Tcftament , feu Sa Majefté Polonoife avoit ordonné quit

toute fa vaiflelle de vermeil & d'argent fervant à fes tables, à la
chalïe-, dans fes cuifïnes & appartemens y feroit vendue à la dili
gence de fes Exécuteurs teftamentaires? & que fur le produit de
cette vaiflelle elle avoit aligné différens Legs, entr'autres une
femme de huit mille livres aux Freres des Écoles chrétiennes pas
Elle fondées à Lunéyille ,pour augmentation d'un quatrième Frere s

. qu'Elle avoit établi par contrat palïc devant Febvtel ? Notaire de
fon Hôtel, le 6 Novembre 1756'. Nous étant fait remettre la vaif-
felle de Sa Majefté Polonoife, que Nous avons jugé à propos de
conferver, & voulant procurer .une pleine & entiere exécution s

... la-difpofîtion ci-deffus rapportéecomme Nous avons précédem
ment fait pour les autres ? Nous y- avons pourvu par arrêt rendu ea

- notre Gonfeil cejourd'hui , fur lequel Nous avons ordonné que
toutes''Lettres- néceffairesr feroient'expédiées.. A ces- Causes yêc
de l'avis de; notre Gonfeil ? qui a vu ledit Arrêt ci-attaché fous le
contre icel de notre Chancellerie-, Nous avons ordonné9 ôc par ces

: fréfenteS fignées de notre main s ordonnons qu'il fera- fait^ emploi
annuellement y à compter du premier Avrif 1766*, dans PËtat des-
Finances de Lorraine & Barrois, de la femme de quatre cents-
livres, formant l'intérêt au- denier vingt defdites huit -mille livres*,

, Ordonnons- que iefdites quatre cents livres de rente feront ôc de
meureront affignêesà, perpétuité j. fur les- fonds & revenus des:

.. Duchés. de-Lorraine &JBa.rrois& que les arrérages en'feront payés;,
ann-uuliemént fans aucune retenue ni -dédadioh quelconques , è
compter du-premier. Avril ij-669 par les Receveurs-généraux de1

'nos Finances.- de Lorraine.Se Barrois.. Voulons que'ladite femme
ainfî-payée annuellement?foit paffée ôc allouée dans-la dépenfe des
comptes, defdits Receveurs-généraux de.nos Finances de Lorraine
& Barrois, fans aucune difficulté, en rapportant- quittance em-'
bon-né. forme ? Se copie collationnéey pour la premiere fois feule
ment de l'Arrêt de ce jour, fur lequel font interyenueslespréfentesy
Si vous, mandons que'Vous- ayiez à' enrégiftrer Iefdites préfentes
& le contenu en icelles exécuter félon leur forme & teneur : Car tel
eft notre plaifîr.. Donné a- Ver'faiHës'le troifîeme jour de Mai^ l'an...
de. grâce. 1.767 >;.& de notre. Régne .lecinquanterdeuxieme,,

'Signé % ' L.Q-U- tS»- -

JV k M. LE.. DUC DR CHOlSEtJL.
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La COUR ordonne que l'arrêt du Confeil d'État duRoî
enfimble les préfentes Lettres - patentes y annexées, feront
regijlrés en fis Greffes , pour êtrefuivis & exécutésfélon leur
forme & teneur, & y avoir recours le cas échéant.

Fait à Nancy le fei^ieme jour du mois de Mai mil fipi
cent foixante-huit»

Signé , CCEURDEROY.

Et plus bas, F. Lacroix» .

ARRE S T

DE LA CHAMBRE
DU CONSEIL ET DES COMPTES,

COUR DES AIDES ET MONNOIES

DU DUCHE DE BAR.,-
Qui fixe le droit du Aiaitre des hautes & bajjès 'Xuyres du

Bailliage de Bar pour le blanchijfage des bêtes mortes *
& défend à tous autres de les blanchir & dépouiller*

Du 4 Mai i 767V

LOUIS, par la grâce de Dieu, R 01 de France•& de Navarre , Durde Lorraine ôt de Bar ; à tous ceux qui ces préfentes-verront-;.
Salut. Savoir faifoas, qu'en la caufe pendante en notre Chambre
du Confeil & des ComptesCour des Aides Se Monnoies de notre
Duché de Bar, entre Antoine Thomas , Rifleur à la ,ré(idence de
Souilly ; pourl'uite & diligence de. Pierre: Reyne,, Demandeur
par Viart,. ' .

Contre Jacques Tronvilïe ? Sergent à Dugïïy .f j demeurant*
Défendeur par'Henriot* . -
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ïj6j Le Demandeur a conclu à ce que défenfes foient faites audit

Tronville de, faire blanchir fes bêtes mortes par autre que par
ledit Thomas ; pour l'avoir fait, le condamner en 500 livres
d'amende, & en fes 'dommages , intérêts-, & aux dépens'; per-

• mettre de faire lire à fes frais l'arrêt à intervenir, l'imprimer.&
afficher.

Ouï les Avocats des Parties & De Longeaux le jeune, Confeil-
îer 5 pour l'abfence de nos Gens, en fes Conclufîons,

Notredite Chambre, fans s'arrêter à la demande de la Partie
de Viart en laquelle Elle l'a déclaré non-recevable, en a renvoyé
celle de Henriot avec dépens.

Et faifant droit fur les Conclufîons de nos Gens, a ordonné Se
ordonne que le règlement rendu par notredite Chambre le feize

- Juillet mil fept cent vingt-neuf,, fera fuivi & exécuté félon fa
forme & teneur; en coniequence, fait défenfes au Maître des
hautes & baffes œuvres dans l'étendue du bailliage de Bar , 'tir-
confiances, dépendances & relfort, à fes commis ou prépoles ,
d'exiger des particuliers d'autres droits pour ,1e blanchiffage des
bêtes mortes , que,ceux y portés., lavoir ; pour cheval , mulet ?
âne ? bœuf ou vache, deux francs barrois, Se lix gros par chacune
brebis , chevre & chien, fi mieux n'aiment les propriétaires aban
donner les cuirs & les peaux audit Maître des hautes-œuvres,
fes commis, ou prépaies, qu'il fera obligé d'établir de diftance
de deux lieues en deux lieues : fait pareillement défenfes à tous
autres de les blanchir & dépouiller, même de les tranfporter ou
faire tranfporter hors de l'étendue dudit Bailliage, pour les y
dépouiller ou faire dépouiller , à peine de cent francs d'amende »
à l'effet de quoi le préfent arrêt fera lu , publié & affiché dans
tous lefdits lieux du relfort. MANDONS , &c.

Fait & jugé à l'Audience de notredite Chambre , tenue à Bal
le lundi quatre Mai, l'an de grâce mil fept cent foixante-fept, de
de notre Régne le cinquante-deuxieme ? 5c donné fous le feeî
ordinaire de notredite Chambre.

Par. la Chambre,

... DEME'NGEOT,

Secretaire-Greffier,
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EST

M B

DU CONSEIL ET DES COMPTES, -

COUR D E S AI D ES ET M 0 N N 0 I E S

Portant Règlement aufujet des Maîtres des hautes & baj
œuvres dans le, ReJJort dudït Duché,

Du vingt Mai 1767.

LOUIS, par la graee de Dieu, Roi de France & de Navarre, "Duc de Lorraine & de Bar ; à tous ceux qui ces Préfentes
verront, Salut. Savoir faifons que vu par notre Chambre du
Confeil & des Comptes, Cour des aides & monnaies de notre
Duché de Bar, la requête à elle préfentée par les Officiers del'Hô-
tel-de-Ville de Bar, contenant que Pierre Reyne, Exécuteur des
hautes & baffes œuvres de ladite Ville, circonftances & dépen
dances ; voulant prévenir le Règlement que notredite Chambre s'eft
réiervé de faire fur la perception des Droits de Havage qui lui font
attribués par fes Lettres, & qui ont été fixés en argent depuis un
temps immémorial avec fes Prédéceffeurs, fans qu'il y eut eu ni
titre ni ufage qui détermine la qualité defdits Droits, ni les denrées
qui pourroient y être fujettes dans ladite Ville, entreprend de les
lever arbitrairement & en efpéces fur les marchés, & d'inquietter
à ce fujet les Habitans de la Campagne ; ce qui ne pourroit être que
très-préjudiciable à l'abondance, en rebutant tous ceux qui four
nirent la Ville, & donner lieu à une multitude de véxations ; c'eft
pour y remédier que les fupplians ont l'honneur de fe pourvoir : &
à ces caul'es, auroi.ent conclu à ce qu'il plût à notredite Chambre,
fous le mérite des offres qu'ils ont faites, & qu'ils réitèrent, de
-continuer audit Pierre Reyne le paiement d'une fomnie annuelle
de deux cents francs }3arroi$j ainll que du paffé j lui faire défenfes
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ï/6y d'exiger & de percevoir aucune chofe pour droit dé havage, 5c fous

quelque dénomination ce puifTe être, dans la Ville de Bar, ni dans
la campagne, même les jours d'exécution-, à peine d'être pourfuivî
extraordinairement, & permettre de faire imprimer, lire, publier
afficher par-tout où befoin fera, l'Arrêt qui interviendra ; ladite
Requête fïgnée Àubry : l'Ordonnance de foit montré à notre
Procureur - général, les Conclurions de notredît Procureur-gé
néral , par le (quelles ayant pris communication de ladite Re
quête, des délibérations de l'Hô tel-de-Ville de Bardes 17 Août
1705, & 12 Mars 1731de l'Arrêt de notredite Chambre du 11
Mars dernier, qui reçoit Pierre Reyne à l'Office d'Exécuteur des
hautes & baffes œuvres dans la Ville de Bar, cir-conftances & dé
pendances , à charge par lui de prêter le ferment au cas requis
& .accoutumé, fauf à être .ftatué ainfi qu'il appartiendra, fur les
droits prétendus par ledit Reyne ; vu aulli les autres pièces jointes.9
il requiert pour Nous qu'il foit ordonné que fous le mérite des
offres que les Suppliants ont faites, & qu'ils réitèrent de continuer
audit Pierre Reyne le paiement d'une fomme annuelle de deux cent ,

* fjran-cs Barrois ainfî que du patte, il lui foit fait défenfes d'exiger &"
de percevoir aucune chofe pour droits de Havage , & fous quelque
dénomination & prétexte que ce puifTe être, dans la Ville de Bar
ni dans la campagne"même dans les jours d'exécution , à-peine-
ct'etre pourfuivi extraordinairement.; lequel Règlement aura lieu^
pour toutes les Villes , Bourgs & Villages de la dépendance du
Duché de Bar , fauf les rétributions qui ont été. accordées audit.
Heyne& à fes Prédéceffeurs, de gré à gré & fous les mêmes peines ;
&enconféquenced'esRéglemeî)s intervenus en notrediteChambre
le 16 Juillet 1729, & renouvelle le quatre du préfent mois, lui faire
défenfes g à les Commis & Prépofés, d'exiger des Particuliers.
d'autres Droits pour le blanchiffage des bêtes mortes que ceux ci—
gprès; favoir, pour cheval, mulet, afne, bœuf ou vache, deux
francs Barrois, & fîx gros pour chacune brebis, chèvre ou chien,
avec défenfes de retenir les cuirs, fi mieux n'aiment les Proprié-;
taires, abandonner les cuirs & peaux audit Maître des hautes &
baffes œuvres, fes Commis ou Prépofés>a qu'il fera obligé d'établir
4e deux lieues en deux lieues, avec dcfen'e à tous autres de les.

- blanchir & dépouiller , & de les tranfporter hors du relTort de\
notredite Chambre pour les dépouiller ou faire dépouiller, à peine,
de cent francs d'amendes : qu'il foit en outre ordonné que les cuirs
provenants des bêfffmortes qu'il a ci-deyant dépouillées, & depuis- .

* reurégiftreuïeai.
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Tenrcgiftrement de fes..Lettres , 5c qu'il a retenus à differens parti-"77é7
culiers, leur feront rendus, fous peine d'y être contraint par
toutes voies , même par corps ; & que l'arêt 9 en forme de règle
ment , qui interviendra, fera lu, publié, affiché & imprimé ,
pour être fuivi & exécuté à ce que perfonne n'en ignore ; ledit
requifitoire figné Vendieres : Vu pareillement les délibérations

-de l'Hôtel commun de la Ville de Bar y relatées , autorifées par
les comptes rendus en notredite Chambre : l'arrêt de notredite
Chambre de l'onze Mars dernier, portant réception dudit Pierre
Reyne à l'office d'Exécuteur des hautes & baffes œuvres en la Ville
de Bar , Fauxbourgs-, circonftances & dépendances, à charge par
lui de prêter ferment au cas requis & accoutumé, & fauf à être par
après ilatué, aiiifi qu'il appartiendra, fur les droits prétendus par
ledit Reyne le règlement rendu par notredite Chambre le 16
Juillet 1725?, renouvellé à fon Audience du lundi quatre du pré-*
fent mois ; les autres pièces jointes: ouï le rapport de M. de
Maillet, Doyen des Confeillers, Commiffaire à ce député 5 & tout
conlidéré.

Notredite Chambre faifant droit fur ladite requête & fur le
requifitoire de notredit Procureur-général ; Se ftatuant par
forme de règlement, fur les droits prétendus par ledit Pierre
Reyne»

Sous le mérite des offres faites; & réitérées par les Officiers de
l'Hôtel commun de la Ville de Bar de continuer audit Pierre
Reyne le paiement d'une fomme annuelle de deux cents francs
Barrois , faifant quatre-vingt-cinq livres quatorze fous de Lor- _
raine , ainfi que du paffélui a fait, & par le préfent arrêt, lui
fait expreffes inhibitions & défenfes d'exiger au-delà de ladite
fomme, ni de lever, ou percevoir es foires ou marchés aucune
chofe quelconque pour prétendu droit de haVage ou autre, fous
quelque dénomination ou prétexte ce puiffe être, dans la Ville de
Bar, même les jours d'exécution, à peine d'être pourfuivi ex-
traordinairement.

Lui, fait en outre défenfes de rien percevoir ni exiger , fous
prétexte dudit prétendu droit, dans les autres Villes, Bourgs &
.Villages du Bailliage de Bar, finon les rétributions qui auroient
été accordées à fes Auteurs par notredite Chambre , ou par elle
autorifées, fi aucunes font, Se fous les mêmes peines.

Fait pareillement défenfes audit Reyne , à fes commis ou pré-
jjaofçs qu'il fera tenu d'établir de deux lieues en deux lieues 9

Tom* Kl Y: '
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d'exiger ou percevoir des Particuliers d'autres droits pour le blaa-
chiîlage des bêtes mortes , que ceux fixés par lefdits arrêts & ré
giemens de notredite Chambre defdits jours 16 Juillet 17251
quatre du préfent mois ; favoir , deux francs Barrots, faifant dix»
Icpt fols 5 par cheval, mulet , âne , bœuf ou vache ; Se fîx gros ^
feifant quatre fols un liard par chacune brebis, chevre ou chien |
fi mieux n'aiment les propriétaires- abandonner audit Reyne, a;
fes*Commis, ou-Prépofés, les cuirs & peaux.

Enjoint audit Reyne, fefdits commis ou prépofés de rendre &
xeftituer les cuirs & peaux des bêtes mortes qu ils ont ci-devant
dépouillées, & depuis la réception dudit Reyne, 6c qu ils auroientr
retenus à différens pairticuMer&, fous peine d'y etre contraints-par
toutes voies, même par corps, en leur payant paj les propriétaires
la rétribution pour le blanchiffage defdites bêtes mortes-, ainfî
qu'elle eft fixée par le préfent arrêt & ceux y rappelles.

Fait défenfes à tous autres de blanchir ou dépouiller les bêtes
mortes ou de. les tranfperter > ou faire tranfporter hors du reffort
de notredite Chambre pour les dépouiller , ou faire dépouiller *!
à peine de cent francs d'amende, • , -

Déclare notredite Chambre le préfent arrêt commun avec &
pour tous les Exécuteurs des hautes & baffes œuvres delà dépen
dance, de notre Duché de Bar, leurs commis ou prépofés ; leur
enjoint de s'y conformer fous les peines y portées ; à l'effet de
quoi ledit préfent arrêt fera imprimé envoyé dans.-tous les lieux
dudit Duché, lu,.publié, affiché & y regiftré à la diligence de
notredit Procureur-général 5 de quoi fes- Sttbftituts certifieront
notredite Chambre au mois,- - '

- Fait en notredite Chambre du Confeîî & des Comptes , Cour
des Aides & Monnoies de notre Duché de Bar-, le vingt Mai Fan'
de grâce'mil lept cerft foixante fept, & de notre régne le cinquante»
deuxième,, - - ;

- - . BAR LA CHAMBRE» ;

D&MEN.G&0T 5 Secretake.-Greffier,.
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X T RA I T

DES REGISTRES DU GREFFE

DE " L À

0 U R S O UVE RA I N E

HE LORRAINE ETBARROÏS,

Qui ordonne que l'appel des femences du Bailliage ou de
VHotel-àe-Vïlle de Nancy , fur Us procès verbaux des
Maîtres & Jurés des corps de métiers , fè portera à la Cour.

Du 23 Mal 1 j6f .

VU PAR LA GOUR la requête à Elle préfentée par lesMaîtres & Compagnons du Corps & Confrérie des Ton-
nelliers des Villes & Fauxbourgs de Nancy ; expofitive qu'ils ont
obtenu de feu Sa Majefté le Roi de Pologne 9 Duc de Lorraine
<& de Bar 9 de nouvelles Chartres & Statuts le huit Janvier mil
fept cent foixante-lix ; fur lefquels ils ont obtenu de Sa Majefté
des Lettres-patentes de confirmation : important aux Supplians
de les faire regiftrer pour leur exécution, ils ont l'honneur de fe
pourvoir à. l'autorité de la Cour. A ces Causes , ils auroient
conclu 5 à Ce qu'il plaife à la Cour , vu les nouvelles Chartres &
Lettres-patentes de confirmation y jointes, ordonner qu'elles
feront regiftrées en fes Greffes', pour être fuivies & exécutées
félon leur forme & teneur , & y avoir recours le cas échéant ;
ladite requête lignée Meffein , Procureur: le foit montré au
Procureur-Général du Roi, fes conclurions ; vu auffî lefdites
Lettres-patentes & Arrêt du Confeil ; ouï le rapport de Monfieur
HARMANT ' DE BENAMÉNIL , Confeiller : Tout vu &
confidéré.

LA COUR faifant droit fur la requête, ordonne que lesLettres-patentes fur Arrêt rendu au Confeil de feu Sa Ma-
iffté le Roi de Pologne ? portant confirmation des Statuts en

Tom XI* Y a •
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1767 faveur des Supplians , du vingt-neuf Avril de la préfente aftneeJ

enfemble l'Arrêt du ci-devant Confeil tenu à Lunéville le huit
Janvier de l'année derniere 5 anriexé fous le contrefcel de la
Chancellerie , feront regiftrés en fes Greffes, fuivis & exécutés
félon leur forme & teneur 5 & y avoir recours le cas échéant.

Ordonne que conformément aux ordonnances & réglemens
& notamment à l'article XVI. du titre XXIV. du Code Léopolds.
les appellations des fentences rendues fur les procès-verbaux &
jugemens des Maîtres & Jurés "des Supplians , & de tous autres
'Maîtres & Jurés des arts & métiers ? tant du Cloître de faim:
Georges , qu'autres, au lujet de l'exécution de leurs Chartres &
Statuts ? circonftances & dépendances ? fait par les Officiers dtf
Bailliage de cette Ville, foit par les Officiers de l'Hôtel Commun
<de la même Ville , feront portées à la Cour t fait défenfes: aux
parties de fe pourvoir ailleurs fous telles peines & amendes que
de droit, de nullité des procédures, & de demeurer garantes des
dépens s dommages « intérêts qui pourroient en réfulter. Ordonne
que le prêtent Arrêt fera inicrit fur les; regiftres des jugemens;
rendus par les Maîtres Se Jurés defdits Corps des arts & métiers s

- /regiftré au Greffe de l'Hôtel Commun de cette Ville, imprimé' &:
lu5 publié ëri la Cour , Audiance publique tenant, regiftré en fou»
Greffe, pareillement lu publié à la premiere Audiance du Bail-
Mage de la même Ville , regiftré au Greffe du même Siège-à là.
diligence-du Procureur-Général aux frais de chacun des Corps,,,
defdits arcts-& métiers 3-dont Ix Cour fera certifiée dans la huitaineï

' Fait & jugé en la Cour Souveraine de Lorraine 3z Barrais j-iei?
Chambres coniultees, le 23 Mai - " ! -

" ' ; ' PAR. LA ÇOXJBu'f'

^ . Bàlthàsar>. - ... .. :

T'm U.pùhM, e'ui &" ci requérant h Procumur-Gênêral ié-
Roi j ordonne qu'il fera Juivi & exécuté félon ,fa\forme & :
teneur.}, à Nancy en ta> Cour Souveraine., Audiance. publique:
unanz* h f'mgt-mufMai mil fzpZcmtfoixanté-fyt*

1 Signé* D'O R. É.-

' :. Et ëas y F*. LAeHOîXi,
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ÉDIT DU ROI,
Qui ordonne la levée & perception du fécond Vingtième , à

compter du premier Janvier 1768 ^juj*qu'au premier Jan
vier 1770." •

Du mois de Juin 1767-

LOtJlS j par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarreyà tous préfens & à venir , Salut. Le plus grand avantage que
Nous Nous étions propofé au moment de la paix ? étoit dépouvoir
donner à nos-jSujets des marques de notre fatisfadion des fentimens
d'attachement & de zèle qu'ils fe font toujours empreffés de nous
témoigner 9 en faifant ceffer une partie des Importions auxquelles
la guerr è a donné lieu. Entièrement occupé d'un objet fi conforme
à notre amour pour nos peuples, Nous avons porté notre premier©
attention fur ies moyens de liquider fucceffivèment toutes les dettes
de notre État» L'événement de cette liquidation & le compte
exad que Nous Nous forâmes fait rendre de la maffe totale de nos
revenus & des charges indifpenfables de notre État 3 Nous ont
fait connoître que les dépenfes & les dettes occafionnées par les
differens événemens delà derniere guerre font beaucoup plus
confidérâbles que Nous n'avions prévu 5 & Nous réduife à l'im -
poffibîlité abfoiue de réalifer quant-à-préfent les efpérances que
notre tendreffe paternelle Nous avoit fait concevoir de procurer
à nos peuples la cefifation du fécond Vingtième au premier Janvier
iyê-8. Nous avons été convaincu par Nous même, que malgré:
les diminutions très-importantes que Nous avons ordonnées, pour
l'avenir fur les dépenfes qu'exige l'adminiftratïon de notre État,
il Nous étoit impoflihle aè nous priver d'aucune des portions de
nos revenus, fans Nous expofer à laiffer en fufpens quelques-uns
des engagemens par Nous contradés, ce qui intérefleroit la for
tune d'une partie confîdérable de nos Sujets , qui Nous ont vo
lontairement fecouru dans les befoins-preiTans de l'État» Dans- ces;
circonftances Nous avons jugé qu'il étoit préférable de conti
nuer une Impofitiôn équitablement répartie fur la-valeur & te
sevenu de chacun, des biens des propriétaires &. déj/t toute éta*-
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blie ; Nous Nous Tommes donc trouvé indifpenfabîement oblige
d'ordonner la levée & perception du fécond Vingtième à compter
du premier Janvier a jufqu'au premier Juillet 1772 , peïfuadé
que c'eft le feul moyen de maintenir d'une maniéré fixe & durable
l'ordre & l'harmonie néceffaires dans toutes les parties de l'admi-
niftration de notre Royaume, & d'en aflurer la tranquillité contre
ceux qui voudroient la troubler au-dehors. Les repréfentations qui
Nous ont été faites Nous ont cependant déterminé à ne l'ordonner
quant-à-préfent que pour deux ans, dans la perfuafion où Nous
femmes, que fi la fîtuation de nos finances l'exige, nos fidèles
Sujets , convaincus du dèfîr que Nous aurions de leur éviter le
poids de cette impolîcion, fe porteroient à la fupporter avec Je
même zele pendant.le furplus du temps que Nous avons bien voulu
ne pas l'ordonner par notre préfent édic. A ces Causes & autres
à ce Nous mouvant, & de notre certaine fcience , plaine puiffance
-•& autofité, royale , Nous avons par le préfent- édit ordonné &
ordonnons que le fécond Vingtième dont la levée & perception
avoir été par Nous fixées au 31 Décembre 1767, fera levé & perçu
à compter du premierJanvier 1768 jufqu'au premier Janvier 1770,
le tout conformément aux fixations précédemment-faites. •

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que
notre préfent édit ils ayent à faire lire , publier & regiftrer , ôc le
contenu en icelui garder, obferver & exécuter, félon fa forme &
teneur3 nonobstant toutes chofes à ce contraires : Voulons qu'aux
copies du préfent édit f coîlationnées par l'un de nos amés & féaux '
Confeillers-Secrétaires , foi foit ajoutée comme à l'original : Car
tel efi: notre plaifîr ; Et afin que ce foit chofe ferme & fiable Nous
y avons fait mettre notre feel,

Donné à Verfailles au mois de Juin l'an de grâce 17^7, & de
notre regne le cinquante-deuxieme.» , . .

Tar te Roi.

Le Duc de Choiseul

Signe J t o U ÏS
- Vifa. '

LOUIS

F» M Cmfiik DE- l'Averdy.



du régne de Sa Majejlè Louis XV° j

T, A COUR a donné aBe au Procureur-Général du Roi, 1
oui, ce requérant t delà leâlure & publication du préfent édit s
ordonne du très-expres commandement du Roi porté par fis
lettres de JuJJion du vingt-deux du préfent mois , qu'ilfera
exécuté filonfaforme & teneur, regijlré enfis Greffes pour
y avoir recours le cas échéant s & copies collationnées envoyées
dans tous les Bailliages & Sièges de fon reffort, pour y être
lues rpubliées & regijtrées ; Enjoint aux Subjlituts du Pro
cureur - Général du Roi d'y tenir la main , & £en certifier
la Gour dans le mois,fiuivantï'arrêt de ce jour.

Fait à Nancy % Audiance publique tenant, le trente Juillet
milfept centfoixante-fept.

. SignéCŒURDEROY*

Et flusbas, F, Lacroix»

DÉCLARATION DU ROI,

Concernant les Capitaineries des chaffes de Nancy, Lunéville,
... - & Commercy.

Du fix Juin 1767. .

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous
avons par nos édits des mois de Mai & Oftobre \y66, reftraint
& limité l'étendue des Capitaineries des chaffes de Nancy, Luné-
ville & Commercy, aux cantons de bois & terreins reftésen notre
main , enfemble aux bans, finages & parties d'iceux non concédés
& aliénés , fur lefquels le droit de chaffe Nous appartenoit 5 Nous
avons 5 en conléquence, fupprimé les Officiers particuliers, Juges
& Greffiers, & Gardes créés & établis par édit du mois de Janvier
1764» & ordonné que les contraventions & délits qui pourroient
etre commis dans l'étendue des terreins réfervés pour former l'ar-
roadiffement deldites Capitaineries ? feroient pourfuivis & jugés
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*7^7 fuivant les formes prescrites par l'édit du mois de Janvier iyzpî
\ Nous iommcs inftruits que cette derniere difpofition, fait naître

des prétentions contraires entre les Officiers des Bailliages de
Nancy, Lunéville & Commercy, & ceux des Maîtrifes de Nancy , :
Lunéville & Saint-Mihiel, en ce que les uns & les autres faifant
une application différente des difpofîtions des articles X. & XIV,
dudit édit de Janvier 1729 , prétendent que la connoiflance des
délits & faits de chafle dans l'étendue défaites capitaineries doit
leur appartenir ; les premiers , parce que ces trois capitaineries
n'étant point fupprimées , mais feulement limitées en une moindre
étendue, relient toujours dans leur premicre nature de réferves
pour nos plaifîrs, & par conféquent foumifes à la Jurifdidion
des Bailliages dans lefquels elles fe trouvent fituées ; les féconds ,
parce que les Officiers particuliers créés par l'édit de Janvier 1764
étant, Supprimés, & lefdites Capitaineries étant affectées aux
Gouverneurs de Nancy, Lunéville & Commercy, & non pas à
nos plaifîrs , rentrent dans la claffe des autres Capitaineries, &
par conféquent deviennent comme elles du reffort des Maîtrifes
des eaux & forêts : Et ces prétentions refpeâives & contraires ne
pouvant qu'occafîonnér des conflits de Jurifdidion , & nuire an
bien de notre fervice, Nous avons réfolu d'expliquer nos inten
tions à ce fujet. -

A ces causes , & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre
Çonfeil & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces préfentes
.lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons ? Voulons

"<8c Nous, plaît ce qui fuit *
Article fremier,

Les articles X. Se XIV. du titre premier de l'édit du mois de
Janvier 172^, feront exécutés félon leur forme & teneur, & en
conféquence , la connoiffance des déli ts & contraventions fur le
fait des chaffes , qui ont été commis dans les parties de Terres &
Hautes-Juftices Domaniales qui compofent actuellement ]çsÇapi«
taineries de Nancy, Lunéville & Commercy , & de ceux qui s'y
commettront à l'avenir, appartiendra aux Officiers des Maîtrifes
fous le reifort defquelles lefdites parties de Terres & Hautes-JufH-
fes Domaniales font fituées, nonobftant tous jugemens & arrêts'
4e défenfes à ce contraires ? que Nous déclarons de nul effet. ' - .

IL Indépendamment des Gardes-ChaiTes que Nous avons laide
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la liberté au Gouverneur-Général de la Lorraine, & aux Couver-.
neurs des Villes de Lunéville & Commercy d'établir, les Forê-
tiers & Gardes de nos forêts & rivieres qui ont prêté ferment ,
pourront faire les rapports des délits de chaffe dans l'étendue def-
dites Capitaineries , fuivant les.formes prefcrites par les édits &
réglemens concernant les chaffes , lefquels feront au furplus exé
cutés félon leur forme & teneur, en ce qui n'y eft point dérogé
par les préfentes. /

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que ces
prélentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer , & le contenu
en icelles garder & obferver félon leur forme & teneur ; Car
tel eft notre plaifîr. En témoin de quoi; Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites préfentes, . " '

Donné à Vcriailles le fixieme jour du mois de Juin, l'an de
grâce mil lept cent foixante-fept, & de notre régne le cinquante*,
jûeuxiemç,-

Signé, LOUIS, . .

Par le Roi.

Le Duc de Choiséul."

L A COUR a donné aEle au Procureur-Général du Roi,
ouï j ce requérant, de la leBure & publication de la préfente
déclaration , ordonne qiielle fera fuivie & exécutée félon Ja

formé & teneur pour les parties de Terres & Hautes-Jujlices
Domaniales , conformément aux articles X. & XIV,» du
titre I. de l'édit concernant les chaffes du mois de Janvier
mil fept cent vingt-neuf, mentionné en Varticle L de la même
déclaration : Ordonne quellefera regijlrée en fes Greffes pour
y avoir recours le cas échéant, que copies d'icelle duement
collationnées 3 feront envoyées à la diligence du Procureur-
Général , aux Bailliages & Maîtrifes de Nancy & Luné-
ville j au Bailliage de Commercy, & en la Maîtrife de Saint'
Mihiel, poury être pareillement lues, publiées 3fuivies & exé
cutées, & regijlréa es Greffes defdks Sièges\ Enjoint aux Suhf

"Tomé XI* . %
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flîtuts de chacun de/dits lieux d'en certifier la Cour dam. le
mois ? & de tenir la main àfin exécution.

Fait à Nancy, Audience publique tenant , le Jei^e Juillet
mil fept cent foixante-fept»

ŒURDEROY.

Et plus bas, F, Lacroix»

LETTRES-PATENTES

D U R O I,

Portant règlement concernant les Brevets ou Lettres de Prî« '
viléges , créés en chacun Art & Métier, par édit de Mars
milJepi cent foixante-fept ; & les Privilèges , Droits,
Franchifes & Libertés dont jouiront les acquéreurs dejdits
Brevets 3 tant François qu'Etrangers. -

Du 23 Juin 1.767*

LOUIS ? par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarreà nos amés & féaux les Gens tenant notre. Cour Souve

raine de Lorraine & Barrois à Nancy 3 Salut, Nous étant fait re-
préfenter en notre Confeil ? Pédit du mois de Mars dernier , par
lequel Nous aurions ordonné qu'il feroit accordé à, ceux des
compagnons & afpirans de chacun art & métier qu'il Nous plai-
roit choifïr 5 des brevets-ou lettres de privilèges qui leur tien-.,
droient lieu de Maîtrife lavoir, douze en chacun art & métier dé
Paris j huit dans chacune des Villes ©a- il y a Cpur 'fupérieure j
quatre dans celles où il y a Préfldial 9 Bailliage ou Sénéchauffée ;
& deux dans toutes les. autres Villes & lieux où il y a, Jurande ; de
l'effet defquels brevets ou lettres de privilèges ils jouiront en le
faifant par eux'recevoir, fans être tenus de payer, aucuns frais de
.réception , ni des formalités de chef-d'œuvre ? apprentiflage &
compagnonage s dont Nous les aurions difpenfés : Et voulant
mettrelefdits Compagnons & Afpirans en état de jouir de l'avaria
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tâge de notredic édit, & en affûter l'exécution, en prévenant iy6f
toutes les difficultés qui po.urroient fubvenir, fous prétexte que
Nous ne Nous ferions pas fuffifamment expliqués par notredit
cdit, fur la nature des frais de réception , dont Nous entendons
que lefdits Compagnons & Afpirans demeurent difpenfés, & fur
les droits , franchifes, libertés & privilèges dont ils doivent jouir
en vertu defdits brevets ; & délirant en même temps, dans l'inten
tion où Nous fommes d'employer tous les moyens qui peuvent
contribuer à rendre le commerce de notre royaume de plus en plus
floriffant, favorifer les étrangers qui s'y font habitués, ou qui
pourroient s'y habituer, & les mettre à portée d'y demeurer en
l'ureté , de s'y établir , & d'y mettre à profit leur induftrie. A quoi
Nous avons pourvu par l'arrêt cejourd'hui rendu en notre Confeil
d'État, Nous y étant, & pour l'exécution duquel Nous aurions
ordonné que toutes lettres néceflaires feroient expédiées.

A ces Causes , de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit arrêt,
dont expédition eft ci-attachée fous le contre-icel de notre Chan
cellerie ; & conformément à icelui, Nous avons ordonné, & par
ces préfentes lignées de notre main, ordonnons ce qui fuit :

Article - phemièr.

CEux des Compagnons & Afpirans qui feront admis auxditsbrevets ou lettres de privilèges, créés en chacun art & métier
par notre édit du mois de Mars dernier, payeront en nos revenus
cafuels la finance qui fera fixée par les rôles qui feront arrêtés en
notre Confeil : Voulons que fur la quittance de finance qui leur
fera délivrée par le Trcforier defdits revenus cafuels, duement
contrôlée , & qui leur tiendra lieu de brevet, ils foient inconti
nent reçus & inftallés fans difficulté, par les Baillis , Sénéchaux
ou autres Juges qu'il appartiendra ; & qu'ils joui fient defdites
Maîtrifes , avec tels & lemblables droits, franchifes , libertés &
privilèges dont jouiffent les autres Maîtres-Jurés defdits métiers,
fans qu'ils' foient tenus de faire aucun chef-d'œuvre ou expérience,
ni fubir aucun examen ; payer banquêts, droits de confrairie &
de boîte, ni aucuns autres droits , quels qu'ils puiifent être, que
les Jurés de chaque métier ont accoutumé de prendre & faire payer
à ceux qui veulent être reçus Maîtres, dont Nous entendons qu'ils
foient & demeurent difpenfés & exceptés.

II. Pourront les pourvus defdits brevets ou porteurs de quit
tances de finance en tenant lieu } enfuite de leur réception en la
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maniéré portée -par le précédent .article, mettre" & tenir-fur les
rues & en tels lieux & endroits que bon leur femblera , éta.ux,
ouvroirs Se boutiques garnies d'outils, & autres chofes néceffaires
pour l'ufage & exercice de leurs métiers, tout ainfi & de même
maniéré que les âutres Maîtres ayant fait chef-d'œuvre & expé
rience : Voulons en outre qu'ils fpient appelles , en toutes affem-
blées & vifites, qu'ils puiffent être gardes & Jurés defdits métiers,
;& qu'ils jouiflent, & après leur décès, leurs veuves & enfans , des
mêmes facultés, privilèges, franchifes & libertés dont jouiflent
Se ont droit de jouir les anciens Maîtres-Jurés, fans aucune dif»
tindion ni différence, en.contribuant par eux aux charges de la
communauté, tout ainfi que les autres Maîtres.

III. Ordonnons que les étrangers qui font réfidens dans notre
Royaume, ou qui pourroient s'y habituer , feront admis à lever
îefdits brevets & lettres de privilèges ; & que ceux qui en feront
pourvus & qui y auront été reçus, feront & demeureront exempts
du droit d'aubaine, & jouiront de tous les privilèges, droits,
franchifes & libertés attachées auxdits brevets, ainfi que nos fujets
naturels & régnicoles : Entendons qu'ils puiffent réfîder dans notre
Royaume, y exercer leur commerce, art ou métier, y tenir &
pofléder tous les biens meubles & immeubles qu'ils pourroient
avoir acquis ou acquérir ci-après, ou qui leur feront donnés, légués
ou délaifles ; en jouir , ordonner & difpofer par teftament Se or
donnance de dernière volonté, donation entre-vifs ou autrement r
ainfi que de droit leur fera permis : Voulons pareillement., qu'après,
leurs décès, leurs enfans nés & à naître en légitime mariage, héri
tiers ou autres, puiflent leur fuccéder, pourvu qu'ils foient régni
coles , tout ainfi que les vrais originaires., 8c qu'ils puilfent fuc
céder à leurs parens demeurans dans le.Royaume, de même que
s'ils étaient originairement natifs d'icelui : Renonçons .en confé-
quence à leur égard, à tous droits d'aubaine & autres ; Se lans que
pour raifon de.ee, ils foient tenus de Nous payer, ni aux Rois
nos Succefleurs, aucune finance ni indemnité , dont Nous leur
faifons don & remïfe..:M'entendons néanmoins que les..étrangers
pourvus defdits brevets', & leurs enfans nés hors du Royaume,
puïlTent, fous prétexte des exemptions & franchifes portées par
le prélent article, être admis à aucunes charges, offices ou emplois
qui ne peuvent être polTédés que par nos fujets naturels, qu'au
préalable ils n'aient obtenu des lettres de naturalité, & qu'elles
n'aient été earégiftrées en la maniéré accoutumée.
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IV. Ordonnons au furplus que notre édit du mois de Mars der

nier , fera exécuté félon fa forme & teneur. Si vous mandons que
ces préfentes 5 vous ayiez à faire lire, publier & enrégiftrer, Se le
contenu en icelies, enfemble ledit arrêt, exécuter félon leur forme
Se teneur , nonobftant toutes choies à ce contraires : Car tel eft
notre plaifir.

Donné à Verfailles le vingt-troifieme jour du mois de Juin
Fan de grâce mil fept cent foixante-fept, Se de notre Régne le
cinquante-deuxieme, .

Signé 9 LOUIS.

Par Le Rot.

LE DUC DE CHOISEUL. .

T* A COUR a donné aÛe au Procureur-Général du Roi ,
ouï , ce requérant , de la leêlure & publication des préfentes
lettres-'patentes , enfemble de Varrêt du Confeil d'État y an
nexé fous le contre-feel de là Chancellerie ; ordonne que
les mêmes lettres-patentes & arrêts feront fuivis & exécutés
félon leur forme & teneur 3 & regijlré en fes Greffes pour y
avoir recours le cas échéantj que copies duement collationnées
feront envoyées dans tous les Bailliages & Prévotés rejfbr-
tijfant à la Cour, à la diligence du Procureur-Général du
Moi, pour y être pareillement lues,, publiées*, regijlrées ,
fuivies & exécutées ; Enjoint aux Subjlituts des lieux
d'en certifier la Cour.

Fait à Nancy , Audiance publique tenant, lefept Janvier
mil fept cent foixante-huit.

Signé, DORÉ,

Et plus bas ? F, Lacroix, .
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EXTRA IT
DES R E.G.I'ST R È S.

DU CONSEIL ' D'Ê TA T.

Du 23 Juin 17^7.

LE ROI s'étantfait repréfenter, en fon Confeil, l'edit du moisde Mars dernier, par lequel Sa Majefté auroit ordonné qu'il
feroit accordé à ceux des Compagnons & Afpirans de chacun art
& métier, qu'il lui plairoit choifir , des brevets ou lettres de pri
vilèges qui leur tiendraient lieu de Maîtrifc ; iavoir, douze en -
chacun art & métier de Paris, huit dans chacune des Villes où il
y a Cour Supérieure ; quatre dans celles où il y a Préfîdial, Bail
liage ou Sénéchauffée ; & deux dans toutes les autres Villes &
lieux où il y a Jurande ; de l'effet defquels brevets ou lettres de
privilèges ils jouiront en fe faifant par eux recevoir, fans être
tenus de payer aucuns frais de réception, ni des Formalités de chef-
d'œuvre s apprentiffage & compagnonage, dont'Sa Majefté les
auroit difpenfés : Se Sa Majefté voulant mettre lefdits Compagnons
& Afpifans en état de jouir de l'avantage dudit édit, & en aiîurer
l'exécution , en prévenant toutes les difficultés qui pourroient
furvenir, fous prétexte qu'Elle ne fe feroit pas fuffiiamment ex
pliquée par ledit édit, fur la nature des frais de réception , dont
Sa Majefté entend que lefdits Compagnons & Afpirans demeurent
difpenfés, & fur les droits, franchifes , libertés & privilèges dont
ils doivent jouir en vertu defdits brevets ; & dëfîrant en même
temps, dans l'intention où Elle eft d'employer tous les moyens
qui peuvent contribuer à rendre le commerce de fon'Royaume de
plus en plus fioriffant, favorifer les étrangers qui s'y font habi
tués, ou qui pourroient s'y habituer, & les mettre à portée d'y .
demeurer en fureté, de s'y établir & d'y mettre à profit leur induf-
trie. Le tout coniidéré ; & ouï le rapport du Sieur de l'Averdy ,
Confeiller ordinaire.& au Confeil Royal, Contrôleur-Général
des finances ; Sa Majefté étant en fon .Confeil s a ordonné Se
ordonne ce qui fuit»
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Article premier.

CEux des Compagnons & Afpirans cjui feront admis auxdits^ Brevets ou Lettres de privilèges, créés en chacun art & métier
par l'édit du moi de Mars dernier, payeront en fes revenus cafuels
la finance qui fera fixée par les rôles qui feront arrêtés au Confeil :
yeut Sa Majefté que fur la quittance de finance qui leur fera délivrée
par le Tréforier defdits revenus cafuels, duement contrôlée, & qui
leur tiendra lieu de Brevet, ils foient incontinent reçus &c inftallés
fans difficulté, par les Baillis, Sénéchaux ou autres Juges qu'il ap
partiendra; Ôc qu'ils jouiflent defdites Maîtrifcs, avec tels ôc fcm-
blables droits, franchifes, libertés & privilèges dont jouiflent les
autres Maîtres-Jurés defdits Métiers, fans qu'ils foient tenus de
faire aucun chef-d'œuvre ou expérience, ni fubir aucun examen ;
payer banquets, droits deConfrairie Se de boîte, ni aucuns autres
droits, quels qu'ils puiflent être, que les Jurés de chaque métier
ont accoutumé de prendre & faire payer à ceux qui veulent être
re'çus Maîtres, dont Sa Majefté entend qu'ils foient & demeurent
diîpenfés & exceptés.

II. Pourront les pourvus defdits brevets ou porteurs de quit
tances de finances en tenant lieu , enfuite de leur réception en la
manière portée par le précédent article , mettre & tenir fur les
rues & en tels lieux ôc endroits que bon leur femblera, étaux
ouvroirs ,& boutiques garnies- d'outils & autres choies, néceffaires
pour l'ufage & exercice de leurs métiers, tout ainfi & de même
maniéré que les autres Maîtres ayant fait chef-d'œuvre & expé
rience : Veut en outre Sa Majefté qu'ils foient appelles en toutes
affemblées & vifîtes, qu'ils puiflent être gardes & Jurés defdits
Métiers , & qu'ils jouiffent, ôc après leurs décès , leurs Veuves &
enfans, des mêmes facultés; privilèges, franchifes & libertés dont
jouiflent & ont droit de jouir les anciens Maîtres-Jurés , fans
aucune diftin&ion ni différence, en contribuant par eux aux charges
de la Communauté, tout ainll que les autres Maîtres.

IIL Ordonne S. M. que les étrangers qui font réfidens dans le
Royaume, ou qui pourroient s'y. habituer, feront admis à lever
lefdits Brevets & lettres de privilèges, & que ceux qui en feront
pourvus & qui y auront été reçus, ieront & demeureront exempts
du droit d'Aubaine, jouiront de tous les privilèges, droits, fran
chifes ôc libertés attachés audit Brevet, ainfî que les Sujets de Sa
Majefté? naturels & régnicoles. Entend Sa Majefté qu'ils puiflent
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réfîder dans le royaume, y exercer leur commerce , art ou métier,'
y tenir & pofleder tous les biens-meubles & immeubles qu'ils pour™
roient avoir acquis ou acquérir ci-après, ou qui leur feront donnés
légués ou délaiffés ; en jouir, ordonner & diipofer par teftament &
ordonnance de derniere volonté, donation entre-vifs ou autre
ment , ainfi que de droit leuif fera permis : Veut pareillement Sa
Majefté, qu'après leurs décès, leurs enfants nés & à naîtresen légi
time mariage, héritiers ou autres, puiffent leur fuccéder, pourvu
qu'ils foient régnicoles, tout ainfi que les vrais originaires, &
qu'ils.puiffent fuccéder à leurs parens aemeurans dans le royaume,
de même que s'ils étoient originairement natifs d'icelui : Renonce
en conféquence Sa Majefté à leur égard , à tous droits d'Aubaine
de autres ; & fans que pour raifons de ce, ils foient tenus de payer à
Sa Majefté, ni aux Rois fes Succeffeurs, aucune finance ni indem
nité, dont Sa Majefté leur fait don & remife. N'entend Sa Majefté
que les étrangers pourvus defdits Brevets, ôc leurs enfans nés hors
du royaume, puiffent, fous prétexte des exemptions & franchi fes
portées par le préfent article, être admis à aucunes charges, offices
ou emplois, qui ne peuvent être poffédés que par fes fujets naturels ,
qu'au préalable ils n'ayent obtenu des lettres de n'aturalité, &
qu'elles n'ayent été enrégiftrées en la maniéré accoutumée.

IV. Ordonne au furplus Sa Majefté que ledit Edit du mois dê
Mars dernier, fera exécuté félon fa forme & teneur : Et feront

fur le préfent arrêt, qui fera impriméj lu, publié & affiché par-tout
où befoin fera, toutes lettres nécefïaires expédiées. Fait au Con-
feil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-
troifieme jour de Juin_ 1767»

ÏHELIPPEAUX, - ,, j

ARRESTf
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A RREST

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Qui ordonne que les Emplois établis pour la perception des

droits de Contrôle des aâles & autres y joints, pourront être
exercés fans aucune incompatibilité avec toute efpece d'Of

fices ou Charges , tant par des Avocats, Notaires, Pro-
cureurs j & autres gens de pratique &' de loi, que par toutes
autres personnes ayant l'intelligence & la capacité requifes,
à l'exceptionfeulement des Juges qui connoijjent des droits.

; des Fermes.

Du 30 Juin 1

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'édit du moisde Juin 1705, contenant règlement général pour le Contrôle
des exploits établi dans les Çuchcs de Lorraine & de Bar, par
l'article XVII duquel il eft ordonné que les Commis feront choifis
gens de probité & d'intelligence, & autant que l'on pourra de
pratique , pour pouvoir percevoir les droits de Contrôle équita-
blement & ex adement, fans vexation ni exa&ions. Un autre Édit
du mois de Décembre 1718 5 portant établiffement dans les mêmes
Duchés ? du Contrôle des aftes & contrats des Notaires & Tabel
lions 5 qui accorde au Commis à l'exercice dudit Contrôle tous
les privilèges & exemptions dont jouiflent les Commis em
ployés au contrôle des exploits & à la diftribution des papiers &c
parchemins timbrés. L'article quatre-vingt-treize delà déclaration
du 6 Novembre 1755, contenant bail à Jean-Louis Bonnard de
la Ferme générale des Domaines & droits y annéxés de .Lorraine
& Barrois, qui a permis aux Nobles ? Officiers & tous autres de
prendre part & de s'affocier dans cette Ferme, & à!en exercer les
Çommi.JJionï) fans .déroger à leurNobleffe&privilégeSj àlaréfervede'
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1-767- ceux qui doivent connoître du fait des Fermes. Et Sa Majeâé étant

informéequ'au préjudice de ces difpofîtions. la Cour Souveraine de
Lorraine & Barrois a rendu le 27 Juillet 1764 un arrêt par lequel
il eft fait défenfe à Henri-Hubert Erard , ( Commis à la perception
du Contrôle des actes & droits y joints au Bureau de Nomeny) de
faire aucunes fondions d'Avocat jufqu'à ce qu'il ait obtenu des
lettres qui déclarent les mêmes fondions compatibles avec celles
de Notaires s & tant & fi longtemps qu'il fera Commis au Contrôle des
afles, Receveur à" Sens-Fermier des Domaines ; Se comme les Avocats
font par leur état compris fous la dénomination générale portée

•. par l'édit du mois de Juin 1:705, & que leurs fondions ne peuvent
être regardées comme incompatibles avec celles de Contrôleurs des
a des, Sa Majefté auroit réfolu de les maintenir, de même que tous
les autres gens de loi & de pratique, dans l'exercice de ces doubles
fondions , tant pour l'intérêt du public que pour celui de la régie
du Contrôle, ( qui exige des connoiffanccs que l'on ne peut trouver
que dans des fujets qui en ont fait leur étude particulière) d'autant
plus que G les Avocats, Notaires, Procureurs & autres.Officiers
attachés à Pâdminiftration de la Juftice, en étoient exclus, il fau-
droit confier la plupart des Bureaux à toutes fortes de perfonnes
indiftindement, & le plus fouvent à des gens fans expérience que
leur incapacité expoferoît journellement à tomber dans des abus
& des erreurs qu'il eft effentiel de prévenir. A quoi voulant pour
voir, vu les Édits du mois de Juin 1705 , & Décembre 1718 9.
l'article quatre-vingt-treize de la déclaration du 6 Novembre
1755 , & l'arrêt de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois du.
27 Juillet 1764. Ouï le rapport du fieur De l'Averdy, Confeiller
ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-général des finances.

LE ROI étant en fon Confeil, fans s'arrêter à l'arrêt de. îaCour Souveraine de Lorraine & Barrois du 27 Juillet 17645,
en ce qu'il défend à Henri-Hubert Erard de faire aucunes fondions
d'Avocat , tmt &fi longtemps quil fera commis m Contrôle des Actes ,
a ordonné & ordonne que les Édits des mois de Juin 1705 , &
Décembre 1718 , l'article quatre-vingt-treize de la déclaration
du 6 Novembre 1755 9 feront exécutés félon leur forme & teneur.
En conféquence que les emplois établis pour la perception des
droits de Contrôle des ades & autres y joints, pourront être exercés
fans aucune incompatibilité avec toute efpece d'Offices ou Charges,
tant par des Avocats, Notaires s Procureurs, & autres gens d@
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pratique & de loi, que par toutes autres perfonnes ayant l'intel
ligence Se la capacité requifes, à l'exception feulement des Juges
qui connoilTent des droits des Fermes ; & feront pour l'exécution
du préfent arrêt toutes lettres néceffaires expédiées. Fait au
Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le
trentieme jour de Juin mil fept cent fcixante-fept.

r.

Signéy Le Duc de Choiseul.

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre ,à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine
de Lorraine & Barrois, Salut. Quoique par l'article dix-fept de
l'édit du mois de Juin 1705 , contenant règlement général pour le
Contrôle des Exploits établis dans les Duchés de Lorraine & de
Bar, il foit ordonné que les Commis feront choifis gens de pro
bité j & autant que l'on pourra de pratique, pour pouvoir percevoir
les droits de Contrôle équitablement & exactement, fans vexation
ni exaction ; Que par un autre édit du mois de Décembre 1718 ,
portant établiffement dans les mêmes Duchés, du Contrôle des
Actes & contrats des Notaires & Tabellions , les privilèges &
exemptions dont jouiflent les Commis employés au Contrôle des
exploits & à la diftribution des papiers & parchemins timbrés ,
ayent été accordés aux Commis à l'exercice du Contrôle des a«Ses,
& que par l'article quatre-vingt-treize de la déclaration du 6 No
vembre 1755 , contenant bail à Jean-Louis Bonnard de la Ferme
générale des Domaines & droits y annexés de Lorraine & Barrois,
il ait été permis aux Nobles , Officiers & tous autres, de prendre
part & de s'affocier dans ladite ferme, & d'en exercer les com-
miffions fans déroger à leur Nobleffe & privilèges, à la réferve
de ceux qui doivent connoître du fait des Fermes , Nous au
rions néanmoins été informés que vous auriez rendu le vingt-
fept Juillet mil fept cent foixante-quatre un arrêt par lequel il eft
fait defenfes à Henri-Hubert Erard, ( Commis à la perception du
Contrôle des ailes & droits y joints au Bureau de Nomeny) de
faire aucunes fondions d'Avocat jufqua ce qu'il ait obtenu des
lettres qui declarent les mêmes fonctions compatibles avee celles de
Notaire , ot tant & fi longtemps qu'il fera commis au Contrôle des
actes, Receveur & Sous-fermier des Domaines ; mais comme les
Avocats font par leur état compris fous la dénomination générale
portée par l'Edit du mois de Juin mil fept cent cinq, & que leurs
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fondions ne peuvent être regardées commt incompatibles avec
celles des Contrôleurs des ades , Nous Nous ferions portés à les
maintenir dans l'exercice de ces doubles fondions, de même que
tous les autres gens de loi & de pratique, d'autant plus que fi les
Avocats, Notaires 5 Procureurs & autres Officiers attachés à l'ad*
miniflration de la Juftice n'étoient pas admis à régir les emplois de
Contrôleurs des ades, il faudroit confier la plupart des Bureaux à
toutes fortes de perfonnes indiftindement, & le plus fouvent à des
gens fans expérience, que leur incapacité expoleroit journellement
àtomber dans des abus & des erreurs également nuiflbles a nos in
térêts & à ceux du jjublic.; à quoi Nous aurions pourvu par 1 arrec

' rendu le trentieme jour du mois de Juin dernier en notre Confeiî
d'État5 Nous y étant, pour l'exécution duquel Nous aurions or
donné que toutes lettres néceffaires feroient expédiées. À ce S

* C au ses, & de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit arrêt ci-atta
ché fous le contrefcel de notre Chancellerie, Nous avons ordonné

: &"par ces préfentes fignées de notre main Nous ordonnons, fans
Nous arrêter audit arrêt du 27 Juin 1764, en ce qu'il fait défenfes
à Henri-Hubert Erard de faite aucunes fondions d'Avocat tant

- & fi longtemps qu'il fera Commis au Contrôle des ades, que les
édits des mois de Juin 1705 & Décembre 1.718, <5; l'article quatre-
vingt-treize de la déclaration du 6 Novembre 1755 , feront exé
cutés félon leur forme & teneur 5 en confequence que les emplois

^ établis pour la perception des droits de Contrôle des ades Se autres
y joints pourront.être exercés fans aucune incompatibilité.avec

. toute efpéce d'offices ou charges, tant par des Avocats, Notaires ,
Procureurs, .& autres gens de pratique & de loi, que par toutes
autres perfonnes ayant l'intelligence & la capacité requifes ,à l'ex
ception feulement des Juges qui connoiffeet des. droits de nos
Fermes. Si vous mandons que ces préienccs vous-ayiez à faire lire •>
publier.& enrégiftrer, & le contenu en icelles, garder, obferver
& exécuter félon leur forme & teneur, ceffant & faifant ceffer tous
troubles & empêchemens à ce contraires : Car tel eft notre plaifir.
Donné àCompiégne levingt-huitieme jour, dé Juillet, Pan degraœ
1767, & de notre régne le cinquante-deuxieme. .

Signé. 9 ; LOUIS»

" ' Par le Rm i-LE DUC DE CHOÏSEÙL."'•
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T, A COUR a donné aêîe au Procureur-Général du Roi, 3
oui, ce requérant, de la leêiure des préfentes Lettres-patentes
expédiées fur arrêt rendu au Confeil d'État j Sa Majejlé y
étant , le trente Juin dernier , ordonne que lefdits arrêt &
lettres-patentes feront fuivis & exécutés félon leur forme &
teneur 3 regijlrés en fes Greffes , pour y avoir recours le cas
échéant ; que copies collationnées des mêmes arrêt & Lettres- '
patentes feront envoyées > à la diligence du Procureur-Gé
néral , dans tous les Bailliages & Sièges du reffort de la
Cour } pour y être pareillement lues , publiées , regijlrées,
fuivies & exécutées ; Enjoint à fes Suljlituts d'y tenir la
main , & d'en certifier la Cour dans le mois.

Fait à Nancy , Audiance publique . tenant 3 le Jeptieme
T du mois de Septembre 1767.

.• Signé, CCEURDEROY.

Et plus bas, F. Lacroix,

ÉDIT DU R
Concernant les Maréchauffées des Duchés de Lorraine &

de Bar, " \

Donné à Compiégne au mois de Juillet 1767.

LOUIS 5 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre ,à tous préfens & avenir. Salut. Le compte que Nous Nous
femmes fait rendre de l'état aduel de la Maréchaufféc de nos pro
vinces de Lorraine & du Barrois , ainfi que des différons édirs &
réglemens qui ont été faits anciennement, pour régler les fonc
tions & les privilèges des Officiers dont elle eft compofée , Nous
a fait conno'ître combien il feroit utile de Tallimiler aux autres
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^7 Maréchauffées de notre Royaume, Nous Nous y fommes portés

d'autant plus volontiers, qu'en les maintenant dans tous les droits,
privilèges, exemptions & émolumens qui leur avoient été accor
dés par le feu Roi de Pologne, notre très-cher & amé Beau-Pere,
par ion édit du mois d'Octobre 1738, Nous leur attribuons de
plus la même Jurifdidion, & les mêmes pouvoirs & fondions que
Nous avons attribués aux autres Officiers des Maréchauffées de

notre Royaume ; en procurant ainfî une uniformité convenable
dans un fervice fi néceflaire au bon ordre & au maintien de la

tranquillité publique, Nous ne ferons que fuivre les intentions
dudit feu Roi, & Nous ferons éprouver à nos fujets des Duchés
de Lorraine & de Bar , tous les avantages dont l'exécution des

• ordonnances & réglemens que Nous avons donnés fur cette ma
tière , font jouir les fujets de nos autres Provinces.

A ces Causes , & autres confidérations à ce Nous mouvant, de
l'avis de notre Conieil, & de notre certaine fcience, pleine puif-
fance & autorité royale, Nous avons, par notre préfent édit
perpétuel ôc irrévocable, dit, ftatué & ordonné, difons, flattions
& ordonnons,. Voulons & Nous plaît ce qui fuit.

A R T I C L E P R E M I E R. , .

LA Compagnie de Maréchauffée de nos Provinces & Duchésde Lorraine & Bar , fera à l'avenir du Corps de notre Gen
darmerie, fous le commandement de nos Coufins les Maréchaux
de France; Voulons que le Prévôt-Général , fes Lieutenans, les
Affeffeurs/nos Procureurs, les Greffiers, Exempts, Brigadiers

. Sous-Brigadiers, Archers & Trompette defdites Maréchauffées ,
jouiffent de tous les droits, privilèges & exemptions dont jouiffent^
chacun fuivant fon rang ôc qualité , les Officiers, Archers &
Trompette des autres Maréchauffées de notre Royaume.

IL N'entendons au furplus rien innover en ce qui concerne'
les appointemens, gages & folde attribués auxdits Officiers,
Archers & Trompette, en vertu de l'édit du feu Roi de Pologne
notre Beau-Pere, du 25 Odobre 1738. , ^

IIL Lefdits Officiers 9 Archers ôc Trompette continueront
d'exercer.leurs.fondions., en vertu des provilions & commifllons
à eux accordées par ledit feu Roi de Pologne, notre très-cher &
amé Beau-Pere", les difpenfant d'en prendre de nouvelles , & de
nouvelle réception ; à la charge toutefois par lefdits Officiers 9
de les.préfenter dans iix mois pour tout délai 9 à compter du jour
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«le la publication 5c enrégiftrement dé notre préfent édit, au Siège"7^
de la Connétablie & Maréchauffée de France à la Table de 7 /
marbre de notre Palais à Paris, pour y être enrégiftrées fans
aucuns frais.

IV. En cas de vacance des offices de Prévôt-Général & Lieu
tenants defdites Maréchauffées, il y fera par Nous pourvu en la
même forme qu'aux autres offices de Prévôts-Généraux & Lieu
tenants des Maréchauffées de notre Royaume, en faveur de per-
fonnes capables & expérimentées au fait des armes, & ayant fervi
au moins quatre années de fuite dans nos troupes, dont ii fera
expédié un certificat par notre Secretaire d'État ayant le dépar
tement de la guerre ; lequel certificat «5c les proviflons obtenues
en confcquence, lefdits Prévôt-Général & Lieutenants feront
tenus de repréfenter à nos Coufîns les Maréchaux de France
pour avoir leur attache ; comme suffi de fe faire recevoir audic
Siège de la Connétablie &c Maréchauffée de France à la Table de
marbre de notre Palais à Paris , & enfuite à notre Cour Souve
raine de Nancy, ainfi qu'il fe pratique dans nos Parlemens, après
quoi leurs proviflons & les aclés de leur réception feront enré-
giftrés au Greffe de la Maréchauffée du lieu de la réfidence dudit
Prévôt-Général.

V. Et à l'égard des places d'Affeffeurs, de nos Procureurs &
de Greffiers defdites Maréchauffées , elles feront exercées fur des
commi fiions fcellées de notre grand fceau, que Nous ferons expé
dier par notre Secretaire d'État ayant le département de la guerre,
à ceux que Nous aurons choifis pour les remplir , lefquels feront
reçus audit Siège de la Connétablie & Maréchauffée de France a
la Table de marbre de notre Palais à Paris.

VI. Les places d'Exempts, Brigadiers, Sous - Brigadiers ,
Archers & Trompette defdites Maréchauffées de Lorraine & Bar
rais , feront exercées fur des commiffions du grand fceau, qui
feront expédiées par notredit Secretaire d'État, en faveur de ceux
qui Nous feront propofés par ledit Prévôt-Général defdites Ma
réchauffées , & ils feront par lui reçus, après une information de
vie & mœurs, & fans frais.

VIL Maintenons & confirmons l'établiffement des quatre Sièges
de Maréchauffée dans nos villes de Nancy, Bar-le-Duc, Épinal
& Sarguemines ; Voulons que les Officiers qui compoient lefdits
Sièges, continuent d'y exercer leurs fondions , fans qu'ils puiffenr
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établir leur demeure ailleurs que dans le lieu de la rélldence du
Siège donc ils dépendent.

VIII. Le Prévôt-Général continuera de faire juger fa compé
tence dans nos Bailliages les plus prochains du lieu de la capture
des accufés, fauf à eux à fe pourvoir en la forme prefcri te pour le
refte de notre Royaume, contre les jugemens de compétence qui
ieront rendus dans lefdits Sièges. "

IX. Les procès criminels ? dont la compétence aura été jugée
appartenir audit Prévôt, feront portés dans le Bailliage de nof-
dits Duchés de Lorraine & Barrois , le plus prochain du lieu du
délit, pour y être les jugemens préparatoiresinterlocutoires &
définitifs rendus en la forme prefcrite par les ordonnances; Vou
lons que ledit Prévôt-Général, l'es Lieutenants & AffefTeurs ,
aient aux jugemens defdits procès rang & féance dans les Cham
bres du Confeil de nofdits Bailliages ; favoir, le Prévôt-Général
après celui qui y prélldera, les Lieutenants après le Doyen ou le
plus ancien des Confeillers , foit qu'il prélide ou non, & l'Àffef-
leur après le dernier des Confeillers : Voulons en outre que ledit
Prévôt-Général & fes Lieutenants aient voix délibérative dans

lefdits jugemens, & ce encore qu'ils ne fuflent pas gradués, fans
néanmoins que lefdits Lieutenants puiffent jouir de ladite préro
gative, lorfque le Prévôt affiliera aux jugemens defdits procès.

X. & dernier. Nos déclarations des 18 Juillet 1724, 5 Février
1731 , 2.0 Oftobre 1750'j âç 3 Août 1764, ci-attachées fous le
contrefcel de notre prêtent édit, feront au furplus exécutées dans
nofdites Provinces ôç Duchés , ainfi qu'elles le font dans le refte
de notre Royaume ; Voulons en conféquence s que ledit Prévôt-
Général & fes Lieutenants connoilTent de toutes les perfonnes &
délits, dont les Prévôts & Lieutenants de notre. Royaume ont
droit de connoître, en vertu de nofdites déclarations, fans qu'ils
puiffent prendre connoiffance d'autres cas que de cçux portés par
Icelles ; & à la charge par lefdits Officiers de fe conformer, pour
l'inftrucHon & le jugement des procès criminels-^ à toutes les dif-
pôfîtions defdites déclarations. '

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que
le préfent édit ils aient à faire lire, publier & enrégiftrer, & le
contenu en icelui garder ? obferyer £k exécuter félon fa forme "Se
teneur ? Car tel eft notre plaifir ; Et afin que ce foit 'Chofeferme
& ftable, No-us.y avons fait mettre notre icel.

Donné
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Donné a Compiegne au mois de Juillet, l'an de grâce mil fept 1767,

cent foixante fept s & de notre Régne le cinquante-deuxieme..

Signé 1 LOUIS,
Par le Roi, ^ Vifa.

Le Duc de Ghoiseul, LOUIS,

La COUR a donné aEle au Procureur-Général du Roi,
ouï j ce requérant, de la leBure & publication tant du préfeni
édit, que des déclarations des 18 Juillet 1724 , j Février
173 1 , 20 OÛobre 1750 ,& 3 1764 , attachées fous
le contrefcel du même édit , ordonne qililferafuivi & exécuté
félon ja forme & teneur 3 regijlré en fes Greffes 3 enfemble
lefdites déclarations pour y avoir recours le cas échéant, &
qiia la diligence du Procureur-Général, copies collationnées
du même édit & des mêmes déclarations feront envoyées dans
tous les Bailliages & Sièges du rejjort de la Cour , poury être
pareillement lues , publiées , regijtrées ,fuivies&éxéçutées$
enjoint à fes Subflituts d'y tenir la main & d'en certifier la.
Cour dans le mois. Et feront au furplus les édits , ordon
nances & réglemens concernant la Maréchaujfêe duement
vérifiés & regijlrés en la Cour 3 fuivis, exécutés dans tous les
cas auxquels il n aurait point été dérogé par le préfent édit &
par les déclarationsy attachées 3 cefaifant 3 les appellations
des jugemens de compétence interjetées par les accufés, feront
portées en la Cour, ainji que par le pctffé.

Fait à Nancy-, Audiance publique tenant , le feptieme
jour du mois de Septembre

Signé 9 CCEURDEROY» •

Ètplus bas? F. Lacroix.

Tome XI% B.b'
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DÉCLARATION DU ROI,
Concernant les Mendians & Vagabonds»

Donnée à Chantilly le 18 Juillet 1724=

Rcgifîrée en Parlement le 26 Juillet audit an.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre jà tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous
avons toujours vu avec une peine extrême depuis notre avènement
à la Couronne, la grande quantité de mendians de l'un & de l'autre
fexe, qui font répandus dans Paris &dans les autres villes & lieux
de notre Royaume , & dont le nombre augmente tous les jours :
l'amour que Nous avons pour nos peuples, Nous a fait chercher
les expédiens les plus convenables pour fecourir ceux qui ne font
réduits à la mendicité , que parce que leur grand âge ou leurs infir
mités les mettent hors d'état de gagner leur vie, & notre intention
pour l'ordre public & le bien général de notre Royaume , Nous
engage à empêcher par des rcglemens féveres , que ceux qui font
en état de fubfifter par leur travail, mendient par pure fainéantife*
& parce qu'ils trouvent une reffource plus lùre & plus abondante
dans le Royaume , des perfonnes charitables que dans ce qu'ils
pourraient gagner en travaillant ; ils font en cela d'autant plus
puniflables, qu'ils volent le pain des véritables pauvres, en s'attri-
huant les charités qui leur feraient deftinées , & l'ordre public y
eft d'autant plus intérefîe, que l'oifiveté criminelle dans laquelle
ils vivent, prive les villes & les campagnes d'une infinité d'ouvriers
néceffaires pour la culture des terres & pour les manufaâures, &
que la diifoWion & la débauche qui font la fuite de cette même
oiilveté, les portent infenfiblement aux plus grands crimes. Pour
arrêter le progrès d un fi grand mal auquel on a voulu remédier
dans tous les temps, mais fans fuccès jufqu'à prélent, Nous avons
fait examiner en notre Confeil les différens réglemens faits par
les Rois nos PrédéceUeurs, & ceux faits par différens Princes &
Puififances de l'Europe , fur une matiere qu'on a toujours regardée
comme un objet principal dans tous les États bien policés j Et
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Nous avons- reconnu-que ce qui avoit pu empêcher le fîiécès du
grand nombre de réglemens ci-deyant faits à ce Met , eft que
l'exécution n'en avoir pas' été générale dans tout le Royaume j &
que les mendiâns chaffés des principales Villes ^ âyant ëu la faci
lité de fe retirer ailleurs s ils auroient continué dans le même
libertinage 9 ce qui les auroit mis à portée de revenir bientôt dans-
les lieux mêmes d'où ils avoient été chafles ; què l'on n'avoit pas
pourvu fuffifamment à l'entretien des Hôpitaux s ce qui avoir
obligé dans différens endroits les Diredeurs des Hôpitaux à ouvrir
les portes à ceux qui y étoient renfermés : que l'on n'avoit point
offert de travail & de retraité aux mendiâns valides qui ne pôu-
voient en trouver, ce qui leur avoit fourni un prétexté de tranf- -
greffer la loi ? par l'impoffibilité où ils avoient prétendu être de,
l'exécuter faute de travail Se de fubfiftance ; Et qu'enfin les peines
prononcées n'étant pas affez féveres, ni aucun ordre établi pour
reconnoître ceux qui auroient été arrêtés plufieurs fois, & les punir
plus févérement pour la récidive, là trop grande facilité de fouf-
rraire à la difpofition de la loi, & le peu de danger d'être con
vaincu à caufe de la légéreté de la peine, en auroit fait totalement
négliger les difpofitions. Pour prévenir ces mêmes inconvéniens,
Nous avons pris les moyens qui Nous ont paru les plus fûrs pour
que notre préfente déclaration fût également, exécutée dans toute
l'étendue du Royaume; Nous donnerons les ordres néceffaires
pour la fubfiftance des Hôpitaux s& où leurs revenus ne fe trouve-
roient pas fuffifans, Nous y fupplérons de nos propres deniers ;
Et Nous efpérons même que nos peuples contribueront volontai
rement , par leurs charités , à une œuvre fi fainte & li avantageufe
à l'État ? & qui leur fera fi peu à charge, que quand même chaque
particulier ne donneroit par aumône aux Hôpitaux chaque année ,
que la moitié de ce qu'il diftribuoit manuellement aux mendiâns ,
ce feul lecours ferûit plus que fufîifant pour les befoins de tous les
Hôpitaux du Royaume ; Et en propofant une fubfiftance.& un,
travail affuré à ceux des mendiâns valides qui n'en auront pu trou
ver , Nous leur ôtons toute exeufe de déiobéir à la loi, & Nous
iommes par là en état d'établir des peines plus féveres , puifqu'ils
font entièrement les maîtres de les éviter; Nous avons même jugé
à propos de mettre différens degrés à ces peines, en les pronon
çant plus légeres pour la, première contravention ? plus féveres
pour la féconde , & en ne faifant porter toute la rigueur de la loi
que contre la troifleme contravention, qui ne peut mériter ni
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I7^7excufe ni compaiïion ; Et Nous prenons en même tems les pré

cautions les plus exades pour reconnoître malgré leurs artifices
& leurs déguifemens, ceux qui étant arrêtés pour une fécondé fois,
voudroient cacher leur première détention : Nous efpérons par ces
juftes mefures, & par la fermeté que Nous apporterons à l'exécu
tion de notre préfente déclaration, de faire ceffer enfin un fi grand
défordre, diftinguer le véritable pauvre qui mérite tout fon fecours
& compaflion, d'avec celui qui le couvre fauffement de fon nom
pour lui voler fa fubfiftance, & de rendre utiles à l'État un grand
nombre de citoyens qui lui avoient été à charge jufqu'à préfent. A
ces Causes , & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Con-
feil, & de notre certaine lcience , pleine puifiance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné , & par ces préfentes
lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, Voulons
& Nous plaît ce qui fuit.

Article premier»

Enjoignons à tous mendians, tant hommes que femmes, valides
& capables de gagner leur vie par leûr travail, de prendre un em
ploi pour lubrifier de leur travail, foit en fe mettant en condition
pour fervir, ou en travaillant à la culture des terres, ou autres
ouvrages ou métiers dont ils peuvent être capables, «5c ce dans quin
zaine , du jour delà publication de la préfente déclaration. En
joignons pareillement aux mendians invalides , ou qui par leur
grand âge font hors d'état de gagner leur vie par leur travail, même
aux enfans, nourrices & femmes greffes qui mendient faute de
moyen de lubrifier, de fe préfenter pendant ledit tems dans les Hô
pitaux les plus prochains de leur demeure, où ils feront reçu gra
tuitement , & employés aux profit des Hôpitaux à des ouvrages
proportionnés à leur âge & à leurs forces, pour fournir du moins
en partie à leur entretien & à leur fubfiftance ; Et à l'égard du fur-
plus , dans les cas où les revenus des Hôpitaux ne feroient pas
fufljfans, Nous fournirons les feccours néceffaires à cet effet.
: IL Et pour ôter tout prétexte aux mendians valides qui vou
droient exeufer leur fainéantife & leur mendicité fur ce qu'ils n'ont
pas pu trouver de travail pour gagner leur vie. Nous permettons
à tous mendians valides qui n'auront point trouvé d'ouvrage dans
ledit délai de quinzaine, de s'engager aux Hôpitaux, qui au moyen
dudit engagement feront tenus de leur fournir la fubfiftance &
l'entretien : Ces engagés feront diâribués en compagnies de vingt:
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tommes chacune, fous le commandement d'un Sergefit qui les 1
conduira tous les jours à .l'ouvrage, & fans la permiffion auquel
ils ne pourront s'abfenter. Ils feront employés aux ouvrages des
ponts & chauffées ou autres travaux publics, & autres fortes d'ou
vrages qui feront jugés convenables ; leurs journées feront payées
entre les mains du Sergent, au profit de l'Hôpital fur le pied qui
aura été convenu avec les Directeurs, qui leur donneront toutes les
femaines une gratification fur le montant de leurs journées, qui
lera au moins du fixieme du produit, & même un peu plus forte,
s'il fe font bien acquités de leur travail. Si quelqu'un defdits enga
gés trouve dans la fuite un emploi pour fubfifter, les Dire&eurs
pourront en connoiffance de caufe lui accorder fon congé ; ils l'ac
corderont pareillement à ceux qui voudront entrer dans nos troupes.
Et ceux defdits engagés qui quitteront le fervice defdits Hôpitaux
fans congés, ou pour aller fervir ailleurs, ou pour reprendre leur
premier état de fainéantife & mendicité, feront pourluivis extraor-
dinairement, & condamnés en.cinq-années de Galeres.

III. Voulons en coniequence qu'après ledit délai de quinzaine
expiré, les hommes & femmes valides qui feront trouvés mendians
dans notre bonne Ville de Paris , & autres Villes & lieux de notre
Royaume, même les mendians ou mendiantes invalides, & enfans,
foient arrêtés & conduits dans les Hôpitaux généraux les plus
proches des lieux où ils auront été arrêtés, & dans lefquels les men
dians invalides feront nourris pendant leur vie, les enfans jufqu'à ce
qu'ils ayent atteint l'âge fuffifant pour gagner leur vie par leur tra
vail; & à l'égard des femmes groiTes & des nourrices,elles feront gar
dées pendant le tems qui fera jugé convenable par les Diredeurs def
dits Hôpitaux. Quant aux hommes & femmes valides, ils feront
renfermés & nourris au pain & à l'eau pendant le temps qui fera jugé
à propos par les Directeuts & Adminiftrateurs defdits Hôpitaux ,
qui ne pourra être moindre de deux mois ; & au cas qu'ils foient
arrêtés une fécondé fois mendians, foit dans les mêmes lieux où
ils auront été arrêtés ou renfermés, loit en quelqu'autre lieu de
notre Royaume, les invalides feront retenus dansdefdits Hôpitaux
pendant leur vie, pour y être nourris, & les hommes & femmes
valides condamnés par les Officiers ci-après nommés à être ren
fermés dans lefdits Hôpitaux pour le temps & efpace de trois mois
au moins,& en outre marqués avant leur élargiffement d'une marque
en forme de la Lettre M. au bras, & ce dans l'intérieur delà priien
ou de l'Hôpital ? fans que cette marque emporte infamie j & au cas
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1767 que les uns ou les autres foient arrêtés mendians une troifiemefois,
en quelque lieu que ce puifle être, les femmes valides foient con
damnées par les Officiers ci-après nommés à être renfermées dans
les Hôpitaux généraux pendant le tems qui fera jugé convenable,
qui ne pourra être moindre de cinq années, même à perpétuité s'il
y échet, & les hommes valides aux Galeres pour cinq années au
moins. Et à l'égard des hommes & femmes invalides, & hors d'état
de travailler, ils feront retenus dans lefdits Hôpitaux, pour etre
les hommes & femmes valides nourris & alimentés pendant leur vie 9
& employés au profit de l'Hôpital aux ouvrages dont ils pourront
être capables, eu égard à leur âge & à leurs infirmités.

IV. Permettons à ceux defdits mendians qui voudront fe retirer
dans le lieu de leur naiffance ou domicile, de fe préfenter dans ledit
tems de quinzaine à l'Hôpital général le plus prochain du lieu où
ils font actuellement, où leur fera donné un congé ou paffeport
qui fera mention de leur nom, furnom, âge, naifïance & domicile,
de leur finalement Se des principaux lieux de leur route, enfemble
du lieu où ils voudront fe retirer, dans lequel ils feront tenus de
fe rendre dans un délai qui ne pourra être plus long que celui qui
cil néceffaire pour faire le voyage à raifon de quatre lieues par jour,
dont fera fait mention dans le congé ou palfeport qu'ils feront tenus
de faire vifer par les Officiers municipaux de tous les lieux où ils
pafferont, moyennant quoi, & pendant ledit tems feulement, ils ne
pourront être inquiétés ni arrêtés, pourvu qu'ils ne foient pas trou
vés attroupés en plus grand nombre que celui de quatre, non compris
les enfans.

V. Et pour connoître plus facilement ceux qui auront déjà été
arrêtés une premiere fois, ou contre lefquels il y auroit d'ailleurs
des plaintes ou autres faits qui méritent d'être approfondis, Nous
voulons & ordonnons qu'il loit établi en l'Hôpital général de Paris
un Bureau général de correfpondance avec tous les autres Hôpi
taux du Royaume ; on y tiendra un Regiftre exact de tous les men
dians qui feront arrêtés, contenant leurs noms, furnoms, âges Se
pays, ainfi qu'il aura été par eux déclaré, avec les autres circonf-
tances principales qu'on aura pu tirer de leurs interrogatoires , &
les principaux lignalemens de leurs perfonnes ; & tous les Hôpitaux
de Provinces tiendront un pareil regiftre des mendians aménés en

, leur maifon, dont ils enverront une copie toutes les femaines an
Bureau-général établi à Paris , fur lesquelles copies on formera

. au Bureau de Paris un regiftre général de tous les mendians arrêtés
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dans toute l etendue du Royaume , fut lequel on portera au nom 1
de chaque mendiant, les notes & obfervations réfultantes de leurs
interrogatoires , & ce qu'on aura pu découvrir à leur fuiet dans
les copies des regiftres des autres Hôpitaux ; on y tiendra au® un
regiftre alphabétique du nom de tous lefdits mendians * on fera
imprimer à la fin de chaque femaine la copie de ce qui'aura été
porté pendant le cours de la femaine fur le regiftre général & le
regiftre alphabétique, & il en fera envoyé un imprimé à chacun
des Hôpitaux du Royaume, enfemble à tous les Officiers de Police
Se de Maréchauffée ; au moyen de quoi chaque Hôpital ayant les
renfeignemens néceffaires des mendians arrêtés dans toute l'étendue
du Royaume , on démêlera facilement ceux qui ayant été arrêtés
pour une premiere fois , auront été mendier dans d'autres Pro
vinces 3 dans l'efpérance de n'y être pas reconnus, ou ceux contre
le!quels il y aura d'autres fujets qui méritent un châtiment plus
lévere.

VI. Les mendians qui feront arrêtés demandant l'aumône avec
infolence, ceux qui fe diront fauflement foldats qui font porteurs
de congés qui ne feroient pas véritables, ceux qui Jorfqu'ils auront
été arrêtés & conduits à l'Hôpital auront déguiie leurs noms &
furiioms & le lieu de leur naiflance, enfemble ceux qui feront
arrêtés contrefaifant les eftropiés, ouquifeindroient des maladies
qu'ils n'auroient pas, ceux qui fe feroient attroupés au-defllis du
nombre de quatre, non compris les enfans, foit dans les Villes
ou dans les campagnes, ou qui auroient été trouvés armés de fufils ,
piftolets, épées, bâtons ferrés ou autres armes , & ceux qui fe
trouveroient flétris d'une fleur-de-lis, ou de la lettre V, ou autre
marque infamante, feront condamnés,"'quoiqu'arrêtés- mendians
pour la premiere fois, favoir, les hommes valides aux galeres au
moins pour cinq années ; & à l'égard des femmes ou des hommes
invalides, au fouet dans l'intérieur de l'hôpital, <3c aunedétention
à rhôpital-général, à tems ou à perpétuité- fuivant l'exigence des
cas, laiffant au furplus à la prudence des Juges de prononcer de
plus grandes peines s'il y échet.

VIL Le procès fera fait auxdits mendiansen cas qu'il-échoie
de prononcer la marque pour la premiere récidive, ou en cas de la
fécondé récidive ou de l'article précédent; favoir ? s'ils forit'arrêtés
dans les Villes où il y a des Lieutenans-géeéraux de Police établis»
Fauxbourgs & Banlieues d'icelles, par lefdits Lieutenans-géncraux
de Palier j & en cas d'abfencej maladie?ïou autre légitime empê-
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chement, le procès leur fera fait & parfait dans notre bonne Ville
de Paris par l'un des Lieutenans-particuliers au Châtelet, & dans
les autres Villes, par les Lieutenans-criminels, fur le procès-ver
bal de capture & affirmation d'icelui, par voie d'information , ou :
fur la dépofition des deux témoins, extrait des regiftres des Hôpi-
pitaux pour ceux qui y auroient été enfermés, enfemble fur les in
terrogatoires des accufés, récolement & confrontation ; & feront
les condamnations prononcées en dernier reffort & fans appel , par
lefdits Officiers affiftés des autres Officiers des Sièges préfidiaux,
Bailliages , ou Senéchauffées royales du lieu de leur établiiïement,
au nombre de fept, & ce conformément aux déclarations des 16
Avril 1685 ? 10 Février 1699-, 25 Janvier 1700, Se 27 Août 1701.
Enjoignons à nos Lieutenant-Criminel de Robe-courte, & Che
valier du Guet de notre bonne Ville de Paris, Prévôt de rifle de
France -, Seautres. Officiers , -Se généralement à tous nos Prévôts
& Officiers de Maréchauflee, & Archers Commiffaires, Huiffiers,
< v autres Officiers de Police, Officiers &;Archers des Hôpitaux,
de faire recherche Se perquifition defdits mendians & vagabonds,
d'arrêter & de faire arrêter tous ceux de la qualité ci-deffus expri
mée, tant dans les Villes que dans les campagnes, grands chemins,
fermes & autres lieux, Se de prêter main-forte auxdits Lieutenans-
généraux de Police, & aux Archers des pauvres. Enjoignons aux
dits Archers & Huiffiers, d'exécuter ce qui leur fera ordonné pour
l'exécution delà préfente déclaration.

VIII. Pourront auffi le Lieutenant-criminel de Robe-courte de

notre bonne Ville de Paris, enfemble les Prévôts-généraux de nos
Coufms les Maréchaux de France, Se leurs Lieutenans, inftruire
les procès defdits mendians & vagabonds qu'ils auront arrêtés dans
les Villes &lieux où il y auroit des Lieutenans-généraux de Police,
Fauxbourgs Se banlieues d'icelles5ôçles juger auffi en dernier reffortj
pourvu qu'ils ayent décrété avant lefdits Lieutenans-généraux' de
Police; à la charge de faire juger leur compétence, & de fe faire
affilier des- Officiers des Sièges Préfidiaux , Bailliages ou Sénë-
chauffées royales, au nombre de fept au moins : Et en cas de contef*»
cations pour raifdn de la compétence entre lefdits Lieutenans-gé
néraux de Police d'une part, & le Lieutenent-criminel de Robe-
courte de notre bonne Ville de Paris, ou les Prévôts denosCouflns
les.Maréchaux de France, 014 leurs Lieutenans d'autre, elles feront
réglées par nos Cours de Parlement, fans que lefdits Officiers ni
ieidits acculés puijOTent fe pourvoir au Grand-Cor ici! ni ailleurs,

'çomrae '
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tomme il eft porté par la déclaration du 27 Août 1701. Et à l'égard
de ceux que lefdits Prévôts & Lieutenans, Officiers ou Archers
arrêteront dans les Villes où il n'y auroit de Lieutenant-général
de Police établi, ou dans les campagnes, grands-chemins, fermes,
ou autres lieux, lefdits Prévôts & Lieutenans pourront inftruire
leur procès, & les juger en dernier reffort avec les Officiers du
plus prochain Préfidial, ou principal Siège royal, en la maniéré
& avec les formalités accoutumées, fuivant & conformément à
ladite déclaration du 25 Juillet 1700.

IX. N'entendons comprendre dans les articles précédées , en
ce qui concerne la Jurifdi&ion des Lieutenant-général de Police
& Lieutenant-criminel de Robe-courte de notre bonne Ville de

Paris ? les mendians & vagabonds de la qualité ci-deffus marquée
qui feront arrêtés dan$ les cours, falles & galleries de notre Palais
à Paris, contre lefquels il fera procédé par le Lieutenant-général
au Bailliage dudit Palais , auffî en dernier reffort & fans appel,
en la forme ci-deffus prefcrite , & avec le nombre de fept Juges,
au moins.

X. Faifons défenfes à toutes fortes de perfonnes de troubler
directement ou indirectement nofdits Officiers , ni les Officiers &
•Archers des Hôpitaux - généraux , lorfqu'ils arrêteront lefdits
mendians & vagabonds ; & en cas de rébellion , foit par eux ou
par autres qui leur donneroient azile & protection pour empêcher
qu'on ne les arrête, il fera procédé contre les coupables, & le
procès leur fera fait & parfait fuivant la rigueur des Ordonnances.

XI. Voulons qu'au cas que ceux qui feront arrêtés comme con-
trevenans à la préfente déclaration, fe trouvant acculés d'autres
crimes qui ne foient pas de la compétence des Lieutenans-péné-
raux de Police, & autres Officiers ci-deffus nommés, il> icient
tenus d'en délaiffer la connoiffance aux Juges qui en ui vent
connoître fuivant nos Ordonnances, à la charge néanmoins par
lefdits Juges, de prononcer contre les accules qui auroient con- t
trevenu à la préfente déclaration les peines portées par icelles,
au cas qu'il n'échoie de prononcer contre eux déplus grande peine,

XII. N'entendons néanmoins que fous prétexte de la préfente
déclaration , il puiffe être apporté aucun trouble ou obftacle aux
Habitans de nos pays de Normandie, Limofin, Auvergne, Dau-
phiné , Bourgogne & autres, même des pays étrangers, qui ont
accoutumé de venir, foit pour faire la récolté des foins ou des

.n?.oiiTons, pu pour travailler ou faire comnierce dans nos Villes
Tem. KL Ce
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tjôj & autres lieux de notre Royaume: Défendons aux Prévôts de nos

Coufins les Maréchaux de France, leurs Officiers & Archers , Se
à tous autres, d'apporter aucun empêchement à leur paffage, notre
intention étant qu'il ne foit apporté aucun trouble à tous nos
lujets, même aux étrangers qui viendront pour travailler dans
les Villes ouProvinces de notre Royaume, ni à toutes autres per-=
fonnes allant & venant dans nofdites Provinces , s'ils ne font
trouvés mendiants contre les défenfes portées par notre préfente
déclaration» ;

Si donnons en mandement a nos àmés & féaux Confeûlers les

Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris que ces préfen tes
ils aient à faire lire, publier & enrégiftrer& le contenu en icelles
garder & exécuter félon leur forme & teneur : Car tel eft notre
plaifir ; En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à
cefdites préfentes, ^ "

Donné à Chantilly le dixrhamené jour de Juillet, l'an de grâce
mil fgpt cent vingt-quatre 3' de notre Régne le neuvième.

Signé, L O tM-S. Et plus bas 3 .Par le Roi , Phelïpeaux,
V» m Conjeil , Dodun, Et fcellé du grand iceau de cire jaune®

DÉCLARATION DU ROI,

Sur les cas Prévôtaux ou Préjïiiaux.

Donnée à Marly le 5 Février 1731.

LOUIS 5 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre^à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Un des
principaux objets de l'ordonnance, que le feu Roi notre très-
honoré Seigneur & Bifayeul fit en l'année 16jo , fur la procédure
criminelle, fut de marquer des bornes certaines-entre les Juges
ordinaires & les Prévôts des Maréchaux, pour prévenir des con
flits de JurifdicHon, dont les coupables abufent fi fouvent pour fe
procurer l'impunité, & qui retardent au moins un exemple qu'on
ne fauroit rendre trop prompt 5 c'eft dans cette vue qu'après avoir
fait le dénombrement de tous les cas prévôtaux dans l'article XII
du titre premier de cette ordonnance, le feu Roi y ajouta plufîeurs
difpoiitions dans le même titre & dans: le fuivant, tant à l'égard
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Su jugement de compétence, que par rapport à celui du procès
même j & des accufations des cas ordinaires qui pourroient iurve-
nir pendant le cours de l'inftru&ion, Les difficultés qui fe font
élevées depuis l'ordonnance de 1670, ont été réglées en différens
temps par des cdits particuliers, & par des déclarations qui ont
expliqué le véritable efprit de cette loi, ou qui ont décidé les cas
qu'elle n'avoit pas prévus expreffément ; mais l'expérience fait
voir qu'il refte encore plufieurs points importants, qui font naître
tous les jours des fujets de conteftations entre la Juftice ordinaire,
& les Juges des cas prévôtaux ; & comme d'ailleurs le nouvel ordre
qui a été établi par notre autorité fur le nombre & le fervice des
Officiers de Maréchauffée, femble exiger auffi que Nous leur don
nions des réglés encore plus claires & plus précifes fur la Jurif-
di&ion qu'ils doivent exercer , Nous avons jugé à propos de réu
nir dans une feule loi to'utes les difpofitions des loix précédentes
fur les cas prévôtaux, & fur le pouvoir des Officiers qui en ont la
connoiffance ; Nous y ajouterons plufieurs difpofitions nouvelles ,
foit pour expliquer plus exactement, & la qualité des personnes ,
& la nature des crimes qui font de la compétence des Prévôts des
Maréchaux, foit pour décider les queftions qui fe font fouvent
préfëntées fur le concours du cas prévôtal & du cas ordinaire, ou
fur d'autres points également dignes de notre attention ; enforte
cjue tous les Officiers qui doivent contribuer, chacun de leur part,
a la fûreté commune de nos fujets , trouvant dans la même loi, la
déciiion des difficultés qui arrêtoient auparavant le cours de la
Juftice , ne foient plus occupés qu'à Nous donner , par une utile
émulation, de plus grandes preuves de leur zele pour le bien de
notre fervice , & pour le maintien de la tranquillité publique.

A ces causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces préfentes
lignées de notre main, dilons, déclarons & ordonnons, Voulons
<& Nous plaît ce qui fuit. .

ARTICLE PREMIER.

Les Prévôts de nos Coufins les Maréchaux de France connoî-

tront de tous crimes commis par vagabonds & Gens fans aveu \ ôc
ne feront réputés vagabonds & gens fans aveu, que ceux qui
n'ayant ni profeffion, ni métier, ni domicile certain, ni bien pour
jfubllfter ? ne peuvent être avoués, ni faire certifier de leur bonne

Tome XL C c a '
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vie & mœurs par perfonnes dignes de foi. Enjoignons auxdlts
Prévôts des Maréchaux d'arrêter ceux ou celles qui feront de la
qualité fufdite, encore qu'ils ne fuffent prévenus d'aucun autre
crime ou délit , pour leur être leur procès,fait & parfait, confor«.
mément aux ordonnances. Seront pareillement tenus lefdits Pré
vôts des Maréchaux d'arrêter les mendians valides qui feront de
la même qualité, pour procéder contre eux fuivant les édits &
déclarations qui ont été donnés fur le fait de la mendicité.

II. Lefdits Prévôts des Maréchaux connoîtront auffî de tous

crimes commis par ceux qui auront été condamnés à peine corpo
relle, bannilfement ou amende honorable ; ne pourront néanmoins
prendre connoiffance de la fimple infraftion de ban , que lorfque
la peine du banniffement aura été par eux prononcée. Voulons
que dans les autres cas les Juges qui auront prononcé la condan>
nation, connoiffent de ladite infraction de ban, fi ce n'eft que la
peine du banniilement ait été prononcée par arrêt de nos Cours
de Parlement, foit en infirmant ou en confirmant les fentences
des premiers Juges, & quand même l'exécution auroit été ren
voyée auxdits Juges : auxquels cas le procès ne pourra être fait
& parfait à ceux, qui feront acculés de ladite infraction de ban ,
que par nofdites Cours de Parlement. Voulons au furplus que nos
déclarations des 8 Janvier 1719, & 5 Juillet 1722 foient exécutées
félon leur forme & teneur, en ce qui concerne notre bonne ville
de Paris.

III. Lefdits Prévôts des Maréchaux auront auAi la connoiffance,

de tous excès , oppreffions ou autres crimes commis par gens de"
guerre, tant dans leur marche que dans les lieux d'étapes , ou
d'àffemblée , ou de féjour pendant leur marche, des déferteurs
'd'armée , de ceux qui les auraient fubornés, ou qui auroient favo-
rifé ladite défertion, & ce quand même les accules de ce crime ne
feraient point gens de guerre.

IV® Tous les cas énoncés dans les trois articles précédens , &
qui ne font réputés prévôtaux que par la qualité des perfonnes
accufées , feront de la compétence des Prévôts des Maréchaux
quand même il s'agiroit de crimes commis dans les. villes de leur
réfidence.

V. Ils connoîtront en outre de tous les cas qui font prévôtaux
par la nature du crime ; favoir, du vol fur les grands chemins s
fans que les rues des Villes & Fauxbourgs puiffent être cenfées
comprifes, à cet égard s fous le nom de grands chemins 3 des vols.



du règne de Sa MajeJli Louis XV. 205
faits avec effradion, lorfqu'ils feront accompagnés de ports d'ar
mes & violences publiques, ou lorfque l'effraction fe trouvera
avoir été faite dans les murs de clôture, ou toit des maifons ,
portes & fenêtres extérieures , & ce quand même il n'y auroit eu
ni port d'armes ni violence publique ; des facriléges accompagnés
des circonftances ci-deffus marquées, à l'égard du vol commis
avec effraction ; des (éditions, émotions populaires , attroupe-
mens & affemblées illicites avec port d'armes ; des levées de gens
de guerre fans commifîion émanée de Nous ; de la fabrication 011
expolition de fauffe monnoie : le tout fans qu'aucuns autres crimes
que ceux de la qualité ci-deffus marquée, puiffent être réputés cas
prévôtaux par leur nature.

VI. Ne pourront néanmoins lefdits Prévôts des Maréchaux
connoître des crimes mentionnés dans l'article précédent, lorf
que lefdits crimes auront été commis dans les Villes & Faux-
bourgs du lieu où lefdits Prévôts ou leurs Lieutenants font leur
réfidence.

VII. Nos Juges Préfidiaux connoîtront au fil en dernier .r.effort
des perfonnes & crimes dont il eft fait mention dans les articles
précédens 5 à l'exception néanmoins de ce qui concerne les dé-
ierteurs, fubornateurs & fauteurs defdits déferteurs, dont les
Prévôts des Maréchaux connoîtront feuls, à l'exclulion de tous
Juges ordinaires. -

VIII. Les Sièges Préfidiaux ne prendront connoiffance des cas
qui font prévôtaux par la qualité des accufés , ou par la nature
du crime , que lorfqu'il s'agira de crimes commis dans la Séné-
chauffée, ou Bailliage dans lequel le Siège Préfidial eft établi j
& à l'égard de ceux qui auront été commis dans d'autres Séné-
chauffées ou Bailliages, quoique reffortiffans audit Siège Préfidial
dans les deux cas de l'édit des Préfidiaux , nos Baillis & Séné
chaux en connoîtront, à la charge de l'appel en nos Cours de
Parlement, conformément à la déclaration du vingt-neuf Mai mil
fept cent vingt.

IX. En cas de concurrence de procédures, les Préfidiaux, même
les Baillis & Sénéchaux auront la préférence fur les Prévôts des
Maréchaux , s'ils ont informé & décrété avant eux , ou le même
jç'ur..

X. Nos Prévôts, Châtelains , & autres nos Juges ordinaires ,
même ceux des Hauts-Jufticiers, connoîtront, à la charge de
l'appel en nos Cours de Parlement, des crimes qui ne font pas
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du nombre des cas royaux ou prévôtaux par leur nature, & étfl
auront été commis dans l'étendue de leur Siège & Juftice , par les
perfonnes mentionnées dans les articles premier & fécond de la
préfente déclaration, même de la contravention aux édits &
déclarations fur le fait de la mendicité , & ce concurremment &

par prévention avec lefdits Prévôts des Maréchaux , & préfé-
rablement à eux, s'ils ont informé & décrété avant eux, ou le
même jour.-,

XL Les Eecléfiaftiques ne feront fujets en aucun cas, ni pour
quelque crime que ce puiife être, à la jurifdiétion des Prévôts des
Maréchaux ou Juges Préfidiaux en dernier relfort.

XII. Voulons qu'à l'avenir les Gentilshommes jouiflent du
même privilège, fi ce n'eft qu'ils s'en fuffent rendus indignes par
quelque condamnation qu'ils euffent lubie,foit de peine corporelle,
banniflement ou amende honorable.

XIII. Nos Secrétaires & nos Officiers de Judicature, du nombre
de ceux dont les procès criminels ont accoutumé d'être portés à la
Grande ou première Chambre de nos Cours de Parlement, ne
pourront être jugés en aucun cas par les Prévôts des Maréchaux
ou Juges Préfidiaux en dernier reflort.

XIV. Si dans le nombre de ceux qui feront accufés du même
crime, il s'en trouve un feul qui ait une des qualités marquées par
les trois articles précédens, les Prévôts des Maréchaux n'en pour
ront connoître , & feront tenus d'en délaiffer la connoiffance aux
Juges à qui elle appartiendra, quand même la compétence auroit
été jugée en leur faveur ; & ne pourront auffî nos Juges Préfidiaux
en connoître qu'à la charge de l'appel. -

XV. Pourront néanmoins les Prévôts des Maréchaux informer

contre les perfonnes mentionnées dans les articles XI, XII Se
XIII, même décréter contr'eux , & les arrêter, à la charge de
renvoyer les procédures par eux faites aux Bailliages ou Séné™
chauffées., dans l'étendue defquelles le crime aura été commis,
pour y être le procès fait & parfait auxdits accufés, ainfi qu'il
appartiendra, à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement,

XVI. Ne pourront pareillement les Prévôts des Maréchaux ,
ni les Juges Préfidiaux, connoître d'aucuns crimes, quoique
prévôtaux, lorfqu'il s'agira de crimes commis dans l'étendue des
Villes où nos Cours de Parlement font établies , & Fauxbourgs
defdites Villes, & ce quand même lefdits Prévôts des Maréchaux .
ou leurs lieutenants n'y feroient pas leur rcildence j le roui: à
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l'exception des cas qui né font prévôtaux que par la qualité des
accufés, fuivant les articles premier & II des préfentes ; defquels
cas lefdits Prévôts des Maréchaux ou Préfidiaux pourront conti
nuer de connoître, même dans les Villes où nofdites Cours ont
leur féance, à la charge de fe conformer par eux , a la difpofition
de l'article II de la préfente déclaration , en ce qui concerne
l'infraction de ban.

XVII. Si les mêmes accufés fe trouvent pourfuivis pour des cas
ordinaires, foit pardevant nos Baillis ou Sénéchaux , foit parde-
vant nos Prévôts, Châtelains , ou autres nos Juges , même ceux
des Hauts-Jufticiers , & qu'ils foient auffi prévenus de cas qui
foient prévôtaux par leur nature, & qui aient donné lieu aux
Prévôts des Maréchaux ou aux Juges Préfidiaux de commencer
des procédures contre eux , la connoiflance des deux accufations
appartiendra auxdits Baillis & Sénéchaux, à l'exclufîon des Pré
vôts , Châtelains ou autres Juges fubalternes , & préférablement
auxdits Prévôts des Maréchaux & Juges préfidiaux, fi lefdits Bail-
lis & Sénéchaux ou autres Juges à eux fubordonnés, ont informé
& décrété avant lefdits Prévôts des Maréchaux & Juges préfidiaux,
ou le même jour ; & lorfque le crime dont le Prévôt des Maré
chaux aura connu , n'aura pas été commis dans le reffort des Bail
liages & Sénéchàuffées où les cas ordinaires feront arrivés, il en
fera donné avis à nos Procureurs-Généraux par leurs Subftituts
tant aufdits Bailliages & Sénéchàuffées , que dans la Jurifdiclion
du Prévôt des Maréchaux , pour y être pourvu par nos Cours de
Parlement, fur la requifition de nofdits Procureurs-Généraux s
par arrêt de renvoi des deux accufations , dans tel Siège reffortif-
lant nuement en nofdites Cours qu'il appartiendra»

XVIII. Voulons réciproquement, que fi dans le cas de Parti-
cle précédent, les Prévôts des Maréchaux ou les Juges Préfiàiaux,.
ont informé & décrété pour le crime qui eft de leur compétence
avant que les autres Juges nommés dans ledit article aient informé
& décrété pour le cas ordinaire, la connoiffance des deux accufa
tions appartienne en entier auxdits Prévôts des Maréchaux , ou
auxdits Sièges Préfidiaux , pour être inftruites & jugées par eux,
même pour ce qui regarde les cas ordinaires, & lorfque lefdits
cas ne feront pas arrivés dans le département dé Prévôt des
Maréchaux qui aura connu des cas prévôtaux , Nous Nous réfer—
vons d'y pourvoir fur l'avis qui en fera donné à notre amé & féal
Chancelier de France % en renvoyant les deux arcçufâtions par-
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devant tel Préfidial ou Prévôt des Maréchaux qu'il appartlendraf
N'entendons comprendre dans la difpofition du préfent article,
îès accufations dont l'inftrudion feroit pendante en nos Cours
contre des coupables prévenus de crimes prévotaux , auquel cas ?
en tout état de caufe, feront toutes les accufations jointes & por
tées en nofdites Cours.

XIX. En procédant au jugement des accufations qui ,auront
été inftruites, conjointement par lefdits Prévôts des Maréchaux
ou Juges Préfidiaux, au cas de l'article précédent, les Juges feront
tenus de marquer diftindement les cas dont l'acculé fera déclaré
atteint & convaincu ; au moyen de quoi , fera le jugement,exécute
en dernier reffort, fi l'acculé eft déclaré atteint & convaincu du
cas Prévotai ; finon ledit jugement ne fera rendu qu'à la charge de
l'appel 3 dont il fera fait mention expreffe dans la lentence : le tout
à peine de nullité , même d'interdidion contre les Juges qui
auroient contrevenu au préfent article.

XX. Si dans le même procès criminel il y a plufieurs accufés,
dont les uns foient pourfuivis pour un cas ordinaire , & dont les
autres foient chargés d'un crime prévôtal, la connoiiîance des
deux accufations appartiendra à nos Baillis & Sénéchaux , prére-
rablement aux Prévôts des Maréchaux & Sièges Préfidiaux, foit
que les Juges qui auront informé & décrété pour le cas ordinaire,
aient prévenu lefdits Prévôts des Maréchaux ou Juges Préfidiauxy
foit qu'ils aient été prévenus par eux ; & fi les Juges Préfidiaux
s'en trouvent faifîs, ils n'en pourront connoître qu'à la charge
de l'appel. Voulons qu'il en foit ufé de même , s'il le trouve plu-
fi eu rs accufés, dont les uns foient de la qualité marquée dans les
articles premier & II. des préfentes, & dont les autres ne foient
pas .de ladite qualité.

XXI. Voulons que tous Juges du lieu du délit, Royaux ou
autres, puiffent informer , décréter & interroger tous accufés,
quand même il s'agiroit de cas royaux ou de cas prévôtaux ; leur
enjoignons d'y procéder auiïi-tôt qu'ils auront eu connoiffance
defdits crimes ; à la charge d'en avertir inceffamment nos Baillis
& Sénéchaux, dans îe reffort delquels ils exercent leur J-uftice*
par ade dénoncé au Greffe criminel defdits. Baillis & Sénéchaux ^
ieiquels feront tenus, d'envoyer quérir auffi inceffamment les
procédures & les accufés» Pourront pareillement lefdits Prévôts
des Maréchaux, informer de tous cas ordinaires commis dans
l'étgndue de. leur xelTort , naême décréter les accufés les. intçr-...

v :. . ' 1
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fIgêf | à la charge d'en avertir inceflamment nos Baillis & Séné
chaux 5 ainfi qu'il a été dit ci-deffus , & de leur remettre les pro
cédures & les accufés , fans attendre même qu'ils en foient requis.

XXII. Interprétant en tant que befoin fera , l'article XVI du#
titre premier de l'ordonnance de 1670, voulons que fi les cou
pables d'un cas royal ou prévotal ont été pris, foit en flagrant
délit ? ou en exécution d'un décret décerné par le Juge ordinaire
«des lieux 5 avant que le Prévôt desMaréchaiix ait décerné un pareil
décret contre eux, le Lieutenant-Criminel de la SénéchaufTée ou
du Bailliage Supérieur foit cenfé avoir prévenu ledit Prévôt des
Maréchaux par la diligence du Juge inférieur»

XXIII. Le temps de vingt-quatre heures dans lequel les Pré
vôts des Maréchaux font tenus, fuivant l'article XIV du titre II;
de l'ordonnance de 16*70 5 de délaiffer au Juge ordinaire du lieu
du. délit ? la connoiffance des crimes qui ne font pas de leur com
pétences fans être obligés de prendre fur ce l'avis des Préfidiaux
ne commencera à courir que duJour du premier interrogatoire,
auquel ils feront tenus de procéder dans les vingt-quatre heures
de la capture»; '

XXIV. Les Prévôts, des Maréchaux, Lieutenants-Criminels
de Robe-courte, Se les Officiers des Sièges Préfidiaux feront tenus
de déclarer a l'accule 5 au commencement du premier interroga
toire g qu'ils entendent lé juger en dernier reffort, & d'en faire:
mention dans ledit interrogatoire, le tout fous les peines portées
par l'article XIII du titre II de l'ordonnancé de 1670 j & faute par
eux d'avoir fatisfait à ladite formalité, voulons que le procès ne
puiffe être jugé qu'à la charge de l'appel ; à l'effet de quoi il fera
porté au Siège de la SénéchaufTée ou du Bailliage dans le reffort
duquel le crime aura été commis 5 pour y être inftruit & jugé ainfi
«qu'il appartiendra»

XXV. Lorfque les Prévôts des Maréchaux ou autres Officiers
qui font obligés de faire juger leur compétence, auront été dé
clarés compétens par fentence du Préfidial à qui il appartiendra
.d'en connoître, ladite fentence fera prononcée fur le .champ à
Tàccufé, en préfence de tous les Juges, & mention fera faite par
le Greffier, de ladite prononciation , au bas de la fentence , la
quelle mention fera fignée de tous ceux qui auront affilié au juge-
ment, enfemble de l'acculé , s'il fait & veut figner, finon fera fait
mention de fa déclaration qu'il ne fait figner, ou de fon refus ;
1§ tout à peine de nullité, & fans préjudice de l'exécution des
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autres difpofitions de l'article XX du titre II de l'ordonnance
de 1670.

XXVI. Lorfque les Prévôts des Maréchaux Se autres Juges en
dernier reffort , qui font obligés de faire juger leur compétence,
auront été déclarés incompétens par fentence des Juges Préfidiaux^
ni les parties civiles, ni ïefdits Officiers , ou nos Procureurs aux
Sièges Préfidiaux , ou aux Maréchauffées, ne pourront fe pour
voir , en quelque maniéré que ce foit, contre les jugemens par
lefquels Ïefdits Prévôts des Maréchaux ou autres Juges en dernier
reffort, auront été déclarés incompétens, ni demander que l'ac~
jeufé foit renvoyé pardevant eux ; mais fera ladite fentencè exé
cutée irrévocablement à l'égard du procès fur lequel elle fera
intervenue ; N'entendons néanmoins empêcher que fi Ïefdits Offi
ciers prétendent que ledit jugement donne atteinte aux droits de
leur Jurifdiâion , & peut être tiré à conféquence contre eux dans
d'autres cas, ils ne Nous en portent leurs plaintes, pour y être par
Mous pourvu ainfî qu'il appartiendra»

XXVII. Dans les accufations de duel que les Prévôts des Ma- .
réchaux ne peuvent juger qu'à la charge de l'appel, fuivant l'ar
ticle XIX de l'édit du mois: d'Août 1675? s ne déclareront point
à Paccuie qu'ils entendent le juger en dernier reffort r Se il ne fera:
donné aucun jugement de compétence. Ne pourra être auili formé
aucun règlement de Juges à cet égard ; fauf, en cas de contefta-
tion entre difFérens Sièges , fur la compétence, ,à y être pourvu
par nos Cours de Parlement 9 fur la requête des accufés, ou fur
celle de nos Procureurs aufdits Sièges , fur la réquifîtion de nos
Procureurs-Généraux.

XXVIII. Les Prévôts des Maréchaux , même dans le cas de-
duel feront tenus de fe faire affilier de l'AiTeffeur en la Mare-

chauffée , ou en l'abfence dudit Affeffeur , de tel autre Officier de
Robe-longue qui fera commis par le Siège où fe fera l'inflruftion.
du procès ; & ce tant pour les interrogatoires des accufés , que
pour ladite inftru&ion ; le tout conformément aux articles XII Se
XXII du titre II de l'ordonnance de 1670, à l'exception néan
moins de l'interrogatoire fait au moment ou dans les vingt-quatre
heures de la capture, qui pourra être fait fans l'AiTeffeur, fuivant
ledit article XII. Ne pourront audit cas de duel les jugemens pré
paratoires , interlocutoires ou définitifs, être rendus qu'au nombre
de cinq Juges au moins, & il fera fait deux minutes defdits juge®
mens ? conformément à l'article XXV du même titre# -
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XXIX, L'Article XIX du Titfe VI de l'Ordonnance de 1670,

fera exécuté félon fa forme & teneur ; & en y ajoutait, Voulons
que les Greffiers des Bailliages , Senéchâuffées ? Preildiaux & Ma-
réchauïïeés, ioient tenus d'envoyer tous les fix mois à nos Procu
reurs-généraux en nos Cours de Parlement , chacun dans leur
reffort, un extrait de leur regiftre ou dépôt, figné d'eux, & vifé,
tant par les Lieutenants - criminels, que par nofdits Procureurs
aufdks Bailliages, Sénéchauflees & Sièges Preildiaux; dans lequel
extrait ils fer ont tenus d'inférer en entier la copie des Jugemens
de compétence rendus pendant les fix mois précédens, & de la
prononciation d'iceux en la forme prefcrite par l'Article XXIV
ti-deffus; le tout à peine -d'interdiction, ou de telle amende qu'il
appartiendra, & fans préjudice de l'exécution des autres difpofi-
tions contenues dans ledit article XIX du titre VI de l'ordonnance

de 1670.
XXX. Voulons que la préfente déclaration foit exécutée félon

fa forme & teneur , dans tous les Pays , Terres, & Seigneuries de
notre obéiffance, dérogeant à cet effet à toutes loix, ordonnances ,
cdits, déclarations & ufages, même à ceux dç^potre Chitelei. de
Paris, en ce qu'ils pourroient avoir de contraire aux difpoliti ans
des préfent'es. ^ J

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillcrs les

Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que ces préfentes
ils faffent lire, publier & enrégiftrer, & le contenu en icelles garder
& obferver félon leur forme & teneur, nonobftant tous édits, dé
clarations, arrêts & autres chofes à ce contraires, auxquels Nous
avons dérogé dérogeons par ces, préfentes Car tel eft notre
plaifir ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fccl à cef-
dites préfentes. Donné à Marly le 5 Févriei , 1 <m de grâce 1731 ,
& de notre régne le feizieme.

Signé, LOUIS. Et plus bas, Par Le Roi, PHELIPPEAUX,
Et fcellée du grand Sceau de cite jaune»
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déclaration du roi»

Concernant les Mendions*

Donnée à Fontainebleau le 20 Odobre 1750V

Regîjïrée en Parlement.

LOUIS5 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre'*-A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous
avons été informé que notre déclaration du 18 Juillet 1724, dans
laquelle Nous Nous étions propofé de bannir la mendicité de nos.
États, n'ayant pas été auffi bien exécutée depuis le commencement
des demieres guerres qu'elle l'avoit été pendant plufîeurs
années, le nombre des mendians s'étoit tellement augmenté 5 qu'il
étoit à propos d'y apporter des remèdes encore plus efficaces- que
ceux qui ont été employés jufqu'à préfent ; & comme en attendant
le règlement général que Nous avons réfolu de faire fur cette ma
tière , il eft néeffaire de réprimer promptement la licence avec la
quelle les mendians ie répandent dans les. Villes & campagnes de
notre royaume ,. Nous avons jugé à propos d'expliquer par provi—
fîon nos intentions à cet égard. Â ces Causes , & autres confîdé-
rations à ce Nous mouvantes , de l'avis de notre Confeil, & de notre,
certaine fcience, pleine puiflance & autorité royale ,Nous avons par
ces préfentes lignées de notre main , dit, ftatué & ordonné ? difons %i
ftatuons Se ordonnons ^voulons & nous plaît ce qui fuit.

ART I C L E premier. :

Enjoignons à tous mendians, tant hommes que femmes, de
prendre inceffamment un emploi pour, fubfifter, fimieux ils n'aiment
le retirer dans le lieu de leur naiffance ou de leur domicile, dans
un mois à compter du jour de la publication des préfentes après;
lequel temps lefdits mendians, valides ou invalides, qui feront
trouvés mendians dans notre bonne Ville de Paris& autres Villes

& lieux de notre royaume , feront arrêtés & conduits dans les:
Hôpitaux généraux les plus proches des lieux où ils auront, été
arrêtés, pour y être nourris <Sfc gardés pendant le temps qui fera
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juge convenable par les Directeurs defdits Hôpitaux, pendant *767
lequel temps Nous ferons pourvoir à leur fubfîftance.

IL Au cas qu'il n'y ait point d'Hôpital général dans la diftance
de quatre lieues du lieu où lefdits mendians auroient été arrêtés 9
voulons qu'ils foient conduits dans les prifons les plus prochaines
d'où ils feront enfuite transférés dans l'Hôpital général le plus
proche 3 & fera pourvu , par nos ordres, à leur fubfîftance pendant
ïe temps qu'ils feront détenus dans lefdites prifons ? & aux frais
de leur tranflation dans lefdits Hôpitaux» -

III. Les mendians qui feront arrêtés demandant Faumône avec;
infolence, ceux qui fe diront faufement Soldats, qui ferontporteurs
de congés qui ne feroient pas véritables ; ceux qui , lorfqu'ils auront
été arrêtés 8c conduits à l'Hôpital,, auront déguifé leur nom & fur-t .
nom , & le lieu de leurs naiffance ; enfemble ceux qui feroient arrêtés
contrefailant les eftropiés ou qui feindroient des maladies qu'ils
n'auraient pas ; ceux qui fe feroient attroupés au-deffus du nombre
de quatre 5 non compris les enfans , foit dans les Villes ou dans les
campagnes j ou qui, auront été trouvés armés de fufils 3 piftolets
épées >. bâtons ferrés ou autres armes--j-& ceux qui fe. trouveront-
flétri§ d'une Fleur de Lis, ou de la lettre V, ou autre marque infa
mante 5 feront condamnés, quoiqu'arrêtés mendiant pour la pre-
miere fois , lavoir, les hommes valides, aux galères au moins .pour ;
cinq années j. &'à l'égard des femmes ou des hommes intaliâ-es'^aïf
fouet dans •l'intérieur de l'Hôpital-général 5 &.â une détention dans-
ledit Hôpital , à tems. ou à perpétuitéfuiyànt l'éxigence des cas..' "x
Voulons, conformément à l'article X de ïa déclaration de *724,. •
qu'en cas de, rébellion defdits meridians' ,. foit par eux ou par
autres , qui leur donneront afyle Se proteâion "pour empêcher
qu'on ne les arrête? il foit procédé contre les coupables, & le pro
cès à eux fait & parfait fuivant la rigueur des Ordonnances. '

• IV. Vouîonsau furplus queles articles VI,, VII,- VÏIT, IX, êjt
XI de notre déclaration du 18 Juillet 1724, foit pour la peine-des.
mendians., dont eft fait"mention dans l'Article .VI,- foit pour lai
compétence & la forme des procédures'mentionnées ès ArticlesVlly ' -
VHI, IX, & XI, foient exécutés félon leur forme & teneur,-

- V». N'entendons néanmoins que ,, foirs prétexte de la préfénte .
déclaration , il puiffe être.àpporté aucun• trouble 00 obftacle aux; . .. •
Jaabitans de nos pays de NormandieLimofîn Auvergne y Dau*-
phiné Bourgogne & autres t même" des pays: étrangers, qnï ont
accoutumé de yenirr foit çour faire: la récolte des foins- ©a des.
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moiffons, ou pour travaiîlcir ou fviirc commeicc ,dans ndf '^Villes
& autres lieux de notre royaume. Défendons aux Prévôts de nos
Confis les Maréchaux de France, leurs Officiers & Archers,,& à
tous autres, d'apporter aucuns empêchemens à leur paffage; notre
intention étant qu'il ne foit apporté aucun trouble à tous nos *
Sujets, même aux étrangers qui viendront pour travailler dans les
Villes & Provinces de notre royaume, ni à toutes autres perionnes
allant & venant dans nofdites Provinces, s'ils ne font trouves men-
dians contre les défenfes portées par notre prélcntc déclaration.
Si donnons en mandement à nos aînés & féaux Confeillers les Gens

tenant notre Cour de Pa le~nent à Paris , & à tous autres.
O fficiers & Jufticiers qu'il appartiendra, que ces préfentes ils faiïent
lire, oublicr &regiftrer, même en tems de vacations, & le contenu
en icelles faire garder, obierver & exécuter félon leur forme &
teneur, nonobftant tout ce qui pourroit être à ce contraire : Car
tel eft notre plailir ; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre
fcel à cefdites préfentes. Donné à Fontainebleau le vingtième jour
d'Oâobre, l'an de grâce 1750, & de notre régne le trente-fixieme.
Signé, LOUIS. Et plus Parie Koi , M; P. D e V o ye.r
d'Argenson . Vu au Confia $ Machault. Et fcellé du grand Sceau-
de cire jaune» !

DÉCLARATION DU ROI,

Concernant les Vagabonds & Gens fans aveu* ,

Donnée à Compiégne le 5 Août 1764.

"1" OUîS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :
1 a A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut» Les
plaintes que Nous recevons fans ce(fe des défordres commis dans
les différentes Provinces de notre royaume par les vagabonds &
gens fans aveu, dont le nombre paroit fe multiplier chaque Tour,
.Nous ayant paru, mériter toute notre attention , Nous Nous
fommes fait rendre compte des difpofitions des ordonnances qui
ont été données fur cette matiere, foit par Nous, foit par les Roi^-!
nos Prédéceffeurs 9 & Nous avons reconnu que la peine du SarinifW.
fement n'étoit pas capable de contenir des gens dont la vie -eft uii$
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'êfpécê de banni ffement volontaire & perpétue!, & qui, chaffés"
d'une Province, pafferit avec indifférence dans une autre, où fans
changer d'état , ils continuent commettre les mêmes excès ;
c'eft pour rèrhédier efficacement à un fi grand mal, que Nous
avons réfolu de l'attaquer jufques dans fa fource, en fubftituant à
la peine du banniffement, celle des galeres à temps pour les va
lides , & celle d'être renfermés pendant le même terme, pour ceux
que leur âge , ou leurs infirmités , ou leur fexe, ne permettront
pas de condamner aux galeres . Cette rigueur Nous a paru d'autant
plus nécefîaire, que ce n'eft que par la févéritc des peines que l'on
peut efpérer de retenir cc-ux que l'oifivete & la fainéantife pour-

. roient engager à continuer, ou à embrafler un genre de vie qui
n'eft pas moins contraire à la religion & aux bonnes mœurs, qu'au
repos & à la tranquillité de nos iujets.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Conlcil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces préfentes
lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, Voulons
& Nous plaît ce qui luit.

Article premier.

Les vagabonds & gens fens aveu, mendians ounonmendians,
feront arrêtés & conduits dans les prifens du lieu où fe trouveri
établi le Siège de la Maréchauffce , d'où dépendra la Brigade qui
en aura fait'ia capture, Se leur procès leurrfera-fait & parfait en
dernier reffort par les Prévcks de nos Coufms les Maréchaux de
France, ou leurs Lieutenants, & en leur abfence, par les Affeffeurs
en la Maréchauffée , & par eux jugés conjointement avec les Offi
ciers des Bailliages ou Sénéchauffées dans le reffort deiquels eft
fitué ledit Siège de Marcchauffée ; le tout conformément à notre
déclaration du cinq Février mil fept cent trente-TUn, & ians préju-
dicier à la compétence des Préfidiaux concernant lefdits vaga
bonds & gens fans aveu, fuivant les difpofitions des articles VII,
VIII & IX de notreditc déclaration, leiquels feront exécutés
fuivant leur forme & teneur.

II, Seront réputés vagabonds & gens fans aveu , & condamnés
comme tels, ceux qui, depuis fix mois révolus, n'auront exercé ni
profeffion ni métier, & qui, n'ayant aucun état ni aucun bien pour
fubfifter , ne pourront être avoués ou faire certifier de leurs bonne
fie §c mœurs par perfonnes dignes de foi.
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1IL Les vagabonds & gens fans aveu qui feront arrêtés: dan?

les deux mois, à compter du jour de la publication de notre pré-
fente déclaration, feront condamnés aux peines portées par nos
précédentes ordonnances & déclarations ; & à l'égard de ceux qui
feront arrêtés paffé ledit délai , ils feront condamnés, encore
qu'ils ne fufTent prévenus d'aucun autre crime ou délit ; lavoir, les
hommes valides de feize ans & au-deffus jufqu'à foixante-dix ans
commencés, à trois années de galeres ; & ceux de foixante-dix
ans & au-deilus, ainli que les infirmes, les filles ou femmes, à être
renfermés pendant le même temps de trois années, dans l'Hôpital
le plus prochain, le tout fans préjudice de plus grande peine
fuivant l'exigence des cas. A l'égard des enfans qui n'auroient pas
atteint l'âge de feize ans, ils feront renvoyés dans lefdits Hôpi
taux , pour y être inftruits, élevés & nourris, fans néanmoins qu'ils
puiflent être mis en liberté que par nos ordres,

IV. Lefdits vagabonds & gens fans aveu , de l'un & de l'autre
fcxe, feront tenus, à l'expiration du terme de leur condamnation,
de choifir un domicile fixe & certain, & par préférence celui de
leur naiffance , & de s'y occuper de quelque métier ou travail qui
les mettent en état de fublifter, fans néanmoins qu'ils puiffent
s'établir dans notre bonne ville de Paris , & à dix lieues de notre
réfidence , aux peines portées par nos ordonnances.

V. Dans les cas où lefdits particuliers feroient arrêtés de nou
veau, & convaincus d'avoir repris le même genre de vie, ils feront
condamnés , favoir, les hommes valides au-deffous de foixante-
dix ans 3 à neuf années de galeres , & en cas de récidive , aux
galeres à perpétuité ; & les hommes de foixante-dix ans & au-
deffus , les infirmes, femmes & filles , à être enfermés pendant le
jnême temps de neuf années , dans l'Hôpital le plus prochain , &
en cas de récidive, à perpétuité. ^

VI. Pourront les feptuagénaires, dont le terme de la déten
tion fera expiré, demander à refter dans les Hôpitaux où ils auront
pté renfermés , auquel cas ils ne pourront être congédiés.

VIL Les hommes , femmes & filles ,& les enfans de l'un &
l'autre fexe , qui auront été, renfermés ou placés .dans les Hôpi
taux, en vertu de notre préfente déclaration ,& les feptuagénaires
qui auroient demandé à demeurer, feront nourris & entretenus
aux frais des Hôpitaux de la Province où ils auront été arrêtés
m jugés, au cas qu'il y ait dans lefdits Hôpitaux 9 maifon de force
& de correction actuellement exilante,

; " "V >111,
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VIII. A l'égard des Provinces où il n'y aura pas de Maifon de

force , lefdits vagabonds , gens fans aveu & autres , condamnés
par arrêt ou jugement en dernier reffort, à être renfermés, feront
reçus dans les Hôpitaux de Charité ou Maifons de force des Pro
vinces les plus voifines, & ils y feront nourris & entretenus à nos
frais. Voulons en conféquence, que le montant de leur dépenfe
doit payé & rembourfé de trois mois en trois mois auxdits Hôpi
taux ou Maifons de force , par les Fermiers de notre domaine ,
en vertu des exécutoires qui feront expédiés au nom du Receveur
ou Tréforier defdits Hôpitaux,par les Intendans & Gommiflaires
départis de notre Conieil dans les Provinces.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les

Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris , que ces préfentes
ils aient à faire lire , publier & regiftrer, & le contenu en icelles
garder, obferver & exécuter félon leur forme & teneur , aux co
pies defquelles collationnces par l'un de nos amés & féaux Confeil-
Jers-Secretaires, voulons que foi foit ajoutée comme à l'original :
Car tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites préfentes.

Donné à Compiégne ? le troifieme jour du mois d'Août ? l'an
de grâce mil fept cent foixante-quatre, & de notre Régne le
quarante-neuvïeme.

Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, PhelYpeaux,
Vu au Confeil, De L'Averd y, Et fcellée du grand fceâu de
cire jaunes

Tome XU Ee
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A R R E S T

Z>tf CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que le règlement arrêté au Confeil d'État du

Roi 3 le vingt-huit Février milJept cent vingt-trois , pour
les Imprimeurs de la Ville de Paris 9 fera exécuté dans
les Duchés de Lorraine & de Bar*

Du 4 Juillet 1767*

Extrait des Regijires du Confeil d'État* .

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'arrêt renduen iceîui, le 28 Février 1723 , portant règlement généra!
"pour la Librairie & Imprimerie de la ville de Paris , & celui du
24 Mars 1744, qui ordonne l'exécution dudit règlement dans
tout le Royaume ; Sa Majefté auroit reconnu que ce règlement
renferme toutes les précautions néccflfaires, tant pour porter l'art
de l'Imprimerie à une plus grande perfection , que pour prévenir .
les abus qui peuvent fe commettre dans l'impreffion & le com
merce des Livres, & que ledit règlement n'étant point connu
dans fes Duchés de Lorraine & de Bar, il étoit à propos de l'y
faire obferver, pour établir une uniformité dans l'adminiftration
de la Librairie. A quoi" voulant pourvoir, -Le Roi étant en fon
Confeil, de l'avis de M. le Vice-Chancelier, a ordonné'& ordonne
que l'arrêt de fon Confeil du 28 Février 1723, portant règlement
général fur le fait de l'Imprimerie & de la Librairie, fera exécuté
félon fa forme 8c teneur dans tout le Royaume, & notamment
dans toutes les villes des Duchés de Lorraine & de. Bar où. il fe

fait un commerce de Livres, & dans' celles où il y a des Imprime-- !
ries établies. Fait défenfes à tous Libraires & autres de contreve

nir audit règlement, fous les peines y portées» Enjoint aux Lieu*
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dans lefdltes villes, defe ton Former audit règlement, & au fieur
Commiflaire départi '<fans c^cte Kovîtee pétir l'exécution des
ordres de Sa Majefté 9 de tenir la item-à l'exécution d'icelui.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verlailles le quatre Juillet mil fept cent foixante-fept.

Signé9 Le Duc de Ghôîseul»

ANTOINE. DR CHAUMONT, CHEVALIER9

.. Marquis de ta Gdlài^iere , Confeillér du Roi en tousfes
Conjeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 9

. Intendant de Jujiice, Police & Finances , Troupes j For-
tificatwns & Frontières de Lorraine & Barrais»

U le préfent Arrêt :

Nous ordonnons; qu'il fera fuivi & exécuté félon fa forme $C
teneur, Fait à .Nancy , ce 27 Août 1767.

Signé1 DE LA GALAIZIERE.. '.

Il: plus bas9 P.ir Monfeigvatr 9 Le Changeur*

Tome XL .... E e 2
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A R R E S T

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,

Qui ordonne la Réformation des Bois tant Taillis que Fw»
tayes, appartenons à Sa JWajeJlé 3 de même que ceux
des Seigneurs, Particuliers, Communautés Séculières ,
Régulières , & autres Gens de Main - morte , affeBés
& à affeBer aux Salines. de Dieuze , Châteaufalins &
Moyenne*

, Du':. 14 Août 17^7»- " 1

LILROï s'étafit fait repréfenter en fon Confeil l'arrêt renduen icelui le 13 Octobre 1.750, •& celui rendu îe 22 Août pré
cédent au Confeil du feu Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de
Bar, par lefquels, entre autres difpofîtions, le Sr Gallois y Con
feil ler-Secretaire d'État 3 & au Confeil R oyal des Finances -
Commerce de Lorraine, CômmifTaire député pour Fadminiftra-

: tion générale des eaux & forêts defdits Duchés de Lorraine & de-
Bar ? auroit été commis pour procéder à la réformation de tous les
bois tant futayes que taillis , fi tués en France & en Lorraine, fous
quelques JurifdicHons que ce fut, jufqu'alors affedés aux Salines
de Dieuze , Châteaufalins ,& Moyenvie y comme auffi des bois
appartenans aux Seigneurs & Particuliers, Communautés Régu
lières & Séculières- les plus à portée dêfdites Salines , rivières &
ruiffeaux y affluants, que ledit S-r Commiffaire jug.eroit à propos-
d'affeâ:er à leur al âge ; & Sa Majefté étant informée du fuccès qui
a réfulté jufqu'à préient de l'exécution defdits arrêts , & de celui

3ui réfulte de pareille affectation & réglemens qu'il lui a plu d'or-onner pour les Salines de Franche-Comté ; que la formation en
fel dans les Salines de Dieuze, Châteaufalins & Moyenvic, a con~
fidérablement augmenté depuis nombre- d'années, principalement
par la lûppreflion de la Saline de Rozieres ? ce .qui a néceffîté
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^'augmenter en proportion les fournitures annuelles des bois de
cordes deftinés à la cuite des fels , & qu'il eft d'autant plus à crain
dre s que les forêts déjà affe&ées ne puiffent fuffire aux befoins
annuels de ces Salines, qui, fans ce nouveau fecours, obligeroient
d'entamer les coupes avant leur révolution de vingt-cinq années,
tandis qu'il feroit à defirer qu'elles fuffent portées à celle de trente,
pour le meilleur aménagement des bois, tant en taillis que futayes,
& la plus grande économie dans leur ufage: A quoi Sa Majefté
voulant pourvoir & procurer à ces uiines toute la . valeur dont
elles font ful'ceptibles. Ouï le rapport du Sr Dp .l'Averdy
Confeiller ordinaire, ôc au Confeil Royal, Contrôleur-général
des Finances» "

LE Roi étant en foft Confeil a ordonné & ordonne qu'il ferainceffamment procédé par le Sr Cachedenier de Vaffimon ,
Coniéiller en la Cour Souveraine de Nancy , que Sa Majefté com
met à cet effet, à la réformation tant des bois de futayes que taillis
appartenais à Sa Majefté, & qui ont été jufqu'à préfent afFedes
aux Salines de Dieuze , Châteaulalins & Moyenvic , que de ceux
auffi appartenans à Sa Majefté, qu'il conviendra d'y affecter de
nouveau , enfemble des bois appartenans aux Seigneurs , Partial-
liers, Communautés Séculières & Régulières., & autres Gens de
Main-morte, les plus à portée defdites Salines , ruiffeaux & riviè
res y affluentes. Veut en conféquence Sa Majefté , que tous Sei
gneurs & Particuliers , de....,quelque qualité & condition qu'ils
ioient, toutes Communautés Séculières & Régulières, & Gens de
Main-morte.poiTédant terres, prés, bois & autres héritages , mai--
fons , granges, châteaux, moulins, feieries & autres ufines, tant
dans leldites forêts qu'aux reins d'icelles, & les ufagers , s'il y en"
a s foient tenus de repréfenter pardevant ledit Sr Commiffaire.,
dans les délais qui feront par lui prefçrits, leurs titres de pro
priété ou d'engagement, dont il dreffera des procès-verbaux ,
ain.fi que de la reconnoiffance à laquelle il procédera des dégra
dations , ufurpations & défrichemens qui pourraient avoir, été
.commis, dans lefdits bois , circonftances & dépendances, foit par- '
les Officiers, Riverains, Gardes ou autres, pour, fur le vu defdits
procès-verbaux & l'avis dudit Sr CommifTaire, être par Sa Majefté
ftatué ainfi qu'il appartiendra ; procédera en outre ledit Sr Ca
chedenier de Vaffîmon aux projets de.-réglement de coupes , amé-

' nagëment & admintfiration . tant des forêts, du. domaine de Sa
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Majefté affe&ées" &. à afFeâier è l'ufage defdites Saline ,\m- <h
celles des Seigneurs & Particuliers. Communautés rësSë.
régulières & autres gens de main-morte T qu'il jugera auffi Revoir
y affefter. Procéderas de même aux projets des differens échanges
& acquifitions s de la façon qui- lui paroîtra la plus convenable aux
intérêts de Sa Majefté, à la fourniture & au lervice le plus facile
des Salines ; à l'effet de quoi Paûtorife Sa Majefté à taire faire tels
arpentages généraux & particuliers, abornemens & divisons qu'il
eftimera néceffaires, drelier les plans particuliers de chaque foret,
& une carte générale qui contiendra la pofition de chaque Saline ,
des villages r forêts, ruiffeaux & rivieres qui y conduifcnt ; auto
rité pareillement Sa Majefté ledit Sr Commiffaire à- lui, préfenter
les projets des routes & canaux qu'il conviendra de faire pour
faciliter,.accélérer & affurer le tranfport des bois auxdites Salines,?
ôc à faire prendre en conféquence les allignemens & nivellemens
qu'il jugera à propos , comme aufïi lui permet d'établir le nombre
3e Gardes & Forêtiers néceffaires pour la confervation des bois
affeâés & à affecler auxdites Salines, & de lui propofer tels Offi
ciers , Subdélégué, Procureur du Roi, Greffier & Arpenteur qu'il
voudra choifir pour travailler conjointement & féparément aux
vifites , reconnoiffances , abornemens, plans , diviiions de coupes
& réferves ; lefquels Officiers feront commis par Sa Majefté pour
juger conjointement avec ledit Sr Commiffaire, loit en matiere
civile & criminelle, en dernier reffort, des délits , dégradations,
& toutes autres conteftations généralement quelconques 3 pour
raifon de l'affectation, cours de rivieres , flottage & chemins, en
appellant le nombre d'Officiers preferit par les ordonnances ,
auxquels Commiffaire & Officiers Sa Majefté attribue tout pou
voir , jurildi&ion Se police , en le conformant aux ordonnances
& réglemens, fauf à y apporter par le Gonfeil, tels changemens
qu'ils jugeront néceffaires. Ordonne en outre Sa Majefté qu'il lui
fera rendu compte , ainfi & de la même maniéré qu'il en eft ufé
pour les Salines de Franche-Comtéy des amendes , reftittitions 9
dommages & intérêts qui pourront être prononcés par ladite ré
formation , enlemble des deniers qui proviendront de la vente
qui fera faite au profit de Sa Majefté, des chablis, cimes, vaines
& graffes pâtures , lefquels deniers feront employés, par préfé
rence , à payer les gages, des Gardes 5 les appointémens du Greffier
de ladite commiffion, & autres que Sa Majefté jugera convenable
d'accorder aux Officiers de ladite yç&rraatieii j & que dans le ca$
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*>ù ïe produit defdites amendes , reftitutions, dommages & inté- 176*7
rets, & vente des chablis , cimeaux , grafles & vaines-pâtures ne
feroit pas fuffifant pour fatisfaire auxdites dépenfes en tout ou en
partie, par chacune année, ce qui s'en manquera, fera avancé par
l'adjudicataire des fermes générales , auquel il en fera tenu compte
fur le prix de l'on bail, en vertu du préfent arrêt feulement , en
rapportant l'expédition ou copie collationnée d'icelui, & les or
donnances dudit Sr Commiffaire ; Sa Majefté attribuant fur le tout *
audit Sr Commiffaire tout pouvoir, jurifdiction & connoiflance ,
Se icelles interdifant à toutes fes Cours & autres Juges : ordonne
que ce qui fera jugé par ledit Sr Commiffaire en la forme ci-deffus
prefaite, fera exécuté nonobftant oppofltion, réeufation , prife
à partie, & autres empêchemens généralement quelconques ,
dont 5 fi aucuns interviennent 5 Sa Majefté fe réferve & à fon
Conleil la connoiflance, & icélle interdit à toutes fes Cours Se
autres Juges. Et fera le préfent arrêt, lu, publié & affiché par
tout où befoin fera, -

Fait au Conieil d'État du Roi, Sa Majefté y étant s tenu a
Gompiégne le quatorze Août mil fept cent foixante-fept.

Signé, Le Duc de Choiseul.

A R RE S T

DU CONSEIL D'ÉTAT,

DU R O I, •

Concernant les AEtions, Soufcriptions d'aéîions & Billets de
reconnoijjances iïaâions de l'ancienne Compagnie de com-
merci de Lorraine. _ -

Du 15 Août 1767.

Extrait des Regijlres du Conjèïl d*Etat*

VU par le Roi pétant en fon Confeil, l'arrêt rendu en îceîulle 28 Avril 1766 , par lequel Sa Majefté a ordonné que les
avions, fouferiptions d'aûions & billets de rcconnoiflances d'ac-
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'.1707 tions.de l'ancienne Compagnie de commerce de Lorraine, ferment ^

rapportées dans le délai fixe, au fieur Bremont 9 premier commis
.du bureau des Finances & de la. Chancellerie de Lorraine, qui
donneroit en échange, à ceux qui en feraient porteurs, fes recon*
noiffances j conformément au modèle joint audit arrêt, lefquelles
contiendront la fomme principale portée par les effets qui feroient >
rapportes ; & en outre le montant des intérêts de chaque fomme
principale 5 fur le pied dé quatre pour cent, à compter du premier
Avril 1737 ? jufques & compris le dernier Décembre 176'5 ; & que
les adionS , fouferiptions d'adions & billets de reconnoiffances,
d'adions, qui n'auroient pas été rapportées & échangées contre
le (dites nouvelles recohnoiffances 5 avant le premier Gdobre 1766,
feroient nulles & de nulle valeur , tant en principal qu'intérêts :
Autre arrêt du 21 Juin 17166, qui a prorogé jufqu'au premier Jan
vier 17675 le délai fixé par celui du 28 Avril 1766, & fubrogé aux
fondions attribuées audit fîeur Bremont, le fieur Lechangeur ,
premier Secretaire de l'Intendant de Lorraine ; Autre arrêt du 11
Janvier 1767, qui a ordonné qu'en exécution de ceux des 28
Avril & 21 Juin 1 y66, les effets qui auroient été rapportés audit
fieur Lechangeur , Se dont il auroit délivré fes reconnoiffances ,
feroient brûlés , après le récolement d'iceux, en préfence du fieur
Durivâlj Lieutenant-général de Police de la ville de Nancy, qui
iigneroit le procès-verbal dudit brûlement. Vu auffi le procès-
verbal dreûe en conféquence de l'arrêt dudit jour 11 Janvier 17.67.,
fuivant lequel.il a été rapporté audit fieur Lechangeur, douze
cents deux adions ? fouferiptions d'adions? ou billets de recon
noiffances d'àâions, en échange defquelles ledit fieur Lechangeur
a délivré cent trente-deux reconnoiffances, montant, argent de
France , tant -en capital qu'intérêts échus fur le pied de quatre
pour cent, depuis le premier Avril jufqu'au dernier Décembre
1765 ? à quatre pour cent, quatre-vingt-quatre mille deux cents
treize livres neuf fous fept deniers. Sa Majefté voulant expliquer
fes intentions fur les reconnoiffances délivrées par ledit fieur Le
changeur ; Ouï le rapport du fieur de l'Averdy, Confeiller ordi
naire 3 & au Confeil royal, Contrôleur-général des finances : Le
Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne que lefdites cent
trente-deux reconnoiffances délivrées par ledit fieur Lechangeur ,
leroiit rapportées ? avant le premier Janvier prochain , au fieur*
Blondel de Gagny, Tré.forier de la caiffe des ' arrérages , qui, en,
échange,.. délivrera, à- çeu?£ qui en ferçflt porteurs y des effets' 4e:
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femprunt ci- devant ouvert à Strafbôurg, garnis de leurs coupons 17^
d'intérêts, à compter du premier Mai ij66, payables au premier
Mai 1767» Veut Sa Majefté que celles defdites rcconnoiffances
délivrées par le fleur Lochangeur, qui n'auroient pas été rapportées
audit fieur de Gagny, avant ledit jour premier Janvier 17685 foient
nulles & de nulle valeur ; faifant très-expreffes défenfes audit fleur
deGagny , d'en faire l'échange, paffé ledit jour. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu àCompiegnele quinzième
jour d'Août I767. Signé, LÉ: DUC DE. CBOISEUL»

A RR E S T

D E R E G L E MENT, ;

D E L A ' :

CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE, ,

Qui fait défenfes à tous Cenftaires des biens du Domaine} de
commencer, oucontinuer lajouijjance de leurs Afcenfemens,

' ni de les vendre > partager ou échanger avant que d'en avoir
des Contrats de la Chambre > fous peine de réunion,

ï)u quatre Septembre 17^7.

VU par la Chambre la requête à elle préfentée par Marie-*Jeanne Colin, Veuve de Jean-François Rapin, Marchande,
demeurant à Épinal, expolîtive que Me. Petitjean, Confeiller de
l'Hôtel-de-Ville d'Épinal, a obtenu arrêt au ci-devant Confeil
des Finances, l'onze Août 1760 , qui lui a accordé, à titre d'af-,
cenfement perpétuel, une tour , avec l'ancien mur de Ville qui
régnoit le long de fon jardin & de fa maifon, fous la condition
de payer neuf deniers , par chacun pied de Roi du contour de la
pasme tour. & quatre fous j>ar chacun pied de la longueur du mur j

fpmt Xl> "" F f
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à l'effet quoi îivraifon en feroit faite ; à charge en outre de contï-»
îiucr le paiement d'un ancien ceris de deux francs affeâés fur les

' ifeaifons & jardins du même Petirjeao 3 & du nommé JçanXjoyer ,
fon voifin.

Que ce nouveau cens, par l'événement de la îivraifon , fe portoic
â vingt livres; mais Me/Petitjean étant mort fans héritiers, les
créanciers ont poùrfuivi la vente de fés immeubles, & Me» Go-,
dignon , Notaire à Vagney, a obtenu fur la prifée, les maifons 9
jardins , cour & mur âont il s'agit.

Qu'il s'eft pourvu au même Confeil, & en a obtenu arrêt le 28
Mars 1763 , qui le fubroge aux droits acquis à Me, Petitjean &
les auteurs, par les afceniemens des 13 Janvier 1738 , & 11 Août
3760 , à charge de pafér pour le premier deux francs Barrois, &
dix livres , à quoi Sa Majeité a modéré le fécond ; en conféquence
il a été ordonné par le même arrêt que contrat lui en feroit palfé
dans la forme ordinaire.

Qu'il paroît que Godignon a négligé jufqu'à préfent de s'adreffer
, à la Chambre pour obtenir ce -Contrat, néanmoins il a revendu le

tout à l'expofante &à fon" Mari, par contrat du 9 Juillet 1766; il
lui importe par çonféquent de jouir du bénéfice de l'arrêt du 28
Mars 1763, ce faifant d'obtenir contrat d'afcenfementrelativemënt
au même arrêt, au lieu & place de Godignon ; pourquoi elle a l'hon
neur de fe pourvoir, & a conclu â ce qu'il plût à la Chambre, vu
les pièces jointes, en conféquence de l'arrêt du 28 Mars 1763, lut
paffer contrat d'afcenfement des maifons, jardins, tour & mur dont
s'agit j comme étant au droit de Jean-Baptifte Godignon, fous le
mérite des offres qu'elle fait de payer annuellement & conjointe
ment avec JeanGoyer, au Domaine de Sa Majefté, le cens de deux
francs affectés fur leurs maifons & jardins par l'afcenfement primi
tif du 23 Janvier 1738 , & celui de dix livres porté par l'arrêt dudit
jour 28 Mars 176*3',pour la tour Se le mur dont il s'agit, aux offres
également de le conformer à tout le furplus des claufes & condi
tions du même.arrêt; ladite requête fignée-Marchand,"Procureur;
l'ordonnance de la Chambre au bas, en date du 24 Août dernier s
portant foie montré au Procureur-général j fes conclufîons & ré-
qui fit ions en-fuite. Yu pareillement les pièces énoncées & jointes à
la même requête, notamment l'afcenfement du 13 Janvier 1738 3
paffé par la Chambre au .profit, de Me» Jean- George-; l'arrêt de
subrogation par elle rendu' au profit de Jean-François Pétit-Jeas
& Jean Goyer ,-le j Juin -1758 j'ies arrêts -d-ii Confeirroyal des
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finances & commerce , des n Août" vf6&y & s8 Mars 17^ ; ?-c-
contrat de eefEon du 5Juillet176^ & auires ;• & afrès âwi^ oui fur
ce M. DE ROGUIER? GonfeiHer en foû rapport 1 Tou \u ôc
confidéré.

LA CHAMBRÉ, fans tirer à conféqueiice$ â fubrogé Marie-Jeanne Colin, pour elle, fes hoirs, fucceffeurs & ayant caufe,
au bénéfice de Fafcenfement du 13 Janvier 1738, pour raifon dkiter-
reinjoignantceïuide JeanGoyer, dont il s'agit, à charge par elle de
payer conj ointement avec ledit Goyer, les deux francs de cens pour
leldits deux terreins énoncés à Fafcenfement du 13 Janvier 1738,
& arrêt du 3 Juin 1758, & aux charges & conditions y énoncées;"
Se en exécution & en conformité des arrêts des n Août 1760, Se
28 Mars 1763 , La Chambre a laiifé & afcenfé, comme par ces
préfentes elle laiffe & afcenfe à perpétuité, à ladite Marie-Jeanne
Colin, pour elle, fes hoirs, fucceffeurs & ayant caufe,à perpétuité,
la Tour avec l'ancien mur de Ville qui régne depuis ladite tour le
long des jardins & maifons, ainfi que le tout eft énoncé par l'arrêt
du 11 Août 1760, fous la condition d'ajouter aux cens ci-deffus
de deux francs Barrois la fomme de dix livres, à laquelle l'arrêt
du 28 Mars 1763 a modéré le cens defdites tour & mur de Ville,
le tout payable au Fermier-général des Domaines de Sa Majefté,
fes Sous-fermiers, Commis ou Prépôfés, au dernier Décembre de
chacune année, pour fûreté de tout quoi les chofes alcenfées de
meureront fpécialement affe&ées & hypothéquées, eni'emble tous
les autres biens meubles & immeubles de ladite Marie-Jeanne Colin,
comme pour les propres deniers & affaires du Roi, une obligation
ne dérogeant à l'autre ; à Charge en outre de fournir une copie des
préfentes au Fermier du Domaine , à l'effet de percevoir le cens y
porté; Ordonne que les arrêts des 11 Août 1760,& 28Mars 1763V
ci-devant énoncés, feront enrégiftrés au bas de la minute défaites
préientes, & le tout pareillement infinué au regiftre deftiné à être
dépoféau tréfor des Chartres, pour y avoir recours le cas échéant,
& qu'annotations de la fubrogation ci-deffus feront faites, tant
fur les minuttes que fur les greffes de Fafcenfement du 13 Janvier
1738, & arrêt du 3 Juin 1758.

Ét faifant droit fur les réquiiltions du Procureur-général, fait
défenfes à quiconques ont obtenu & obtiendront à l'avenir des af-
cenfemens du Gonfeil de Sa Majeftéd'entrer en jouiflfance des hé
ritages & biens: domaniaux aicenfés « ni de les vendre, partager
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ou échanger, ayant que contrats, leur en aient été pattes par M
Chambre, fous peine de réunion au Domaine ; à l'effet de quoi lé
préfent règlement fera lu à la premiere audience publique de la*
Chambre, imprimé & affiché aux lieux accoutumés de cette Ville,
& envoyé à tous les Bailliages & Sieges reffortifans nuement
à la Chambre, pour y être pareillement lu, publié & affiché, dons
les Subftituts du Procureur-général le certifieront dans le mois,,

Fait à Nancy en la Chambre du Confeil le 4 Septembre 1767*
Signé} DE MILLET & RÔGrUIER»

ï, A CHAMBRE à donné aBe de la ieêîure & publication
dupréfent arrêt oui& ce requérant le Febvre de Montjoye f
Avocat-général du ; Roi, pour être exécutéfuivant Ja forme
& teneur. Fait à Nancy en la Chambre 3 Audiame publique
tenantt le 5 Septembre 1767.

Signe, DE MILLET.:
.Et-plus bas 9 J.-Frimont..

E X TRAIT

D E L'A R R E S X

DE L A

COUR S O UVERA INE

DE LORRAINE ET BARROIS »

Qui enjoint aux Officiers des lieux du rèjfort, de tenir. la
main à l'exécution de l'édit d'Oâlobre miljept centJoixante-
quatre , concernant la liberté de la fortie''& de ïentrée
des grains au Royaume,

De 10 Septembre 1767*

VU PAR LÀ COUR la procédure extraordinaire înftreîtèau Bailliage de Mirecourt, à la requête du Subftitut du Pro
cureur-général au même Siège , plaignant & accufateur, contre
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les auteurs, moteurs, fauteurs & complices des émeutes arrivées à
Mirecourt, à Toccafion de l'exportation des grains.

Savoir, La fentence définitive rendue au Bailliage de Mire-
court le vingt-fept Août mil fept cent foixante-fept ; Tes conclu
rions du Procureur-général, & ouï M. CHARVET, Confeiller,
.en fon rapport : tout vu & conlidéré»

LA COUR 5 faifant droit fur les réquisitions du Procureur-général , enjoint à tous Officiers de Juftice & de Police,
Apécialement aux Subftituts dudit Procureur-général, de veiller
foigneufement à la pleine exécution de l'édit du mois d'O&obre
dix-fept cent foixante-quatre , concernant la •liberté de la fortie
& de l'entrée des grains , & à ce qu'il n'y foit contrevenu directe
ment ni indirectement, fous quelque caufe & prétexte que ce puilfé
être , avec défenfes à tous fujets du Roi d'y apporter aucun trou
ble ni empêchement quelconque, à peine d'être pourfuivis extraor-
dinairement, & punis fuivant la rigueur des loix ; Ordonne que le
prélent arrêt fera lu, publié à la premiere Audiance des Vacations
de la Cour , regiftré en fes Greffes, imprimé par extrait, & en
voyé dans tous les Bailliages & Sièges reffortiffans à la Cour,
pour y être lu , publié, regiftré, affiché , fuivi Se exécuté fuivant
la forme & teneur, enjoint aux Subftituts dudit Procureur-général
d'y tenir la main , & d'en certifier dans le mois.

Fait & jugé à Nancy en la Cour Souveraine de Lorraine &
Barrois, Chambre des Enquêtes , ledit jour dix Septembre rail
fept cent foixante-fept,

PAR LA COUR,

Signé) Balthasar.

LU, publié, ouï > ce requérant le Procureur-général du
Roi 3 ordonne qiiïl fera Juivi & exécuté félon fa forme &
teneur» Fait à Nancy en Vacations, ledix-neuf Septembre
mil fept cent foixante-fept. '

Signe, DE THOMÂSS1N*

Et plus bas, F, Lacroix,
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,

P-ortmt exemptwTi & afimchiffmem du droit £méaim. en
faveur des citoyens & habitans de la ville de Francfort.

Données à Fontainebleau au mois d'CMobre .17^7*

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navar-re:A tous préfens & à venir S-alut. Les Bourguemaîtres &
Magiftrac de ta vile libre & Impériale de Francfort-fur-le-mein ,
Mous ont fait très-humblement repréfenter que le droit d'aubaine
exercé jufqu'à préfenr contre eux dans notre Royaume , ne pour-
roit qu'être très-préjudiciable au grand nombre de nos lujets,
que leurs affaires particulières attirent fréquemment dans leur
ville ? & fur-tout aux marchands qui fréquentent les deux foires
annuelles qui j font établies & qu'ils étoient réfolus de laiffer
jouir dorénavant nos fujets dans leur ville & territoire, de la
libre faculté de recueillir tous legs, donations, fucceffions tefta-
mentaires ou ah inteftat, mobiliaires ou immobiliaires, limées
dans leur ville & territoire ; fans que, pour raifon des biens ainll
échus & acquis, ils foient tenus à aucuns droits locaux ni autres
quelconques, fi ce n'eft au paiement du dixieme des fommes capi
tales , qu'ils font dans l'ulage de percevoir fur les biens & effets
qui font exportés de leur ville & territoire, & de traiter nofdits
fujets, tant pour leurs perfonnes que relativement à leur com
merce, de la même maniéré qu'ils traitent actuellement, ou qu'ils
pourront traiter dans la fuite la nation étrangère la plus favorilee.
Pour quoi ils Nous ont très-refpe&ueufement fupplié qu'en confi-
dcration de ces déclarations , & du zele qu'ils ont marqué pour
notre fervice pendant la derniere guerre, ainfi que des bons trai-
temens que nos fujets ont en toute rencontre éprouvés dans leur-»
dite .ville , & par une fuite des bontés qu'ils ont de tout temps
éprouvées de notre part & de celle des Rois nos Prêdéceffeurs §
il 'Nous plût accorder aux citoyens & habitans de ladite ville de
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Francfort & territoire, l'exemption du droit d'aubaine, pour en
fouir par eux en France , comme les Régnicolcs & nos propres
& naturels fujets; & pour les en faire jouir efficacement, ordonner
l'enrégiftrement de nos Lettres de conceffion dans toutes nos
Cours de Parlement & autres nos Cours Souveraines.

A ces Causes , voulant traiter favorablement lefdits Bour^
guemaîtres Se Magiftrât, en confidération du zele qu'ils ont té
moigné pendant la derniere guerre pour notre fervice; & voulant
favorifer & faciliter le commerce réciproque, Se la communica
tion entre nos fujets & les habitans de ladite ville ; & ayant égard
À leur déclaration , Nous , par grâce fpéciale, de notre autorité
Se pleine puiiîance, avons déclaré Se déclarons lefdits citoyens Se
habitans de la ville libre Se Impériale de Francfort-lur-le-Mein ,
affranchis & exempts du droit d'aubaine ; voulons qu'ils jouilfent
dudit affranchiffément & exemption pleinement, paifiblement Se
perpétuellement dans toute l'étendue de notre Royaume; & qu'en
conlequence ils puiffent y recueillir , fans aucun trouble & empê
chement , tous legs & fucceffions teftamentaires ou ah imeftat 9
mobiliaires ou immobiliaires , comme les Régnicoles Se nos pro
pres Se naturels lujets, en payant à Nous, ou à qui il pourra
appartenir de droit, le dixieme de la fomme capitale, de la
même maniéré & auffi long-tems que la ville de Francfort levera
le même droit fur nofdits lujets. Voulons que les citoyens & ha
bitans de ladite ville foient traités en France, pour leurs perfon-
nes & pour leur commerce , auffi favorablement que le font ou le
feront les;citoyens & habitans de la ville de Hambourg, à condi
tion que nofdits fujets jouiront, dans ladite ville & territoire de
Francfort, "des mêmes exemptions du droit d'aubaine dans toute
leur étendue, fans être afTujettis à aucuns droits locaux ou autres,
fi ce n'eft au paiement du dixieme que ladite ville eft dans l'ufage j
& qu'elle fe réferve de percevoir, & de lever fous le nom de droit
de détraftion fur les biens & effets qui font exportés de fon ter
ritoire ; comme auffi que les François feront traités dans ladite
ville Se territoire, tant pour leurs perfonnesque relativement à
leur commerce, auffi favorablement que les fujets d'aucune autre
nation étrangère.

Si donnons en mandement à nos amés Se féaux les Geiié tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nâftcy ,• que ces
préfentes ils aient à faire regiftrer, & le contenu eft ice'îles garder 9
obferyer & exécuter de point en point félon leur forme & teneur ,
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jjûj ceffant 5c faifarit ceffe'r tous -troubles & empê.diemens contraIre§-¥
Car tel ëft notre plaiilr. Et afin que ce foit chofe ferme & ftable à
toujour^, Nous ayons fait mettre notre fcel à cefdites préfentes.

Donné à Fontainebleau , au mois d'Qâobre, l'an de grâce mil
fept cent foixante-fept. & de notre Régne le cinquante-troifieme 8

Signe 9 LOUIS,
Par le Roi. Vifa.

Le Duc de Ch-oiseul* LOUIS.

- L » publiées & regijlrées , oui s ce requérant le Procureur-'
Général du Roi 3 pour être exécutées félon leur forme &
teneur, & copies. collationnées- envoyées aux Bailliages &
autres Sièges du rejfort de la Cour , pour y être .pareillement

'" Hues , publiées & regijlrées ; Enjoint aux Subjlituts du Procu
reur-Général du Roi d'y tenir la main 9 & d'en certifier la
Cour dans le mois. .....

A Nancy le quatorzième jour du mois d'Avril milfept. cent
•huit.

Sig»é-9 CŒURDJEROY,

Et flus bw y F. Lacroix.

LETTRES-PATENTES DU ROI,

Pour Venrégijlrement de VEdit du mois de Juillet dernier,
concernant les Maréchaufsées des Duchés de Lorraine &
de Bar, •

Données à Fontainebleau le 22 O&obre 1767,

LOUIS s par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarreà nps amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine

de Lorraine & Barrois à Nancy 5 Salut, Nous avons été informé
que 5 fur Padreffe que Nous vous avions faite de l'édit donné par
Nous au mois de Juillet dernier ? cpnçeroant Jçs Marcchauiices de

nos

' foïxante
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llôs Duchés de Lorraine & de Bar, vous auriez par vôtre arrêt dû"7Z7 "
fept Septembre dernier, appofé à l'enrëgiftrement dudit Édit une
modification j portant que les Édits , ordonnances & règlements
concernant la maréchaufiée, duement vérifiés & regiftrés, ieroient
i'uivis ôc exécutés dans tous,les cas auxquels il n'auroit point été
dérogé par ledit Édit, & par les déclarationsy attachées ; ce faiiant
que les appellations des Jugemens de compétence interjettées par
les accufés, feroient portées devant vous, ainfi que par le paffé, &
comme une pareille modification feroit inconciliable avec l'article
8 dudit Edit, dont la difpoiltion, que Nous avons voulu être fui-
vie en nofdits Duchés de Lorraine & de Bar, comme par-tout le
refte de notre royaume, doit faire celTer tous ulages qui pourroient
y être contraires ; que d'ailleurs tous jugemens de compétence, font
des jugemens en dernier refTort, nonfufceptibles des la voie d'appel,
mais feulement de la voie de caffation que Nous Nous fommes ré-
fervée à Nous ôc à notre Confeil, notre intention eft que notredit
Édit foit enrégiftré purement & Amplement. A ces Causes , de
l'avis de notre Confeil, & de notre certaine Science, pleine puil-
jfance & autorité royale, Nous vous mandons & ordonnons expref-
fément par ces préfentes (ignées de notre main, qui vous ferviront
de premiere & finale Juffion, que vous ayez à procéder inceffam-
ment & fans délai à l'enrégiftrement pur & fimple de notre Edit
du mois de Juillet dernier , fans aucune charge, modification ni
reftriûion, nonobftant votredit arrêt du fept Septembre dernier,
& la modification y contenue, que Nous ne voulons avoir lieu, &
nonobftant tous édits, ordonnances & réglemens qui pourroient
être contraires aux difpofitions de notredit édit, auxquels édits,
ordonnances & réglemens Nous avons, en tant que de befoin
dérogé ôc dérogeons par ces préfentes. Enjoignons à notre Pro
cureur-général en notredite Cour, de faire à l'effet de ce qui eft
porté par icelles, toutes diligences & réquifitions néceiTaires, &
de Nous en certifier inceffamment ; Car tel eft notre plaiilr.

Donné à Fontainebleau le vingt-dcuxieme jour d'Odobre, l'an
de grâce 1767, & de notre régne le cinquante-troifieme.

Signé y LOUIS.

Par k Roi. Le Duc de Choiseul,

-Terne. rXI,
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JFj Ues j publiées j oui » ce requérant te Procureur-général du
Roi ipour êtrefumes & exécutéesfélon leurforme & teneur, &
conformément à l'Arrêt de ta Cour du vingt-quatre dupréfent
mois de Novembre. Fait à Nancy > Audience publique tenant
le 26 Novembre 1767®

Signé, F. Lacroix/*; '

EXTRAIT
, D ES REGISTRE S" D U GR E F F E . ;

DE LA COUR SOUVERAINE'

DE LORRAINE ET BARROIS,

Du 24 Novembre 1707.

VU par la Cour, les Chambres affemblées, les lettres-patentesdu 22 O&obre 1767, interprétatives de l'article 8, de l'édit
concernant les Maréchauffées, du mois de Juillet dernier, portant
en même tems que la volonté du Roi eft que ledit édit foit enré-
giftré purement 6c Amplement, ce pourquoi lefdites lettres font
adreffées comme premiere & finale de JuJfton , Quoi conlidéré > &
ouï le Procureur-général du Roi.

LACour 3 les Chambres affemblées, a enrégiftré ledit éditeon™:,cernant les Maréchauffées ; donné à Compiégne au mois de
Juillet dernier j enfembie lefdites Lettres-patentes'du 22 Oûobre
fuivant, comme fervant djinterprétation & addition à cet édit 5 pour
être fuivi & exécuté félon fa forme & teneur : Ordonne que ledit
enrégiftrement fera lu, publié, affiché, & copies d'icelui duement
collationnées feront envoyées aux Bailliages reffortiffails, pour y .
être pareillement lues y publiées & regiftrées ; Enjoint aux Subfti-
tus du Procureur-général d'y tenir la main & d'en certifier la Cour
dans le mois. Fait à Nancy, en la Cour Souveraine de Lorraine &
Barrois, les Chambres affemblées ? le 24 Novembre 1767.

PAR LA COUR, Signé, F. Lacroix»
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CONDITIONS

Sous lefquelles un Laboureur, Fermier ou autre propriétaire
pourra être chargé ie lafourniture &. entretien d'un Étalon
approuvé.

Article PREMIER.

Celui qui voudra fe procurer un cheval entier pour fervir d'Éta
lon , fera tenu de Nous le préfenter, ou au Sr.

Commiffaire-Infpe&eur des Haras de
Lorraine, pour être vu & vifité.

II. Si ledit cheval eft reconnu de taille & de qualités convenables
â la nature des pâturages & à l'efpece cjes jumens du canton, le
Commiffaire - Infpecteur en délivrera fon certificat fignalé, fur
lequel il fera par Nous approuvé & expédie en conféquence au
propriétaire dudit cheval, une commiffion de Garde-étalon.

III. Il fera fixé un arrondiffement pour le fervice dudit Etalon,
qui ne pourra néanmoins être deftiné pour les jumens déiîgnées à
être'fervies par les Etalons royaux.

IV. Ledit Etalon ne pourra être vendu ni coupé fans une per-
mifïlon par écrit de Nous, que Nous délivrerons fur le certificat
du Commiffaire-Infpedeur.

V. Il fera fait chaque année par le Commiffaire - Infpetteur »
deux mois avant la monte, la revue de tous les Etalons approuvés,
Se ledit Etalon ne pourra fervir les jumens chaque année, que
préalablement le Garde - étalon ne foit muni du certificat dudit
Commirtaire-Infpecleur, comme fon cheval eft en état de fervir,
lequel certificat il fera tenu de repréfenter à ceux qui amèneront
leurs jumens, s'ils l'exigent. '

VI. Toutes juments qui auront été faillies par l'Etalon pourront
lui être cncore prélentées deux fois ; fi l'on reconnoit qu'elles
n'ayent point retenu.

VII. Le tems de la monte fera fixé depuis le 15 .Mars jufqu'au .
30 Juin de chaque année, pendant lequel tems l'Etalon ne pourra
être employé qu'au lcrvice des jumens ducanton qui aura été réglé.
Pendant le refte de l'année le Garde-étalon pourra employer ledit
cheval modérément a fon ufage & aux travaux de la Campagne-.

Tome Xh "G g 2
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VIII. Le Garde-étalon remettra chaque année au Commlftaîi-e-*

ïnfpe&eur,. l'état des jumens que fon Etalon aura fervies, & autant
qu'il fera poffîble celui des productions des jumens qui auront été
faillies à la monte précédente.

IX. L'Etalon approuvé ne pourra être commandé pour aucune
corvée ni pour la conduite des Troupes & autres fervices publics
ou militaires, &ne pourra être faifî ou confijqué pour quelque caufe

3ue ce foit, fi ce n'eft pour raifon du prix dudit cheval de la parte celui qui' l'aura vendu.
X. Le Garde-étalon fera pareillement exempt de toutes corvées «

tant qu'il confervera fon Etalon en état de fervir, & s'il eft garçon
nous le déclarons exempt du fort de la milice ; s'il eft marié ou la
boureur ou d'état à exempter un valet de la milice, ledit valet
jouira toujours de l'exemption de la milice quoiqu'il foit employé
au fervice de l'Etalon : mais fi ledit valet n'avoir d'autre occupation
que celle de foigner l'Etalon, il ne pourra , pour raifon de œ$
prétendre l'exemption de milice.

XI. Le Garde-étalon fera exempt conformément aux ordon
nances ? de tutelles curatelle, & ne pourra être élu Syndic, Collec
teur, Afleyeur, Fabricien, Rangard, ni à autres charges de .Com
munauté , pendant tout le tems que la commiffion de Garde-étalon
lui fera confervée.

. XII. Il fera payé annuellement & fur nos ordonnances, une
gratification de foixante livres cours de France, au Garde-étalon,
en nous rapportant le certificat du CommiiTaire-Infpedeur comme
il aura bien entretenu fon Etalon pendant l'année, & qu'il aura
bien fervi & non autrement.

XIII. Le Garde-étalon obfervera au furplus, fuivant leur forme
, & teneur, les ordonnances & régîemens rendus & à rendre fur le
fait des Haras. Fait & arrêté par Nous Intendant.& Commiffaire.
départi, Directeur des Haras de Lorraine & Barrois, ce 4 No
vembre 1767.

Signé 9 DE LA GaLA-IZIERE»

jEToufigné
mejoumsis de préjenter pour Le

à Monfeigmm de la Galai^iere , Intendant & Cûmuîjfam
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'départi 3 Directeur des Haras de Lorraine & Barrois, un
cheval entier de taille & de qualité à fervir d'étalon » dans
l'arrondijjement qui meferajixé, & s'il ejl approuvé, d'exé
cuter & obferver ponêluellement les conditions ci-dejfus énon
cées , Juivant leur forme & teneur. Fait à

/ ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

Portant nomination de Commiffaires-Généraux pour l'exa
men & vérification des titres d'Aliénation, Engagement
& Concejjion quelconques , des Droits de Sceau & de
Tabellionnage établis dans les Duchés de Lorraine & de
Bar. -

Du 16 Novembre 1767.

LE ROI s'étant fait rendre compte de la régie a&uelle desdroits de fceau & de tabellionnage établis dans fes Duchés
de Lorraine & de Bar, Sa Majefté auroit reconnu que leur quotité
eft différente dans prefque tous les lieux où ils font perçus, &
qu'elle varie félon les ufages particuliers qui font introduits depuis
la création de ces droits; au moyen de quoi leur perception peut
être regardée comme arbitraire, quoiqu'elle ait eu originairement
pour bafeun règlement fait par la Chambre des Comptes de Lor
raine en 1571, mais dont l'original ne fe trouve dans aucuns
dépôts publics , enforte qu'il devient indifpenfable d'y fuppléer
par une loi nouvelle , d'autant mieux que les copies qui reftent de
ces réglemens , ne font revêtues d'aucune forme légale, & qu'elles
font d'ailleurs remplies d'obfcurités & de contradictions ? qui font
la véritable caufe de toutes les variations furvenues dans la per
ception , & de toutes les conteflations qui en ont été la fuite. Sa
Majefté étant informée auffi que beaucoup de Seigneurs & de pai>»
ïiculiçrs font percevoir à leur profit 7 les droits de fceau & de
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"\n(n tabellionnage , fans que leurs titres foient connus , & fans que

l'étendue des terres & des lieux dans îefqueïs ils doivent en -'jouir-,
foit confiante ni déterminée ; Elle auroit réfoiu de ne pas différer
davantage à rétablir l'ordre & l'uniformité dans, une partie auffi
importante, en rendant inceftamment une déclaration qui fixera

. invariablement les droits qui feront dûs relativement à îa hature ,
à la-qualité & aux difpofitions des aâes qui y donneront ouver
ture ; & pour dès-à-préient affurer la tranquillité des Seigneurs 6::
des particuliers qui jouiffent légitimement de ces droits, & con-
noître en même temps , fi à cet égard le domaine n'a pas reçu
quelqu'atteinte, ioi.t par la révolution des temps, foit par la m.ui-
vaife.adminiftràtion du pafie , Sa Majefté a jugé à propos d'ordon
ner la répréfentation ;de tous les-titres .des engagiftes ou aliéna™
tairesy pour être procédé à leur examen & vérification par les^
Commiffaires qui feront nommés à cet effet; à quoi voulant pour
voir. Ouï le rapport du lieur de l'Averdy , Confeiller ordinaire
& au Confeil Royal, Contrôleur-général des finances.

LE R CI j étant en fon Confeil, a commis & commet les fleursde Millet, Gauthier de Gignéville, Beffat, Marien de Fre-
mery & le Febvre, Confeillers en la Chambre des Comptes de
Lorraine, pour procéder à l'examen & vérification de tous les
titres d'aliénation , engagement & concefllon quelconques , des
.droits de fceau & de tabellionnage établis dans les Duchés de
Lorraine. & de Bar.

Ordonne en conféquence Sa Majefté, que dans fix mois du joui*
sie la publication du préfent arrêt, tous Seigneurs, Communautés
ou particuliers qui perçoivent ou font percevoir lefdits droits à
leur profit , feront tenus de remettre au fieur Jean-Baptifte Fri-
mont, que Sa Majefté a commis & commet pour Greffier de la
préfente commiffion , les originaux de leurs titres, ou des copies
Je ces-titres duement coHationnées & légalifées par les plus pro
chains Juges de leurs ïéfîdences; enfemble des déclarations indi
catives des lieux dans lefquels ils jouiffent defdits droits & des
mémoires fîgnés d'eux , ou d'un fondé de procuration fpéciale ^
qui contiendront fommairement les inductions qu'ils entendront
tirer des pièces qu'ils produiront ; de la remiie detqueHcs pièces ?
déclarations & mémoires il leur fera délivré un certificat ou recon»

noiffance par le Greffier,-Veut & entend Sa -Majefté, - qu'auffi-t-ôç
k: prodwôi©» faite°j>ar chacun 4e.ceux cfui- fe.prétendront yroptiff
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Maires defdits droits de fceau Se de tabellionnage, leurs titres, \
déclarations & mémoires, foient communiqués au fieur Thibault,
Procureur-Général de la Chambre des Comptes de Lorraine ,
que Sa Majefté. a commis & commet pour fon Procureur en la
préfente commiffion, pour par lui être pris telles conclurions, ou
fait tels requiiitoires & demandes qu'il appartiendra, & le tout
remis au Rapporteur cjui fera nommé par le plus ancien des fleurs
Commiffaires, pour être par lefdits fleurs Commiffaires dreffé
des procès-verbaux avec leur avis ; & le tout rapporté enfuite au
Confeil, être par Sa Majefté ordonné ce qu'il appartiendra» Or
donne que dans le Cas de maladie de l'un ou de plufieurs des fleurs
Commiffaires, comme dans le fait d'abfence & de tous autres

empêchemens, lefdits procès-verbaux feront faits & dreffés par les
autres Commiffaires préfens, pourvu néanmoins qu'ils foient au
nombre de trois, non compris le fieur Procureur-Général. Fait
Sa Majefté très expreffes inhibitions & défenfes à ceux, qui n'au
ront pas rapporté leurs titres dans le délai ci-deffus fixé , pour
juftifier de la nature & légitimité de leur poffeffion, de continuer
à percevoir lefdits droits , après l'expiration dudit délai, à peine
par les contrevenans d'être pourfuivis extraordinairement comme
concuffîonnaires. Voulant Sa Majefté que lefdits droits demeurent
acquis , dévolus & réunis de plein droit à fon domaine, pour être
perçus à fon profit à l'avenir. Et fera le préfent arrêt lu, publié &
affiché par-tout où befoin fera, & exécuté nonobftant oppofitions
ou autres empêchemens quelconques , dont fi aucunes intervien
nent , Sa Majefté s'en réferve & à fon Confeil la connoiffance ,
icelle interdifant à toutes les Cours & autres Juges.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le feizieme jour de Novembre mil fept cent foixante-fept.

Signé, < LE DUC DE CHOISEUL.

Régijîré au Greffe de la Commiffion tenu par le foujfigné.
Â Nancy ton^ieme jour de Mars mil fept cent Jbixante-huit.

J, Frimont,
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EX TRAIT

DE L'ARREST DE LA COMMISSION-

Du ii Mars 1768.

Es Commiflaires-géncraux du Confeil députes par S. M. par
j arret du 16 Novembre 1767» pour l'examen & vérification

des titres d'aliénation, engagement & conceïfion quelconques ,,
des. droits de Sceau. & de tabellionnage, établis dans les Duchés
de Lorraine & de Bar. '

U le réquifitoire du Procureur-général du Roi en ladite
commiflion, expofitif que par arrêt du Confeil d'état du 16

Novembre 1767 y joint; Nous avons été nommés Commiffaires
pour procéder à l'examen & vérification des titres d'aliénationsr
engagemens & concédions quelconques, des droits de Sceau & de
tabellionnage établis dans les Duchés de Lorraine & de Bar, Se M.
Barret fubrogé au lieu & place de M. Beffat décédé ; & comme il
importe de mettre ladite commiflion en activité.

A ces Causes 5 le remontrant a requis être l'arrêt du Confeil
d'état de Sa Majefté dudit jour 16 Novembre 1767, enrégiftré au
Greffe de la commiflion tenu par Me. Jean-Éaptifte Frimônt,
nommé Greffier, pour être fuivi & éxécuté félon fa forme & teneur ;
Se ordonné qu'il fera lu , publié, imprimé & affiché par-tout où
befoin fera, dans les Duchés de Lorraine & de Bar ; même lignifié ,
le cas échéant, aux prétendans droits de fceau&.de tabellionnage,
pour s'y conformer dans le délai fixé , fous les peines y portées ;
le tout à la diligence du remontrant : ledit réquifitoire fïgné Thi
bault. Vu pareillement l'arrêt y énoncé & joint ; & après avoir ouï
fur ce M. de Fremery 5 l'un de Nous Commiffaires 5 en l'on rapport:
Tout confidéré. ~

NOus Commiflaires-généraux fufdits, ordonnons que l'arrêtdu Confeil de S. M; du 16 Novembre 1767, dont il s'agit,
fera regiftré au Greffe de la commiflion tenu par Jean - Baptilte
Frimont, nommé Greffier, pour être exécuté fuivant fa forme.&
teneur 7 & qu'il fera lu, publié^ imprimé &affiché par-tout ou befoin.

- îm
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fera dans les Duchés de Lorraine & de Bar, même lignifié, le cas 1
échéant, aux prétendans droits de fceau & de tabellionnage,
pour s'y conformer dans les délais fixés , fous les peines y por
tées ; le tour à la diligence du Procureur-Général.

Fait à Nancy dans une des Salles du Palais, l'onzieme jour
de Mars mil fept cent foixante-Iiuk*

Collatîomëj J. Frimgnt.

• ^mmnm .111111 m 1 -r'- " 1111 111 in .im , t t .

A R R E S T

D U CONS EIL D'ÉTAT,

Concernant les nouveaux Timbres des Papiers & Parche
mins de Lorraine & de Bar , & Lettres-Patentes du Roi,
pour l'exécution du mime arrêt*

v ' , v

Du 16 Novembre 1767» •

Extrait des Regijlres du Conjeil d'État*

LE ROI s'étant fait représenter en fon Confeil l'arrêt renduen icelui, le ip Mars 1766, par lequel il eft ordonné entre
autres chofes, que Jean-Jacques Prevoft , adjudicataire des Fer
mes générales des Duchés de Lorraine & de Bar , continuera de
le fervir des timbres actuels ( aux armes du feu Roi de Pologne )
pour marquer les papiers ..& parchemins deftihés à être confommés
dans lefdits Duchés de Lorraine & de Bar , jufqu'à ce qu'il y ait
été autrement pourvu ; & Sa Majefté étant informée que lefdits
timbres font dans un mauvais état , & qu'il eft d'ailleurs néceffaire
de les renouveller pour le nouveau bail, qui commencera le pre
mier Octobre 1768 5 à quoi defirant pourvoir 5 & voulant. Sa Ma
jefté faire connoître encore la régie qu'Elle entend établir à cet
égard , relativement à celle qui a toujours été fuivie en France ;
eniorte que le public étant prévenu à -temps, ne puiffe l'ouffrir
aucun préjudice du renouvellement des timbres* Ouï le rapport

Tome XL H h
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du fieur Del'Averdy, Confeiller ordinaire & au Confeil Royal,
Contrôleur-général des-Finances,

T E Roi étant en fon Confeil a ordonné & ordonne que Julien
1 a Aîaterre, adjudicataire des Fermes générales unies de France,

du bail qui commencera le premier Octobre 17685 fera tenu d'em
ployer de nouveaux timbres au lieu & place de ceux"fervant actuel
lement à marquer les papiers & parchemins de formule, deftinés-
à être confommés dans les Duchés de Lorraine & de Bar ; en con-
féquence j fait défenfes Sa Majefté a toutes perfonnes de fe fervir
dans lefdits Duchés, à compter dudit .jour premier Odobre 1768,.
d'autres papiers ce parehemims timbrés ? que de ceux ayant l'em
preinte des nouveaux timbres dudit Aîaterre ; à peine de faux ,
nullité des ades & contrats, & de cent livres d'amendes pour
chacune contravention, fans que ledit Aîaterre puifle être tenu de
contretimbrer gratis, reprendre ni échanger les papiers & parche
mins timbrés en feuilles ou en regiftres , qui pourroient lui être
rapportés, à l'exception feulement des regiftres en papier marqués
des timbres du Fermier aduel ? cotés & paraphés par un Juge ,
dont l'ufage aura commencé avant ledit jour premier Odobre
17685 defquels regiftres le timbre validera jufqu a leur enticre
coni'ommation , fans.que ledit Aîaterre1 puiffe répéter les droits
dudit timbre contre qui que ce foit : Et feront toutes lettres né-
ceffaires expédiées fur le préfent arrêt.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le feizieme jour de Novembre mil fept cent foixante-
fept.

Signé, Le Duc de Ch01 seul.

L A CHAMBRE a donné aéiede la leBure & publicatï&m
du préfait arrêt, enfkmble dés lettres expédiées fur iceïni
oui & ce requérant Lefeùvre de Montjoye 3 Avocat-général ;
ordonne, qu'ils feront, enrêgiftrés • en fis Greffes pour être
fuivts & exécutés félon leurforme & teneur , & y avoir re
cours , h cas- échéant, imprimés & affichés es lieux accou
tumés de cette Ville j & 'qu'à la diligence du Fermier-général 9
copies dmmem collatwnnées feront envoyées dans tous lss-
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Bailliages , Maîtrifes des eaux & forêts, f & autres Sièges i
reffortijjans à la Chambre 3-pour y être pareillement lues, pu
bliées , enrégijlrées, affichées ,fuivies & exécutées ? dont Julien
Alaterre certifiera la Chambre dans la quinzaine s a peine
de déchéance du bénéfice des amendes prononcées contre les
contrevenons dans le Siège ou les enrégijlremens , publica
tions ou affiches n'auront point été faits, & à charge que
le même Julien Alaterre Je pourvoira pardevant la Chambre,
pour yfaire recevoir les matrices des timbres , & la déclara
tion du point fecret, en la maniéré ordinaire : Ordonne auffi
que Jean-Jacques Prevojl remettra au Greffe de la Chambre
les coins des timbres dont il s'ejl fervi pendant le courant
de fon bail.

Fait judiciairement a Nancy 3 audiance publique tenant,
lefix Février mil Jèpt cent Joixante-huit.

Signé i RIOCOUR.

Et plus bas, Bureau. *

LOUIS 3 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les Gens tenant notre Chambre des

Comptes , Cour des Aides & des Monnoyes de Lorraine , Salut.
Nous étant fait représenter l'arrêt rendu en notre Confeil d'État
le ly Mars iy66 , par lequel il eft ordonné entr'autres chofes que
Jean-Jacques Prevoft , adjudicataire des Fermes générales des
Duchés de Lorraine & de Bar , continuera de le fervir des tim
bres ( aux.armes du iéf Roi de Pologne, ) pour marquer les pa
piers & parchemins deftinés à être confommés dans lefdits Du
chés de Lorraine Se de Bar , jufqu'à ce qu'il y ait été autrement
pourvu : Et étant informé que lefdits timbres font dans un mau
vais état ; enforte qu'il eft néceffaire de les renouveller pour le
nouveau bail, qui commencera le premier Oftobre 1768 ; & vou
lant d'ailleurs faire connoître la régie que Nous entendons établir
à cet égard, relativement à celle qui a toujours été fuivie en
France, afin que le public étant prévenu à temps, ne puiffe iouf-
frir aucun préjudice du renouvellement des timbres, Nous avons

Tom. XL Hh 2
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expliqué nos intentions à ce'fujet par l'arrêt de cejourd'hui, rendit
en notre Confeil d'État, Nous y étant, pour l'exécution duquel
Nous avons ordonné que toutes lettres néceffaires feront expédiées»

A ces Causes , & de l'avis de notre Confeil quf-a vu ledit
.arrêt, ci-attaché fous le contrefcel de notre Chancellerie, Nous
avons ordonné, & par ces préfentes, fignées de notre main, Nous
ordonnons que Julien Aîaterre , adjudicataire des Fermes géné
rales unies de France,du bail qui commencera au premier Octobre
1768", fera tenu d'employer de nouveaux timbres, au lieu & place
de ceux lervant aduellement à marquer les papiers & parchemins
de formule, deftinés à être confommés dans nos Duchés de Lor
raine & de Bar ; en conféquence fa i l'on s défenfes à toutes per-
ionnes de fe fervir dans nofdits Duchés, à compter dudit jour
premier Odobre 1768 , d'autres papiers 8c parchemins timbrés,
que de ceux ayant l'empreinte des nouveaux timbres dudit Aîa
terre , à peine de faux , de nullité des aâes & contrats-, & de cent
livres d'amende pour chacune contravention , fans que ledit Aîa
terre puifie être tenu de contrctîmbrergratis, reprendre ni échan
ger les papiers & parchemins timbrés, en feuilles ou en regiftres
qui pourroient. lui être rapportés, à l'exception feulement des
regiftres en papiers marqués des timbres du Fermier actuel, cotés
& paraphés par un Juge, dont l'ufage aura commencé avant ledit:
jour premier Oftobre mil fept cent foixante-huit, defquels re,-
giftres le timbre validera jufqu'à leur entiere confommation, farrs
que ledit Alaterre puiffe répéter les droits dudit timbre , contre
qui que ce foit. .

Si vous mandons, que ces préfentes, vous-ayiez à,faire lire3.
publier & enrégiftrer, & le contenu en ieelles garder 5. obferver &
exécuter félon leur forme & teneur, celfant & fai-fant cefler tous
troubles & empêchemens àce-contraires 1 Car tel effc notre.pîaifirs.

Donné à Ycriailles le feizieme jour de Novembre, l'an de-
grace mil cent foixante-fept « & de notre Régne le cinquante «
eeuxieme-..

- Signe f LOUIS..

Par le Roi. Le Duc. de Choiseul,,. '
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DÉCLARATION DU ROI,
Qui proroge pour neufannées les Octrois des Villes & Chefs-

lieux des Duchés de Lorraine & de Bar»

Donnée à Verfailles le 8 Décembre ij6j.

_ Regijlrée le i y Novembre 1768.

LOUIS 3 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :a tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut.Les
Villes & Chefs-lieux de nos Duchés de Lorraine Se de Bar, Nous
ont fait repréfenter que les octrois qui leur ont été accordés par
îa déclaration du trente-un Décembre mil fept cent dix-fept, &
autres réglemens , ont été fucceffivement prorogés, comme une
reffource néceffaire pour les mettre en état d'acquitter leurs char
ges tant ordinaires qu'extraordinaires 5 que cette prorogation a
été ordonnée en dernier lieu par la déclaration du quinze Mai mil
fept cent cinquante-huit, pour neuf ans, qui finiront au trente-un
Décembre du préfent mois , & que les Villes & Chefs-lieux fe
trouveroient privés d'un revenu abfolument néceffaire pour fub-
venir à leurs charges, fi Nous ne les autorifipnsà continuer la levée
& perception des mêmes octrois.

A ces -causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil & de notre certaine fcience, pleine puiflance & autorité
royale , Nous avons par ces préfentes lignées de notr'e main, dit,,
déclaré & ordonné, difons, déclarons & ordonnons. Voulons Se
& Nous plaît, que les concevions des deniers d'O&rois en faveur
des Villes & Chefs-lieux de nos Duchés de Lorraine & de Bar y
foient continuées & prorogées pour neuf années , qui commence
ront au premier Janvier mil fept cent foixante-huit, & finiront ait
dernier Décembre mil fept cent foixante-feize. Autorifons les
Officiers municipaux de chaque Ville & Chef-lieu de pafîer les
adjudications des oftrois qui y font établis , pour trois années % è.
un ou pluiieurs adjudicataires , ainli qu'ils le jugeront plus" avanta
geux 5. leur enjoignons au' furplusde- fe conformer aux déclara
tions & réglemens précédemment fur ce intervenus* lefqueîs: coa-



• - 246 Ordonnances & Rêglemens de Lorraine ,

1767 tinueront-d'être exécutés félon leur forme teneur ? iufqu'à ce
que, fur les états & mémoires qui1 Nous feront fournis , & après
avoir pris l'avis de nos Cours defdits Duchés de Lorraine & de
Bar s Nous ayons définitivement fait connoître nos intentions.

Si donnons en mandement a nos amés & féaux les Préfidens ,
Confeillers & Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine

& Barrois, que ces préfentes ils aient à faire lire, publier & enré-
gillrer, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter félon
leur forme & teneur : aux copies defquelles collationnées par l'un
de nos féaux Cônfeillers-Secretaires, Voulons que foi foit ajoutée
comme à l'original ; Car tel eft notre plaifîr ; En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes.

Donné à Verfailles le huitième jour du mois de Décembre, l'an,
de grâce 1767, & de notre Régne le cinquante-troiïïeme»

" Signe y LOUIS».

' far'le Roi. LE DUC DE. CHOISÈUL..

... Vu m Confeih . DE L'AVERDY» .

T. A COUR a donné a£le de la lecture & publication de la.
préfente déclaration y ouï, ce requérant le Procureur-Général,
du Roi 'y ordonne quelle feraJuivk & exécutée félonjaforme
& teneur} & regijîrée enfes Greffes poury avoir recours le cas
échéant ; qu'à la diligence dudit Procureur-Général du Roi,
copies duement collationnées feront envoyées dans tous les
Hotels-de-Villes de fon rejjort, poury être pareillement lues ,
publiées , regijlrées , fuivies & exécutées y Enjoint aux Procu
reurs-Syndics de tenir la main a leur exécution , & d'en certi
fier la Cour aumois".

. Fait à Nancy , audiance publique tenant, le dixfept No«*
vembremil fept cent fixante^ huit.

. %^?:;C(EURDÈROY. .

' Et.plus bass F. Lacroix». ;
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A RUE ST

' DE .RE G L E M E N TV

Pour h droit de Pajfage des Flottesfur Us Riviems d'AVerailles
. . & Deneuvre.

Du 13 Janvier 176*8»

LOUIS 5 par la girace de Dieu, Roi de France & de Navarre sDuc de Lorraine & de Bar ; A tous ceux qui ces préfentes
verront. Salut. Savoir failons qu'à l'Audience publique de notre
Chambre des Comptes de Lorraine du 13 Janvier 1768 5 compa
rurent Mathias LôeiFel & Martin:Dupont, Marchands de bois &
veilleurs , demeuràns à Sarguemines & Raon-l'Etape , Appellans
d'une Sentence renduë par les Officiers du Bailliage dê Lunéville «,
le 27 Novembre 1767 ;j de tout ce qui a précédé & fuivi, par la
quelle s pour faire droit aux Parties , ila été ordonné que les pieces
feraient mifes fur le Bureau, entre les mains du fieur Grapain,
Confeiller, & depuis icelles vues, les Parties ont été mifes hors
de Cour, tant fur les demandes principales qu'incidentes, dépens
entr'elles compenfés ; ladite Sentence prononcée par lefdits Offi
ciers , comme Juges Domaniaux , après que les Procureurs des
Parties ont répété leurs concluions ; iuivant les fins de leur relief
d'appel du quatre Décembre fuivant ; exploit d'intimation donné
par Lebon, HuilÏÏer au même Siège, du lendemain cinq, duement
contrôlé au Bureau de Lunévilîe le fept par Georges, d'une part.

Me. Thomas Dubras, Avocat en notre Cour Souveraine de
Lorraine & Barrois, ancien Prévôt d'Azerailles y demeurant, en
qualité de Sous-fermier de notre Domaine de Deneuvre, & de
Fermier pour un quart dans celui du même lieu d Azerailles,
Intimé.

Jean Clau (Te , Maître Forgeron-de la Forge d'Azerailles , en
qualité de Sous-fermier de notredit Domaine d'Azerailles pour les
trois autres quarts, pereillement Intimé, d'autre part.

Labarthe , Avocat des Appellans , affifté d'André Faine leur
Procureur , a conclu à ce qu'il plût à. notredite Chambre mettre
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l7^ l'appellation & fenterice dont eft appel au:néant, en ce que, fur

la demande principale , les Parties auroient été mifes- hors de
Cour ; émandarit quant à ceycondâmnet Me. Dubras à leur rendre
& reftituer, i°. la fomme de foixante quatre livres feize fols trois
deniers 5 comme Sous-fermier de notre Domaine de Deneuvre,
qu'il a exigé de trop pour le droit de Paffage des cinquante-huit
Voiles flottées en l'année 1766. 20. 184 livres dix-neuf fols, pour
l'excédent du droit, à raifon de cent huit Voiles flottées dans le
courant de 1767 , qu'il a pareillement & induement exigé d'eux ;
à ce que tant ledit Me. Dubras que Jean Clauffe fuffent condamnés
en outre à leur rendre & reftituer , l'avoir; Me. Dubras, pour un
quart, a raifon de notre Domaine d'Azerailles. i°. la fomme de
quarante quatre livres quatre1 fols fix deniers qu'ils ont. également
exigé des Appellans au-delà de la taxe.du droit de Palfage des
cinquante-huit Voiles flottées en 1766. 20. Celle dé cent quatre-
vingt-quatre livres dix neuf fols qu'ils leur ont pareillement fait
payer au-delà du légitime droit établi pour les cent huit Voiles
flottées en 17.67$ en leurs dommages & intérêts, avec défenfes de
récidiver à l'avenir , fous peine plus grande ; & condamner les
Intimés en tous les dépens , tant des caufes principales que d'appel,
fans préjudice à tous autres droits, noms, raifons , actions &

„ prétentions.
. Grapain, Avocat des Intimés , alHfté de Meffein , leur Procu
reur , a conclu à ce qu'il plût à notredite Chambre mettre l'ap
pellation au néant, & condamner les Appellans à l'amende & aux
dépens, ; ;

Ouï Dumefniî, Doyen des Subftituts de notre Procureur-Gé- ..
néral, en fes Conclurions.

; Les qualités lignifiées le quatorze fuivant, par.exploitde PHuif»
fier Rpjun. .. >

NOtredite Chambre a mis fur l'Appel les Parties hors deCour,les dépens éntr'elles compenfés, à la réferve des épices &
coût du prêtent Arrêt qui demeureront à 1g charge de la Partie de.
Labarthe; & cependant,, par forme de Règlement, a fait défenfes
aux Parties de Grapain de percevoir, pour le paffage des Flottes
fur les Riviergs d'Azerailles 8c cle Deneuvre, au-delà des huit
gros & une planche pour chacune d'icelles , fixés par les comptes
de notre Domaine, & par les Arrêts des 2<) Mai 1713 & 13 Juillet
1717; & ordonné que le préfent Arrêt fera ..imprimé & affiché

• par-tout..
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par-tour, où bcfoin fera, à la diligence de notre Procureur-géné
ral s aux frais des; Parties de Grapain»

Fait judiciairement en notredite Chambre , Se donné fous fon
grand fcel, à Nancy ledit jour 13 Janvier l'an de grâce 1768 ,
& de notre Régne le cinquante-troifieme.

Mandons & ordonnons au premier Huiflier de notredite Cham
bre, ou autre Huiffîer ou Sergent des lieux, fur ce requis, de faire
pour l'exécution du préfent arrêt tous exploits de commandement,
lignifications & tous autres actes à ce requis & néceffaires 9 de ce
faire lui dosons plein & entier pouvoir-

Par U Chambre. J„ Frimont.

A RRE S T

DE LA . ..

C O UR SO UVERA INE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui fupprime les lettres du premier Oêiohre mil fept cent
foixante-fept 3 accordées au Maître des hautes & bajjès
œuvres de Nancy} à luifait défenfes de percevoir des droits

^ de Havage , autres que ce qui lui ejl attribué "par tranfac
tion avec la Ville du 16 Mai 1699,

Du 25 Janvier 1768,

ENtre les Officiers Municipaux de. l'Hôtel-de-Ville de Nancy ,appellans d'une fentence rendue au Bailliage de Nancy , tant
comme Juge ineompétant, qu'autrement duement, le 16 Décem
bre ij66, de tout ce qui a précédé, fuivi , aux fins de leur relief
du 17, exploit d'intimation donné par l'Huiffier Thomas le même
jour, repréfenté en copie pour ce non contrôlé, d'une part.

• -Pierre Rlieine & Laurent Roche, Maîtres des hautes & baffes
œuyres de Nancy jVintimés j d'autre pajrt , •„<

- Tome XU ~ -U
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Par laquelle fentence ? ouï l'Avocat du Roi , fans s'arrêter â .

la remontrance des Appellans, il a été ordonné que les Parties
plaideront ; & fur le refus, donné défaut contr'eux, faute de
çontefter, & pour le profit ils ont été déboutés de leur oppofkion,
avec dépens.

Chapuis, Avocat des Appellans , affifté de Saladin leur Pro
cureur 5 a conclu,'à ce qu'il plut à la Cour remettre î'audiance
de.-'la caufe à fix mois j pendant lequel temps ils fe retireront
pardevers le Confeil de Sa Majefté, pour faire rapporter les
patentes furprifes de fa religion; fînon & au casqué, dès-à-
prélentla Cour ftatueroit au principal, mettre l'appellation &
ce dont eft appel âu néant ; emendant, débouter Jean-Pierre Rheine

Laurent Roch de leur demande principale formee au Bailliage
de cette Ville en enrégiftrement, & les condamner aux dépens des
caufes principale & d'appelleur faire défenfes de fe fervir dès
prétendues Patentes dont s'agit, fous telles peines que de droit5 à
l'effet de quoi ordonner que l'arrêt à intervenir fera imprimé &
affiché par-tout où befoin fera, aux frais de Rheine & Roch ,
fans préjudice à tous droits 9 noms§ raifons, adions & voies
de> droit. r ^ o

Duménil le jeune, Avocat des intimés , affifté de Gallois leur
Procureur , a conclu à ce qu'il pMrà la Cour , fans s'arrêter au
furfis demandé par les Officiers, de l'Hôtel-de-Ville , mettre l'ap
pellation au néant.,; avec amende & dépens, fans-préjudice à tous
droits s noms, raifons.'., actions & prétentions',.& à conclure
autrement., le-cas échéant. -: . ,

Ouï de Vigneron, premier Avocat-général:,. pour 1e Procu
reur-général, en- fes conclufions* -

LA COUR, a mis-l'appellation & ce dont eft appel,-au néant;
emendant, a débouté les. Parties de Duménil, de leur demande 3 '
& a reçu celle des Parties de Chapuis ; & y faifant droit, ordonne
que la tranfaâiioe pa-ffée entr'elles & les prédéceiïeurs des parties
de Duménil le 16, Mai 16^5? ? fera fuivie & exécutée félon, fa
forme &. teneurcomme tenant lieu au profit des mêmes Parties;
de Duménil:, de droit de Ravage énoncé: es lettres-patentes, à
elles accordées.le premier G.ôobre 1666 ; fait très-exprelles inhi
bitions & défenfes. aux mêmes Parties de Duménil, de percevoir
d'autres; droits de Havage, que- ceux à elles- attribués par la- même
ïranfadion, & de s'arroger dans. l'étendue'de Ion rclfort pareils-
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droits, fans la permiffion expreffe du Roi, duement vérifiée &
regiftrée en la Cour. Ordonne que les imprimés des Lettres du
premier O&obre 1767, feront portés au Greffe de la Cour par
les mêmes Parties de Duménil, pour y demeurer fupprimés ; &
que le préfent arrêt fera tranfcrit en marge de l'une defdites
copies imprimées, pour icelle être dépofée es archives de l'Hôtel-
de-Ville, & annexée à la minute de la même tranfa&ion. A
donné a&e de la déclaration faite par les mêmes Parties de Du
ménil , qu'elles ne font pas failles des Lettres obtenues du feu
Roi Louis XIV par leurs prédécefleurs ; leur fait pareilles inhi
bitions & défenfes de s'en fervir, .& prévaloir au préjudice du
préfent arrêt. A permis aux Parties de Chapuis de le faire impri
mer Se afficher par-tout où befoin fera, aux frais des Parties de
Duménil, & les a condamnés aux dépens, tant des caûfes princi
pale que d'appel, envers les Parties de Chapuis.

Fait & jugé, à Nancy en ladite Cour Souveraine de Lorraine &
Barrois 3 ledit jour 25 Janvier 1768*

Par la Cour f BalthasaîU

h An mil fept cent foixctnte-huit le quinze Février 3 je ,
Didier-Nicolas RouJJelot 5 Hunier en la Cour Souveraine

de Lorraine & Barroiss réjîdent à Nancy certifie
avoir affiché cinquante exemplaires femblables à la prefente
dans les Villes., Fauxhourgs & Carrefours de Nancy °3 &

le dix-neuf du préfent mois de Fevrier, ai bien & duement
Jîgnifié le préfent arrêt a; Pierre Rkeine & Laurent Roch en

parlant à leurs perfonnes, avec commandement de sy con

former. A Nancy ce vingt Fevrier mil fept cent foixante-*
huit»

Signé g JIOUSSELOTV

Terne XI. lia
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1768

DEPARLE RO L

INSTRUCTION

Sur Varticle XXIF. de l'Ordonnance du 27 Noyemhe
1765 ,s concernant les exempts & non exempts de la -
Milice. ....; r " ; '

Du premier Février 1768.

L'Instructi on que nous avons fait publier le 20 Févriefde l'année derniere, fur l'exécution de l'article 24 de'
l'Ordonnance du 27 Novembre 17*55, concernant les exempts
& non exempts de la Milice , n'avoit été approuvée par Sa
Majefté que pour être exécutée par provifion, & jufqu'à ce
qu'elle nous ait fait connoître plus particulièrement fes inten
tions. Nous avons reçu depuis les ordres du R oi fur les cas
d'exemption non-prcvus, & fur lefquels Sa Majefté s'eft ex
pliquée, d'après les obfervations générales qui ont été faites
à cet égard ; & c'eft: pour nous y conformer, que nous publions
cette nouvelle inftrudion , dans laquelle en rappellant les
difpofitions des précédentes inftrudions, dont l'exécution
eft maintenue , nous avons ajoute les nouvelles dédiions don»
nées fur les cas qui n'étoient point allez éclairas 5 afin qu'elle
ferve de réglé générale aux Subdélégués & Gomminaires
chargés du tirage de la Milice 3 pour tout ce qui a rapport à
l'exécution de l'article 24 de l'ordonnance du 27 Novembre
1765 » A ces Causes & vu les ordres duRoi à nous adréffées
par M. le Duc de Choifeul, du jo Novembre dernier.,

A R T I CLE P RE MÏER,

Zaimrmrwm~ Un Laboureur âgé de '6$ ans ? ayant le labourage dliné .
d m 'âSe. charue 5 foit en propre , foit à ferme, exemptera de tirer à la

milice 5 un fils demeurant avec lui ou un valet ; & s'il a le la
bourage de deux charues, il exemptera deux fils 011 deux va
lets , à fon choix.

^ laboureur z, Un Laboureur qui aurok.dés'-infirmités notoires
ùifirmc, - . "
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labourage d'une charue, foit en propre, foit à ferme, procu- "T76B
rera la même exemption à fon fils ou à fon valet ; & a deux
fils ou deux valets, à fon choix, s'il a deux charues.

3. Un Laboureur payant40livres du principal delà Sub- Laboureur _
vention pour raifon de fon labourage feulement, & exploi- ^"LTJdeZ
tant le labpurage d'une charue, foit en propre, foit à ferme, Suh-enZn,&J-
exemptera auiïi un fils ou un valet ; & s'il a deux charues, il pîo»im le labour-
exemptera deux fils ou deux'valets , à fon choix. cLma™0"**'*

4. Un Laboureur qui entretiendra au moins quatre che- Laboureur entre"
vaux toute l'année, & qui aura le labourage d'une charue, t?'antltutela"ë
JT • > c • v r1 --m /*i ? me 4 chevaux &
ioit en propre, loit a ferme , exemptera aulii un fils ou un une charue, ou S
valet; & s'il entretient au moins huit chevaux & deux charues ? Ccfjr& dmx
il exemptera deux fils ou deux valets, à fon choix. ' ciames-

5. La veuve d'un Laboureur, qui aura le labourage d'une VeuvedeLabm,
çharue, foit en propre, foit â Ferme, exemptera un fils, & a rmr'
défaut de fils un valet j & ii elle a le labourage de deux eharués 5
elle exemptera deux fils ou deux valets, à fop choix.

6. La veuve d'un Laboureur payant 40 livres du principal deLabou,
de la Subvention pour raifon de fon labourage feulement, & Juayafy40?
exploitant le labourage d'une charue, exemptera pareillement dTiaSilvlmSul
fon fils & un valet, & à défaut de fils deux valets; & fi elle a & exploitant le la
ie labourage de deux charues , elle exemptera trois fils ou,.d7uxë^mes.m
trois valets, a fon choix, .

7. La veuve d'un Laboureur âgée de 60 ans ou infirme, Veuve de Labou-
exploitant le labourage d'une charue, foit en propre, foit a "0uur[e "^"eant

uneferme, & qui entretiendra au moins quatre chevaux toute chevaux &
l'année, exemptera fon fils & un valet, ou deux fils ou deux ch^rue > ou huit
valets ? à fon choix ; & fi elle a le labourage de deux charues, chZïc* & d'UX
& entretient au moins huit chevaux toute Tannée, elle exemp
tera trois fils ou trois valets, à fon choix. 'v'

8. Pour déterminer ce qui doit compofer le labourage Qua-miti de ter-
d'une charue, les. Subdélégués & Commiffaires charges de Zl/i'^xpMtaZZ
procéder I-la levée des milices, fe régleront fur l'ufage des d'une charnel
lieux & de la nature 4es terres, foit que le labourage fe faffe
;par des chevaux, des"bœufs ou des vaches5 ou de telle autre
maniéré que ce foit.

©. Les fils de Laboureurs ou Fermiers, ou des veuves de Vaïets de Fer-
Laooureurs qui feront dans le cas d'être exemptés, ne pro» mb'*™J!rls de ~'i"
fixeront du privilège d'exemption, qu'autant qu'ils réfideronr
'dans la maifpn paternelle y qu'ils feront au même pot & feu 9
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1768 & qu'ils ne s'occuperont que des: travaux de l'agriculture ,

ainfi que les valets de Laboureurs, Fermiers & veuves fans au
tres proférions ; & s'il arrive quelefdits valets quittent le fer-
vice defdits Laboureurs ? Fermiers ou veuves de Laboureurs ?
avanclexpiration del'année de leur engagement, ils feront ré
putés Fuyards de laMilice , & comme tels déclarés Miliciens de
droit, & fubftitués aux lieu & place des Miliciens du fort qui les
arrêteront, ou ferviront à la décharge de leurs Communautés.

Femierde jq. Le Fermier principal d'une Commanderie de l'Ordre
k^rfelfam&le de Makhe , qui réîldera dans l'enceinte ou dans l'intérieur
principal valet, du chef lieu de la Commanderie , enfemble fes enfans de-

meurans avec lui 3 ainfi que le principal valet , feront dif-
penfés de tirer, pourvu que lefdits enfans & valet ne faffent
auc|în commerceautrement ils ferontprivés de l'exemption.

Fermiers on j 1 « Les Fermiers ou Admodiateurscliargés de la régie
Admodiatmrs. ^ terresqu'ils auront affermés» & qui n'exploiteront point

par eux - mines kfdites terres , jouiront perfonnellement
feulement de 1 exrmption de la Milice s'ils font garçons ou
veufs fans enfans, mais ne pourront exempter de valets ou
de fils s'ils font mariés 5 & dans le cas où ceux qui font mariés
khoureroient, ils jouiront des mêmes privilèges que les la
boureurs & dans la même proportion,

Garçons ayant 12. Un garç on ayant charue, demeurant feul avec fes do-
chame. meftiques, fera exempt perfonnellement,

.. Exploitant une jgarçon- vivant feul avec fes domeftiques,,, & e-x-»
Ferm.. ploitant par. luimême- une Ferme de 300 livres au moins.*

par Bail paffé devant Notaire, fera exempt perfonnellement.
^ Tuteur de fes Un garçon demeurant feul: âgé de 25 ans, Tuteur de

jreres&fœurs. £es freres & fœurs , & mon d'autres parens , & qui aura geftion
de biens 3, fera exempt» ^

Meunier. j ^. Un Meunier propriétaire, fermier ou cenfîtaire d'un
Moulin de quatre tournans & au-deffus, exemptera un fils,
& à défaut de fils un valet .

^Vn Meunier jgt Un Meunier âgé d& ans? & la veuve d'un Meûnier
âge de 6S ansr. unMoulin, fojt en.: propre, foit à ferme. > exemp*

teront un fils, & à défaut de fils un valet.
Un Garçon te- I7# Un garçon demeurant feul tenant Moulin à ferme ou

natif Moulin a < „ 5 i. • i i j 1
Ferme. en propre, & payant 50, livres au moins du principal de la

Subventionfera exempt.
Jjarpn temra Tout garçon, ayant fon perç ou £a roere, fous le iioss
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duquel on auroit paffé un Bail pour une exploitation quel- "Y~68
conque, fera affujetti à tirer» ^

ip. Un Berger 5 foit au fervice d'une Communauté j à
celui d'un Seigneur s d'un Admodiâteur ou de tout autre par
ticulier qui aura la conduite de cent bêtes à laine au moins ;
& tout Marquart qui aura le foili dé ving<inq vâches-meres p
feront: exempts; les Bergers qui conduifent les troupeaux
des Bouchers, tireront, _

20. Un maréchal s un Charon feu! dans une Communauté , Ouvrier unique
fera exempt, pourvu toutes fois qu'il foit compris dans les
rôles des importions; & s'il y en a plufîeurs, le plus ancien
& le plus néceffaire ? de l'aveu des Laboureurs, jouira de
l'exemption* '•

2i» Les Syndics garçons au-deffous- de l'âge de quarante Syndks;
ans, ne feront point difpenfés de tirer.

22. Dans chaque Cofflmunautéj un Coiieâreur5 pour les • CoUtâms:- .
inipofitions- ordinaires5 & un poux le vingtième? ayant-les
qualités requifes par les réglemens ? feront exempts pendant
l'année de leur exercice j & trois mois après. -

23. Si dans une Paroiffe qui devra fournir plus d'un ïrtîli»' Plufieurs frères:
cien, il fe trouve, deux ou- trois frères demeurans chez leur dpamfi^
pere, & que l'un d'eux tombe au fort 5 les autres feront exempts
de tirer pendant le fervice de celui auquel le fort fera échu j
s'ils font quatre frères & que deux tombent au fort, iisferont :
obligés de fervir.. :

24. Les freres demeurans dans différentes ParoiffeSj tire- dFnTlimenus
ront au fort chacun dans celte qu'il habitera. Panifies..

25. Les Marchands & Àrtifans non mariés* de l'âge au Marchands &
moins de 25 ans, établis dans1 les Villes feront exempts , Artifans«
pourvu qu'ils payent 60 livres du principal de ïa Subvention.
Et à l'égard des Villes de Nancy,; Bar St Luttéville, il fera; :
fait une évaluation de la- cote de Subvention que fùpporte»
xoient les; contribuables,. ' - ; - ' ,

26. Le fils & le principal Commis ou Fa&eur d'un- négo- fiis&kCom~
ciant en gros» vendant fous balle & fous corde « fans aucun fm' nés°"
\ ' * 1 r _ 1 „ . /> t t* ciant m gros*

détail 5 ieront exempt : fi le Commis fait des fondions fer-
viles j il eft réputé domeftique & doit tirer.

27.-L'es--Marchands mariés faifant en-même temps le gros' Fth de Mar
rie détail 5 & payant au moins cent livres du principal de îâ'ckands- "
Subvention ? exempteront celui de leurs enfans qui deméiH
rant avec eux exercera la même profèflion» '
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D'une Veuve 28, Le fils aîné d'une Veuve tenant boutique & vivant avec

boutique. £a mcre ? payant 40 livres du principal de la Subvention, feratenant

exempt.
Garçons tenant 29. Les garçons maîtres de métiers dans les Villes ou il y

maPesCS& reSUS à Maitrife ou Jurande, ne feront exempts qu'autant qu'ils1
tiennent boutique en leur nom 9 qu ils ont au moins trente
ans, & qu'ils exercent publiquement & habituellement leurs
profeffions. . . •_ •

Médecins s iq. Les enfans des Médecins qui s'occupent de la profel-
fftkZT&Â' fion de leurs Peres, ainfi que le fils ainé des Chirurgiens &

Apoticaires dans les Villes feulement, fans mélangé d autres
fondions, feront exempts» _ >j,A

Garçons Apoti- 31. Dans les villes feulement où il y a communauté d'Apo-
ç#ires, ticaires autorifçe par Lettres-patentes 9 les Apoticaires qui

y feront reçus Maîtres ou leurs veuves, & qui y exerceront
publiquement leur profefllon ; à défaut de fils exempteront
un garçon 3 pourvu qu'il ait trente ans ? & qu'il exerce ladite
profeflion depuis trois ans au moins.

EnfansdesChirur- 32. Les fils de Chirurgiens-Majors des Hôpitaux? & tous
gienf-majors, gar- Chirurgiens defdits Hôpitaux & Hôtels-Dieu pu-

blics5 employés annuellement & fans fraude de la Milice,;
Hôpitaux, : feront exempts. :

Chirurgiens & 33. Dans les Villes où il y a Communauté & établiffement
Ekves, de lieutenant du premier Chirurgien de Sa Majefté, les Chi

rurgiens & deux éleves maîtres-ès-arts, ou ayant fréquenté
pîufieurs années les écoles de Chirurgie, feront exempts s'ils
n'exercent point la barbcrïe, & ne font aucun commerce.

- Monnoyeuis, 34, Les Monnoyeurs, Ajufteurs, Changeurs 5 Imprimeurs.»
Ajufieurs,cham- Orfèvres & Horlogers, reçus Maîtres & exerçans en chef
geurs, |eur profe01on 3 ne feront point aifujettis à tirer, quoiquemeurs ,

& Horions, re- garç0ns. Le Prote ou principal Ouvrier d'une Imprimerie
çus Maîtres. fera exempt, pourvu qu'il ait quatre années d'apprentifïage ,

& qu'il foit infcrit fur le regiftre de la Chambre.Syndicale.
officiersde/uf 35, Les pourvusde charges de juftice & de Finances les

^iefmtelTde ChefsdePolice, Confeillers desHôtels-de-Ville, Affeffeurs
filles , °Uurs ai- & Procureurs de Sa Majefté, en charge & exercice actuels ,
fms. feront exempts, eux & leurs enfans5 fi lefdits Officiers ne

font cependant aucun commerce ni profefllon ; les enfans des
Officiers fubalternes tireront j les Subdéléçués exempteront
un Secrétaire» :

• kes



"'èu ïifgne '-de' Sôt'Màjefiê ÎJotÛs'- 2CF". : " 257
3& Les Avocats, Procureurs, Notaires dés Bailliages&t J^tnê des »

Jûftices royales, qui auront au moins 80 Communautés ou rlrs^àm^ms
îaroifles dans leur reffoirt, exempteront leurs fils aînés feu- Greffiers de JujiC
lement j ils exempteront auffi un Maître Clerc, pouryu qu'ils Sreîlm
foient dans rhabîtude d'en avoir, & que leMaître Clerc ait '
fuivi une étude depuis trois ans au moins, ' X

37. LeGreffier en chefdu Bailliage, &celui delà Maîtrife Greffiersm chef
des Eaux & Forêts,, exempteront leurs filsainés, ainfî que dd"s
leur premier Commis, s'il a les qualités requifes , & qu'il Eaux&Forêts™'
foit reçu dans leïdites Jurifdiûiôns. '

38, Les autres enfans & tous les autres Clercs des Jurif- &cimT/chrtdc
didions royaîes, ainfî que ceux des Notaires, Procureurs Notaires, Pwcu-
<& Huiiïiers des Jûftices feigneuriales & fubalternes tireront ; dZ*Jujik^set
même les Procureurs poftulans ? Tabellions , Sergens & gneuriaks, pro~
Huiliers defditçs Jufticës feigneuriales, s'ils ne font point l^iLm^ergem
autrement fondés pour s'exempter; le premier Officier gra- &huijjîers desjuf
dué de chaque Juftice Seigneuriale devant feùl jouir de M^fagneuriaies»
l'exemption perfonnellement. '

3j?* Les Officiers des Jûftices ducales , feront exempts officiers des
perfonnellement, s'ils fe renferment dans l'exercice de leurs Jufikes Ducales»
fondions, " /"

40. Les Geôliers des Prifons royales, feront pareillement Géoiiersdespm-
exempts , pourvu qu'ils aient vingt-cinq ans, ^'nsroya es"

41. Les gens de juftice qui n'exercent point habituellement GénsdeJujiice;
leur profeffion, feront contraints de tirer * , fansfonctions,

42* Le fils aîné des Bourgeois qixi payent cent livres du Çnfanf des>
principal de la Subvention, fera exempt*

; 43. -Le fils aîné des Dire&eurs des Fermes, tant pour la reàmTsfmes,
partie des Gabelles que pour celle des Aydes & Domaines, aides & domaines,»
ainfî que le fils aîné des Receveurs-généraux & principaux ~pj?"cZ
Employés de la Ferme générale, feront exempts. 'faux Employés.

44. Les Domeftiques des Maifons royales, des Princes, Domeftiques des
PrinceiTes <5c des Seigneurs, demeurans dans leurs maifons tdZ"sàg£rs
& à leur livrée, depuis trois mois au moins, feront exempts ayant livrée..

45. Les Jardiniers des Pépinières royales, & un de leurs jar(nnkrs jes
enfans demeurant avec eux & faifant les fonctions de fon. Pépinieres.

pere 5 feront;exempts.
46. Les Domeftiques des Officiers de Juftice & Finances, Domeftiques des.

dans l'habitude d'en avoir, feront exempts, pourvu qu'ils fefp^2ices&au^'
m faffent autre chofe que leur fervice, 'Se qu'ils n'excèdent très particuliers»,

. Tome XL - K k : - -
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- : pas le nombre/ordinaire; de ceux qu'ils av.oient trols moîs .

• . : atant 'la publication de l'or,donnançe^ -, . , - / ..
rdm âgage* ' 47, Les Valets à. gages des Eccléfîaftiques , Communautés 3

Ecdéfi<A~ Maifons Reliaieufes s Gentilshommes $ ceux des Gourer-;
neurs & Commandans des Provinces, ceux des Secrétaires

meurs & Commun- ,ga Maièft'é *' Tréforiers.-dë Frànçe? des ÇJîampres des...
'*?*•Pm"" Comptes, foie en titre, foit vétérans , Commiffaires^ des

guerres, Trélbriers des Troupes* ceux des Pretidens, laeu-
Ïenans-généraœ, particuliers . Civilsy Criminels & de Po-,
lice, Gens du Roi, Procureurs de Sa Majefte,, & de_ceux:
qui ont droit par leur...état d^xempter tous leurs ^entans ,

. feront exempts-, s'ils n'excèdent pas le. nombre des Do--
, meftîques.queles Maîtres ont coutumed'avoir ordinair;eBi^ntf=

& sHlsne font poincentrés à leur fervicedepuis la publicatioa :
. de l'ordonance ; lefquels Valets doivent être tous dcmeutans

: ' chez leurs Maîtres# & ne -faire.autre chofe que leur,fervice,
perfonneI;&s'ii arrive qtfilsquittent leur ferviceavant l^année^

. ; : révolue ? à compter du jour de leur entrée au fervice cie ieurs
'•••: ' Maîtres-j-l&ca&dfe mort du;Maîtreexcepté^ ils-.feront- repûtes

: " Fuyards de la Milice, & obligés de fervir comme.Miliciens:
de droit aux lieu & place des Miliciens du'fort qui les-auront;

- fait arrêter s ou à la décharge des Communautés» . , -
jDomfiip#<ks-:. 48 . Les Domeftique.s des Employés iupérieurs des Ferme%

Employés des des Marchands ^ des Avocats-5- des Medecins ,&• autres
mu--autres. profeffent des arts libéraux ^ tireront. •• \ .• ; - -- -

Domeftiques des . 4o..LesDomeftiques engagés avecles Officiers des Troupes
°LÎ7ldMaTn de la Maifon de Sa Majefté, ou. autres des Troupes réglées*
m L, & ^ tireront fi leur engagement n'eft point antérieur a la pubk»
troupes réglées„ cation de l'ordonnance s & yife du Subdeîegue de 1 Inten

dance ; & après avoir été difpenfés de-tirer , s'ils ne jeftenc
" ' pas un an au moins avec- leurs Maîtres s ils.feront regardés-

-.' ' comme: Fyards,-& Miliciens de,, droit,".;'
Ponkrs & jar- , -Q Les Bottiers & maîtres-Jardiniers des Châteaux ;& mai»,.

Ces', feront auffi exempts 5 s'ils ne font que ce fervice: avec gages
fuffifa-ns &-qulls.-réfidentdanS:.lefdits,cMteaur-& maifons-:
de campagne ; tous les autres Domeftiques employés aux gros:

w^s'i^ndé- ouvrages ^-tireront," ... " ^ : . ' :
- 5iv tes- Eccléfîaftiques- & Gentilshommes: qui feront .vas-

trnkotmrms- j0|r |eiir fermé fouiront des mêmes privilèges que ksJLaDOii®--
farit' valoir leur " , , 'ù 1 „ . ' . - -
ferme, ÎCUrS pOUi* iCUÎS VaietS» - "
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52. Un Curé jfoit dans les Villes jfoit dans les câmpâgnec9 vuasdiÉ^i.

exemptera fon principal Valet, s'il eft dans Tufage d'en
avoir, ou fipar un grand âgé ou fes infirmités, il ne peut s'en
pafler, & fous les conditions que ledit Valet aura des gages,
qu'il fera nourri & logé chez le Curé ? & qu'il ne fera aucun
commerce, ni exploitation poueperfonne, & en outre aux
autres conditions énoncées en l'article 47 de la préfente inf~
truftion» :.. \ ' -'v: ^

53. Les DelTervans des Eglifes, principales &Collégiales s DeffîrvansM
feront auffî exempts , pourvu qu'ils foient tonfurés ; les Or- Eëlfes»
•ganiftes & Mufîciens d'icelie qui auront des gages fuffifanss ' \ '
& ne feront aucun commerce, feront auffî exempts. ' * V"\

54. Les Maîtres d'Ecole, de l'âge au moins de trente ans1, Maîtres d'Ecski
d'ancien établiffement, & approuvés par l'Evcque Diocéfain,
avec certificat de l'Intendant de la Province, feront exempts* ' V,

55. Les Gardes-Magafîns des effets du Rois feront-pa~ Gardes Maga-
yeillement exempts de tirer à la Milice* - $ns'

$é; Les Gardes des Gouverneurs Se Lieutenans-généraux Gardes des.
des Provinces , employés dans lefdites Provinces, feront p°r^™"!'s dt*
suffi exempts , fuivant -l'état-qu'il en fera remis par lefdits %''n ' '
Gouverneurs aux Intefidans, pourvu qu'ils ne foient ni arti- v
fans ni journaliers ou gens de peinej & les enfans defdits
Gardes tireront.

57. Les Officiers' & Archers-Gardes, fervans près de la bes MarMaui
performe des Maréchaux de France, actuellement vivans , deFrance- ;
dont ils fourniront tous les ans des états, feront perfonnel-
lement exempts de tirer à la Milice, pourvu qu'ils ne forent ni
artifans ni journaliers ou gens de peine j leurs enfans tireront *

58. Les enfans des Gardes & Archers de la Connétablie, Enfans des Ga~
de la Monnoye, de la Maréchàuifée, & des Officiers fubal- ^
ternes de la Maifôn de Sa Majefté, dont l'état fera merce-
naire , quoique leurs peres foient commenfaux de la Maifon J™ du Roi.
royale & de celles des Princes & Pri.nceffes $ feront tenus de
tirer ày fort.'--"*' 7^- -. •- ; ^

59. Les Gardes-Ghaffes5 des-Seigneurs 3 feront difpenfés Garies-chajgk;.
de tirer, aux conditions ci-après:;

i°. Qu'ils auront prêté ferment, & auront été reçus en
Juftices ayant l'âge preferit par les ordonnances, & qu'ils
fauront écrire» ' '

3 ô, Qu'ils ne feront point de commercé;, métiers, ou ex-
'Tome XL-- " - ' Kk 2
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TTgg ploitatîon, & qu'ils fe renfermeront uniquement dans leurs
, fondions de Garde.

5°. Qu'ils feront domiciliés dans la Parôiffe des Seigneurg
où ils font Gardes.

i *VJ.*W vu.'LU'Va*

4°. Que le Seigneur de ladite Paroiffe, n'aura pas une plus
ande quantité de Gardes que celles qu'il avoir, coutume

----- ie la Milice,

'GardesdesSois, 60. Les Gardes des Bois , Rivieres & Pêches deSa Majeiié f
Wum & pêches. ^es pinces & Seigneurs j feront exemptss'ils n'excèdent

pas le nombre ordinaire*
Gardes des Sel 61. Les Gardes des Seigneuries des gens de main-morte P

" gnewies des gens ne feront exempts qu'au nombre de ceux qui font abfoiu-
« mam-mone. ment n(4cefl-ajres pour ]e droit de Seigneurie & d'ancien éta-

bMement,

Gardes Harass 62. Les Palfreniers du Haras feront exempts de là Milice,
p Gardes étalons. jjn garçon Garde d'un Etalon approuvés, jouira'aulH.de-

l'exemption ; & un Laboureur ou autre marié, Garde Etalon,
qui a déjà le droit d'exempte r un valet, pourra remployer en
même temps à foigner l'Etalon, mais fi cevalet n'avoit d'autre
occupation que celle de prendre foin de l'Etalon , il ne pour-
roit pour raifon de ce, prétendre l'exemption de la Milice»

Gardes des Fiefs * • 6\. Les Gardes des (Impies Fiefs , ne ferontpoint exempts,
quoique reçus en Juftice.

. : MaîmsdePof 6^. Les fils ou garç-ons d'un maître de Poftefervant de
Xe MX chevaux, à raifon d'un par attelage de quatre chevaux, fe-
leurs fils m g,ar- K . ? , - r - ^ 1 a j t? ' A
foas. font exempts ; les nouveaux garçons que les maîtres de f©lté

pourraient prendre en remplacement des anciensne profi«:
teront de l'exemption qu'autant qu'ils demeureront attachée
au fervice de la pofte pendant un an , autrement ils feront;
réputés Fuyards ? & Miliciens de droit. 4

leur principal 6^. Lorfqu'un maître de Pofte aura habituellement quatre*
ckarctier. attelages de quatre chevaux chacun s il pourra exempter fora

principal charetier.. , - „
^/Commis appoîn- . 66. Les Commis travaillant.avec appointemens? fans in-
tu des bureaux, terruption & fans mêknge d'autres fondions ou. état, dans

les Bureaux des. Tréforiersdes troupes,. Receveurs des Fi
nances , Directeurs & Receveurs des Domaines & de ving
tième j Bureau de régie de correspondance 5 feront exempts,,
fuivant le nombre établi avant la publication de l'Ordon
nance ; & les fupérieurs defdits Bureaux 'fourni ront des états
defdits'Commis 3 pour être par nous arrùtés»
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%. Les Surnuméraires travaillans dans lefdits Bureaux j surnuméraires.

~ .tireront» ;

68. Les Coîhmis employés dans l'exercice des Aydes & Employés des
autres Fermes, au-deffous de l'âge dé vingt ans, tireront à AydiS'

.la milice. . ... /

6p. Le Commis à la diftribution de l'Etape dans chaque EtapUrs.
lieu de paffage, fera exempt ; mais il doit être chargé perfon-
nellement du fervice <31 de la fourniture, ou par traité ou par
procuration de l'Ajudicataire général ou de fon Dire&eur à
Nancy, & s'il demeure chez fes pere & mere ou fes maîtres
ci-devant chargés de la fourniture, il ne fera pas exempt.

, 70. Les Directeurs de pofte aux lettres feront exempts : Se Pofles auxUt-
dansles villes confidérables, ils exempteront leur principal ms"
Commis ou celui qui porte les paquets.

71. Les principaux employés dans les Fermes des Méfia- MeffageHes &
geries, Couriers de malle, & les conducteurs ordinaires des Vo^m: pul'u~
voitures publiques., feront exempts ; leurs enfans tireront, qms*

72. Les Saipêtriers-leurs enfans, faifant le métier de leUr c, , , . ,
' _ t \ .1 c . _. - Salpetriersjeurs

pere & les ouvriers utiles leront exempts ? en jufhnant par un enfans &ouvrkrs<,
certificat du Directeur des poudres s qu'ils travaillent 3 depuis
un an au moins , dans les manufactures.

73. Le Directeur d'une forge & fon Commis feront niu&urs m
.exempts , ainfi que les principaux ouvriers, relativement au forges,kur$,com~
nombre des fourneaux ou martinets, fonderies } &c. tra-
vaillans depuis un an 5 s'ils ne font occupés que du travail
de ladite forge , Se qu'ils n'exercent aucun métier , com
merce ou profeffion ; à l'effet de quoi lefdits Diredeurs de
forges, nous remettront chaque annéeun mois avant le
tirage, un état détaillé des ouvriers par eux employés , du

fenre de leur travail, de leur âge & de leur entrée au fervicees forges, pour être décidé par lui fur lefdits états quels
font ceux defdits ouvriers qui feront dans le cas de jouir
de l'exemption* . \

74. Les Maîtres fabriquans de papier, leurs enfans Se leurs Fahiqumsiefa-
jsrincipaux ouvriers^ tous travaillans dans les moulins Se pâleurs enfans
atteliers depuis un an, feront exempts 5 fuivant l'état qu'ils ouvm!rs>
nous en fourniront, ainli qu'il eft preferit par l'article ci-
defFus. :

75. Les maîtres; de manufaûures en laine,, exempteront Maîtres de ma»x-
sn Commis. & un principal ouvrier à leur choix , & mêmz fi&uns
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1768 un Teinturier dans les manufactures où il y â étahîiffement

de teinturerie en exercice habituel, pourvu que les uns.&: les
autres travaillent depuis un an clans les atteliers defdites
manufactures ; le tout fuivant les états que les maîtres def-
dites manufactures feront tenus de nous en fournir ? comme.

Particle73, ^
Maîtres des 76.-L.es Entrepreneurs pour le Roi des mines d'or, d'afr»

fiy£fru7, % Sent & de cuivre , & les maîtres de manufactures de fayan-
verreries & mines, ceries & verreries*» autorifées par lettres du Roi, exemp-

• tetont un Directeur ou Commis, ainfî que les principaux
ouvriers qui y auront travaillé depuis un an, & qui n'exec--
cerom: point d'autres métiers , commerce ou profefiion3
defquels Directeurs ou Commis & principaux ouvriers, il
nous fera fourni des états, ainfî qu'il eft porté par l'article 7 jV

Salines: : 77, Les Officiers& Employés des Salines t à l'exception
des furnuméraires ? feront exempts 5 ainfî que les princi»

- paux ouvriers , en juftifiant qu'ils travaillent depuis un an
pour lefdites Salines feulement& qu'ils n'exercent point
d'autres métiers , commerce ou profeffions 5 defquels Offi
ciers , employés & ouvriers , il nous fera fourni des états par
le Directeur, ainfî qu'il eft porté par l'article 72.

Mamfaâure : 78, L'Entrepreneur de la manufacture de fer-blanc s éta«*
eBam' blie à Bain, exemptera fon Directeur où principal Commis^

' & les " * ~

1 .ment

'fur l'état que nous en remettra ledit Entrepreneur, .ainfî.
.qu'il eft preferit par l'article 73.

Employés dans : Les principaux Employés dans les bureaux des ponts
daMiês'^ chauffées .5' & des: bâtimens & ufînes du domaine, feront

bâtimms & ufims exempts s ainfî que le-fils aîné de ceux qui font chargés de
duDomame. ja direction & de la conduite des ouvrages des ponts St

.chauffées j fuivant les états qui en feront arrêtés par nous»
Chtfdefamîik 8o. Un enfant trouvé» mâle, lequel parvenu à l'âge de

qui eleve des en-« o - ? t i* / / * : , P ,
f*nsm#vés< ' 18 ans ? aura toutes les qualités neceffaires pour .porter les

• armes-5 fera admis^à: tirer au fortde la Milice ? atir;lieii '&
place des enfans propres , frere ou neveu de tout chè-fdte
-famille; qui l'aura élevé dans fa madfon, : • • * - : :>i

Ce chef de famille aura la liberté de difpenfer de tirer à iâ
- • Milice^ celui de fes enfans-propres^ frères ou neveux, vivant

- : ? - . dansfa;maifon-ouàia charpe.? qu'ilv0u4ïà faire repréfentef
par ledit enfant trouvé »
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: Et fi un chef de famille fe charge d'élever dans fa maifon

plufieurs enfans trouvés, ladite, exemption aura lieu pour 17$
autant de fes enfans propres 3 frères ou neveux , qu'il aura
d'enfans trouvés a préfenter , ayant l'âge & les qualités ci-
delfus prefcrites. • * ' ' ; :;

Ladite exemption fera maintenue 5 non-feulement par
rapport aux enfans trouvés fortans de l'Hôpital général.y
mais encore par rapport â tous ceux qui étant à la charge des x
autres Hôpitaux » Communautés: ou des Seigneurs dans les
Provinces du Royaume r auront été confiés par eux .> à des
chefs de famille, fous les mêmes conditions.

81, Tous les Étudians dans les Collèges fondés , l'Uni- Etudiai
verfite de Pont-à-Mou/Ton & les Écoles publiques 3 feront
difpenfes.de tirer, pourvu qu'ils n?aieilt point interrompu:
la continuation de leurs études s ou qu'ils les aient reprifes
depiiis un an au moins g & dans l'un & l'autre cas que leur
pere ne faffe aucun métier j à l'effet de quoi s les: Supérieurs
defdits Collèges fondés & ladite Univérfîté j aînfi: que les
Maîtres des Écoles publiques s nous remettront chaque ans-
née > un état détaillé de leurs écoliers &étiidiansj ainfî qu'il
eft prefcrit par l'article 73* ' : '

; 82. Lés Officiers des Compagnies de Bcmrgeoifies, feront Compagnies '
obligés de tirer à la Milice,, ainfi: que les ïoldats de£ditfcs-*^w^-
Compagnies 5 fi les uns & les autres n'ont poiht d'autre titre
d'exemption*. S. v:,' r

83» Les hommes originaires des pays étrangers Feront Originaires
difpenfes de tireraufort, maîsters enfens nés enfFrance § P^s àranS^-
qui n'auront point d'autFês motifs d'exemption queîà patrie
de leur pere s feront affujettis à la Milice; l'étranger garçon
ou yeuf fans enfans 3 fera tenu 3 pour êtreexempt j de pro
duire des certificats en bonne forme de fon état aux Sub
délégués, "

' ,84. Ceux qui étant affujettis lia-Milice T ne feront point'- Transfuges
jaunis de certificats, pour juftifier qu'ils y ont fatisfait& ont aroi^is'
fubi le fort dans leurs Paroiffes & Communautés 9 feront
forcés de tirer dans-celles où ils' fe trouverons :

; "85. Si le" fort échéoie à un garçon, pour lequel on aura' : tirage par K
tiré r celui qui aura tiré pour lui, en fbn abfence, fera tenù-pr^entatwri'
de le repréfenter dans fa huitaine au plus tard , pour en-

' prendre le fignalemeiiî fêb' o11 n'admettra-à;tirêr<par repré-
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Tentation, que les garçons ou hommes veufs & mariés 9 en
état de fervir , defquels on prendra également le fignale-
oient, Se qui feront miliciens au défaut de celui qu'ils auront
représenté au tirage. ,

Miliciens^ du 86. Les miliciens du fort qui auront mis des fuyards à
fe^Fu'ards^Par leur place, tireront l'année fuivante, fi la Paroilfe dont ils
" vy font, eft obligée de fournir des miliciens.
Fuyards arrêtés,. 87. Les fuyards de la milice peuvent être arrêtés par

toutes perfonnes, mais ils ne doivent être fubftitués que
pour fervir à la place d'un milicien du fort, ou à la décharge
des paroiffes.

Prétendus ma- 88. Les garçons au-deflous de l'âge de 40 ans ? qui fe
ms prétendront mariés, feront obligés d'en juftifier par un ex

trait légalifé de l'ade de leur mariage 5 faute de quoi ils
feront affujettis à tirer comme garçons.

Enfans dePa- 8<?. Les garçons nés a Paris, ou dans les endroits affedés
m&de Verfailles. au féjour de Sa Majefté, ne feront point exempts de tirer à

la milice dans le lieu où ils fe trouveront. Enfin tous autres

particuliers qui auroient été exempts par le paffé, & qui ne
le trouveront point défignés dans les articles ci-defliis,
feront forcés de tirer.

Ancim MU. «90."Entend néanmoins Sa Majefté , que les miliciens quï
àens. auront obtenu des congés abfolus , ou qui s après avoir été

incorporés dans les Troupes , auront obtenu des congés des
Régimens où ils auront continué de fervir, foient pour tou
jours exempts de la milice.

service rempli <91. Un garçon qui auroit précédemment rempli le fervice
^Milicien™ dun milice pour ion frere , ne fera point difpenfé du fort.

Soldats3 Cuva. 92. Tous Soldats, Cavaliers & Dragons des Troupes du
Uers &
con èdiésra&3nS congédiés par rang d'ancienneté , feront exempts., en
pnge us, repréfentant par eux des congés en bonne forme ; & ceux

qui ne repréfenteront que des congés de fix ans , ou qui fe
trouveront avoir racheté leurs congés, feront exempts
pendant une année feulement ? à compter de la date de leurs
congés. s

Fils d'Officiers 93. Les Officiers retirés avec commiffion de Capitaine ^
dRoi tmpeS dil Pen^on ou la croix de Chevalier de St Louis , exempteront

leurs fils : ceux qui ne repréfenteront qu'un, fimple brevet d©
Capitaine, ne pourront exempter leurs fils.

MUkiaiksab- Tous oiiliçiables, qui s'étant abféntés de leurs pa-"
roiffes
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roiffes depuis la publication de l'ordonnance de la milice, fins lors du tirage
y rentreront après le tirage, feront arrêtés par toutes fortes d£laMlhce-
de perfonnes pour être fubftitués au lieu & place des mili
ciens du fort , ou pour fervir à la décharge des paroiffes ou
communautés où ils auront été arrêtés, s'ils ne juftifient par
des certificats en bonne forme, qu'ils ont. fubi' le fort pour
une autre paroiffe. Et dans le cas où ils fe feroient abfentés
avant la publication de l'ordonnance , quand même ils jufti-
fieroient, qu'ils fe feroient trouvés dans des villes où le
tirage parje fort n'auroit pas eu lieu, ils feront tenus de
tirer for le même nombre de billets , que celui qui aura été ;
employé pour la levée de la milice dans leurs villes, paroiffes
ou communautés, à leur retour, & dans la forme prelcrite
par l'article 22 de l'ordonnance du 27 Novembre 1765.

Tout fuyard de milice qui aura été fubftitué aux lieu Fuyardsfubfti-
& piace d'un milicien du fort, ou pour fervir à la décharge'""*
d'une paroiffe ou communauté, n'aura pas le droit de faire
liïbftituer à fa place un autre fuyard 5 cette faculté n'étant
accordée qu'aux feuls miliciens du fort.

96. Pour terminer toutes les difficultés qui fe font élevées Agefixêpourère
fur le terme de l'âge accompli de dix-huit ans, pour être affu- ^Pjettiaujorum
jetti à tirer, & de quarante pour en être difpenfé; l'intention F^urmare
du Roi eft que tout miliciable qui aura dix-huit ans accomplis s
au premier Mars de l'année dans; laquelle le tirage fe fera s
fo.it alTujetti au fort, & que tous ceux qui audit jour premier
Mars auront quarante ans accomplis, en foient difpenfés-

5>7, Il eft enjoint aux Officiers & Syndics des Villes, Bourgs
& Communautés, de comprendre généralement, & fans au
cune exception, dans la lifte dès Miliciables, tous garçons & ,
h-ômmes veufs fans enfans * quand même lefdits Miliciables fe "

. prétendraient exempts 5 foit d'après l'ordonnance, foit pour '
prétendues infirmités, à peine^contré lefditsOfficiers&iSyn^ 1;: 0 ; ï -
diçs d'encourir perfonnellement l'amende portée par l'article . -
1,8 de l'Ordonnance du R oi du 27 Novembre;1765 : les exempt \ :
nom né devant être .décidées que lors du tirage, i-,'. ^

5>8» Les Subdélégués & Commiffaires nommés ppur la >
levée dela;Milice dans la Lorraine^ le Barrois, fe eonfor-
meront exactement à la préfente Inftrudion pour tous les cas : •
qui y font énoncés quant à cçux qui n'y feroient pas prévus j -
ils auront le pouvoir de les décider par provifion i faufaufdits • 1

Tme XI, L 1 '
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CommilTakés & SuMélégués à noua éa informer, pour en être par
nous rendu compte à M. le Bue de Choifeu!, Minière & Secrétaire
d'Etat delà guerre, & être fur fceœx pris, les ordres de Sa Majeft'é.

Sera quant aw furpitts s & en ce qui. n'y eft pas dérogé par la pré--
fente Inftru^wn;î. l'Ordonnance qm 37 Novembre 17% exécutée
félon fa forme & teneur.. - : -.' .

. Fait;&: arrêté pa.r.asus Intendant de Lorraine & Barrais^ ea
exécution des ordrtt dm Rosij ce premier Féwier 17^8.

Signé 1 J?S LA. G^iAIZJiKl.;

Et plus bas ; J*m Mmfci%titèut;% Signé 3 Le CHANGEUR» 1

A R REST

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Ponant, enrégijîrement du Mandement de M. PEve§ut ie:
Toul.i m

QiLQ.tv&« Temps- de 'S&pt&Jière s - ta : cÊéèfaëem- de ta 'Fêté;
Patronale; de :tomès]ie$ ' Eglïfes Paroijjiales } Annexes &
Suc€wfiks::d^J&mDÎ0mfi.-.

Du cinq Février jj68„

VU par la Gour la requête à elle prefentéé par M„ ClaudeDrouas ie; Bouffëy ^ Èvcque, Comre de.Toui, L ônfeilîer-*:
Prélat en; icelle , aux fins qu'il plàife à la Cour 5 vu le M andement
par lui fait le .2*5- Décembre 3 qui :fîxe toutes les 1* ei'e-s- Patro
nales des Eglifes. de Ion Biocèfe % au Dimanche qui fMw» im
médiatement les QuaCTe-^Femps du- mois deSepte-în-D-re,.- ordonner
qu'il fera ïégittré .<aut ©ïeffe- de l'a Cour pour "être fûîvi & exécuté
félon ft for®e; & teneur j & y avoir fèceurs-lè cas écîiéane : laa-di"té:
requête (ignée Meynier ? 1rêcuieuf y îëfèït monwjau' lrocureuf^-
général-5:fes. concluions:-aia fe-as„' ¥'u auffi; ledit- Mandemen-t-j ouï;
le rappoft ;de M»-Pi-Çokmj% Confeilte itottreorïlîëéré» ' -



du régne ie Sa Majefié ' Louis XV. 3,67
A COUR ordofiïiè que le Mandement dont il s'agit fera

__ fégiftré en fês Greffes pour être fuivi, exécuté félon fa Forme
& teneur 5 & y avoir recours le cas échéant. Faifant droit fur les
réquisitions du Procureur-général, ordonne que le préfent arrêt ,
enfemblê le mandement, feront imprimés & envoyés à fa diligence,
dans les Bailliages & Sièges du reffort de la Cour, dans la partie
qui eft du Diocefe dé Tôul, pour y être pareillèiilent reffiftrés 4
fuivis & exécutés» ' 6 ^

Fait à Nancy en la Chambré du Confeil ledit i our cinquième Fé^
¥def iféB» n

PAR LA COUR.

Signe, Bàlthasar.

Suit la temm du Maniement»

CLAUDE, par la grâce de Dieu & FAutorité du St. SiégéApoftolique, Evêque, Comte dëToul, Prince du St. Empire ;
au Clergé féculier & régulier foi-difant exempt & non exempt , &
à tous les fîdeles de notre Diocefe , Sâiut 6c Bénédiction en notre
Seigneur,

L'Eglife, nos très-chers Freres, toujours attentive aux befoins
de fes enfans, leur a propofé dès les premiers fiécles, dans le culte
^l'invocation dés Saints, les plus puiffans fecours, & les plus par
faits modelés. Pour nous porter plus efficacement àl'iffiitàtioh de
leurs vertus ^ par la méditation de leurs grandeurs , & là cônfîdé-
ration de leur récompenfe, elle nous un devoir dé Mâifieï:
par un repos religieux, & par des hommages publics , les jours
qu'elle confacre à honorer leur mémoire, ôt à célébrer leur triom
phe. Elle met fous leur invocation les Temples & les Autels qu'elle
erige au Seigneur , pput nous affurer les fruits précieux de leur
puiffante interceffîon, & nous encourager à fuivre leurs traces.

Mais comme les inftitutiôns lés plus faintès & les plus falutaires
ne deviennent que trop fouvent l'occafion dés abus les plus perni
cieux & les plus criminels, la Religion n'a jamais ceffé de précau
tionner les Fideles contre lés déiordres qui pouvoiént fe giiffer
dans la célébration de ces pieufes folemnitcs. Le St. Concile de
Trente, Seff. XXV, De în-voc. Smff. ne fe bornépas à condamner
toute fuperftition dans l'invocation des Saints, dans la vénération dé
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leurs reliques, & dans le culte deîeurs îr^ages. Il s'éleve eïicofe avec
la plus grande force contre tous lès excès qui pourroiënt profaner
la fainteté des j ours confacrés à leur honneur»

Nous n'avons, N. T. C. F. que lès plus juftes éloges à donner
à la vigilance & au zele de nos dignes Coopérateurs pour arrêter le
progrès de ces défordres, dans les Paroilfes confiées.à leurs foins»
Mais, depuis longtems, Nous avons la douleur d'apprendre que;,
malgré leurs précautions & leurs efforts , les Fêté? patronales font
trop ordinairement Poccafion de plufieurs abus, également con
traires à la fainteté de notre religion & à l'ordre public ; que la
multiplication de ces Solemnités eft devenue trop onéreufe au grand
nombre des artifans, & aux peuples de la campagne en les enle
vant à leurs travaux, feule reffource à leur fubfiftance ; qu'enfin, au
lieu de profiter du faint repos de ces jours folemnels, pour felivrec
avec plus de ferveur&d'affiduité aux exercices de ïa piété Chré
tienne , on s'abandonne avec licence- & avec fcandale à des jeux, à,
des danfes, à des aiïemblées profanes, qui ne font propres qu'à
entretenir la corruption des mœurs , à aggraver le joug des miferes
publiques, & à occafïonner de plus funeftes excès-

Ce furentfâns doute kconfîdération de çës-abus, & le defîr d'y ~
remédier,, qui engagèrent notre illuftre Prédéccffeur à réunir dans
un même jour la célébration de la Dédicace de toutes les Eglifes
Paroiffiales. Il a eu la confolation de voir les plus heureux fuccès
répondre à la fageffe de fes vues, & à l'étendue de fes efpérances.
Animé du même- zele, & conduit par les mêmes principes , Nous
Nous déterminons d'autant flus volontiers à fixeren un fèul &même
Dimanche la Solemnité de la Fête Patronale de toutes les mêmes

Eglifes , qu'en cela Nous Nous rendons aux inftances réitérées qui
Nous ont été faites de la part des Curés lés plus dignes de noire
confiancepar leurs vertus , leur expérience & leurs lumières;

• A ces.. Cause:saprès en avoir conféré avec nos vénérables
Freres: MM. les, Doyen,. Chanoines, & Chapitre de notre Eglife
Cathédaale, Nous ordonnons,

• i°tf Que dans, toutes les Villes , Bourgs & Villages de notre
Diocefe, la Fête Patronale-de: toutes nos Eglifes Paroiffiales, An
nexes & Succurfales 3 fe célébrera avec l'Office & le Rit accoutumés ^
le Dimanche qui fuîvra immédiatement les Quatre-Tems du mois;
de Septembre : .

2°. Que les Fêtes, cfeommées dans notre Diocefè,. quifont Patro—
. sales. d'aucunes defdites. Eglifes ParoiiraleSg.fecélébrerQntàl'a.v.e-*'



du régne de Sa Majejlé Louis XV. 269
nir dans ces Églifes fous le rie preferit pour toutes les autres de
notre Dioeèfe ; défendons en conféquence toutes autres'folemnités
extraordinaires pour ces Ëglifes particulières, en ces faints jours ,,
ainii que les affemblées des paroiffiens étrangers, qui s'y prati-*
quoient ci-devant, fous prétexte de la Fête. Patronale, & fera
notre prélent mandement lu & publié au prône de la Meffe Pa->
roiffiale ? le premier Dimanche après fa réception.
: Donné à Toul en notre Palais Épifcopal le vingt-cinq Décora-»
bre mil fept cent foixante-fept.

Signé, "f* CLAUDE , Evêque C, de Toul» —

Par Monfeigneur.

' Signée Oî R t. .

Le préfent mandement a été regîjlré en exécution de Varrêt
de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois 3 du 5 Février
1768 par le Greffier en la même Cour , JouJJignê*

- Signé ^ Balthasar*

LETTRES-PATENTES
Sur une convention conclue entre le Roi & TÉhéîeur de

Baviere, pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine
. entre lesJujets de Sa Majejlé & ceux de ce Prince.

Données à Verfailles le 29 Février^7^>8V

LOUI S, par la grâce de Dieu3 Roi de France & de Navarre^à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine
de Lorraine & Barrois % à Nancy, Salut. Notre cher & féal le
fîeur de Folard , notre Confeiller d'État d epée, & notre Envoyé
extraordinaire auprès de notre très-cher & très-amé Frere &
Coufin l'Elefteur de Baviere, ayant , en vertu de nos pouvoirs ,
conclu 5. arrêté & iîgné le 14 Août fy6y % avec le Miniftre d'État
des affaires étrangères de notredit Frere & Coufin 3 pareillement:
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muni de fes pouvoirs , une convention pour l'abolition récipro
que du droit d'aubaine & de celui de rétorfion dans les Etats
refpeaifs, & relativement à la liberté du commerceNous avons
ratifié ladite convention par nos lettres du fix Septembre fui-.,
vant, defquelles lettres s ainfi que de ladite convention, la
-teneur enfuit. .

LOUIS .y par la gra.ce de Dieu , Roi de-France & de Navarreà tous ceux qui ces préfentes verront, Salut," Comme notre
cher & féal le fieur, de Folard ? notre Confeiller d'État d'épée.,
& notre Envoyé extraordinaire auprès de notre très-cher & très-
amé Frere & Coufîn PÉle&eur de Bavière, auroit, en vertu du
pouvoir que Nous lui en avions donné, conclu, arrêté & figné
le quatorze du mois dernier , avec le Miniftre d'Etat des affaires
étrangères de notredit Frere, pareillement muni de fes pouvoirs,
une convention pour l'abolition réciproque du droit d'aubainey
& de celui de rétorfion dans les États refpeâifs , & relativement *
à la liberté du commerce entre les fujets de l'une &, de l'autre
Domination 3 de laquelle convention la teneur s'enfuit.

Le Roi très-chrétien & l'Électeur de Baviere étant animés du
defir mutuel, non-feulement d'affermir de plus en plus l'ancienne
union, amitié & bonne intelligence qui fubfiftent entre les deux
Cours , Se qui ont toujours fubfîfté entre les Rois prédécefTeurs de
Sa Majefté Très^Chrétienne & la Séréniffime M&ifon de -Baviere,
mais encore d'en faire reflentir les effets heureux à leurs fujets,.
en facilitant le, commerce refpeâif & la correfpôndance mutuelle
entr'eux s ils ont réfolu d'écarter les obftacîês qui pourroient s'y
oppofer, & particulièrement en abolilfant d'un côté le droit
d'aubaine établi en France contre les fujets de fon AltefTe Élefto-
rale de Baviere -, & en révoquant de l'autre Igs ftâtuts s .mandemens
ou ufages , en vertu defquels on exerçoit en Baviere ? foit à titre
de ïétorfion , ou autrement s un droit fembîable contre les fujets
de Sa Majefté Très-Chrétienne 5 & en établilfant entre les fisjets
refpeéïifs use égalité abfolue & une entière réciprocité fur cet*
objet. " '

: ' Dans cette vue , les Minières Plénipotentiairë's^fouffignés j'
favoir, le fieur Chevalier de Folard ^ Confeiller d'État d'épée 9
<k- Envoyé extraordinaire du Roi Très-Chrétien à la Cour Elec--
toraîe de Bavière s §c leieùf Comte de Paumgarten-Fratjjiftein ^
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Grand-Chambellan , Grand-Croix de l'Ordre' de St George ,"1768
Miniftre d'État , des conférences 3 des affaires étrangères de Son
Altefle Ete&orale de Baviere & Confeïller d'État de leurs Majeftés
Impériales ; après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs refpeâifs ,
dont les copies font tranfcrites à la fin de la préfente convention 5
•font convenus pour & au nom de Sa Majeté Très-Chrétienne» &
de Son Âkeffe Éle&orale de Baviere, - des articles fuivans ;

A R T I C L EÎ P K E M I E R.
.. ' 'î-> •/

Sa Màjefté Très-Çhrétienne déclare que le droit 'd'aubaine né-
fera plus exercé déformais dans l'es différentes provinces de fort
.Royaume contre les Suj-ett Bavarois 5 & le Séréniffime Ële&etir
déclare de fon côté que le droit de rétorion ou d'autres droits
fembkbles , ne feront plus exercés à l'avenir dans fes États contre
les fujets de Sa Majefté. : '

II. En conféquence % les fujets de Son Akeffe Électorale de ;
Baviere, foit qu'ils foient domiciliés en France , ou qu'ils n'y
fafient qu'un féjour partager ? auront dorénavant la libre faculté
de difpofer de leurs biens quelconques , par teftament ? par dona
tion , ou autrement , en faveur de qui bon ïeur femblera 5 & leurs-
héritiers , fujets de la Bavière , demeurant en Baviere du en
France,-pourront reeueîîMr leurs fueceffîons , foit abintejfat, foit.
en vertu de teftament ou autres difpoiîtions légitimes> & p'offédèr:
lefdits biens 5 foit meubles ou immeubles, droits, raifons , noms
<& actions , & en jouir fans avoir befoin d'aucune lettre de natu-
ralité ou autre .coneéffioo fpééaale j ôc feront lefdits Sujets Bava
rois traités a cet égard en France, au-ffi' favorablement- quelles
propres êfc naturels fujets de Sa Biajeflê Très-Chrétienne -, dr\
*vdee-*yerfâ; -

III. En exécution des articles précédens les fujets refpeôïfs#
leurs héritiers légitimes, ou* tous» autres ayant titre valable pour
exercer leurs droits,' leurs Procureurs, Mandataires , Tuteurs.011
Curateurs , pourront recueillir les- biens- & effets généralement
quelconques , fans aucune exception ^provenans des faeëeffiô'ns oti'-
vertes era leur faveur ,=dans les États refpe-M-fs, foit &b intefiat\ foit
par teftament, ou en-vertu ^d'autres dîfpofitians légitimes,, trans
porter les -biens & .efiets mobiliers ou ils; jogefôttt a propos , régi r
& faire valoir les immeubles,-ou eni difpofer par vente ou autre--'
'ià-en-t -, fans aucune difficulté ni empêchement, en donnant- toutes
décharges valables ? & enj-uô-i-fian-c feutem-cn-ç de leurs titres .
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qualités ; bien entendu que dans tous ces cas ils feront tenus aux
mêmes loix, formalités ôc droits auxquels les fujets propres ôe
naturels de Sa Majefté Très-Chrétienne ou dé fon Âlteffe Élec
torale, font fournis dans les États & Provinces où les fucceffions'
auront été ouvertes.

IV. Lorfqu'il s'élevera quelques conteftations fur la validité:
d'un teftament ou d'une autre difpofition, elles: feront décidées
par les Juges compétens, conformément aux loix, ftatuts & ufages
reçus & autorifés dans le lieu où lèfdites difpofîtions auront été
faites, foit que ce lieu foit fous la domination de l'une ou de
l'autre des Parties contractantes : enforte que fi lefdits ades fe
trouvent revêtus des" formalités & des conditions requifes pour
leur validité dans le lieu de leur confection, ils auront également
leur plein effet dans les États de l'autre Partie contractante, quand
même dans ceux-ci ces actes feroient affujettis à des formalités:,
plus grandes & à des réglés différentes, qu'ils ne le font dans les
Pays ou ils ont été rédigés. \

V. On s'en tiendra de part & d'autre aux loix , ftatuts & cou
tumes locales, par rapport aux droits qui fe levent fous le titre de
détra&ion, ou- fous toute autre dénomination quelconque, à
raifon d'une hérédité, ou de l'exportation des effets' en prove-
nans, & du:prix des immeubles; mais comme l'égalité & la réci
procité entre les fujets refpe&ifs font la bafe de la préfente con
vention , il eft arrêté & convenu , que lorfqu'une fuccefiion fera
échue à un fujet Bavarois dans les États de Sa Majefté Très-Chré
tienne , il ne pourra: prétendre être traité plus favorablement, ni-
être tenu à de moindres preftations, de quelque nature qu'elles
puiffent être , que celles auxquelles auroit été tenu un fujet Fran
çois à qui il feroit échu une fuccefiion dans les États de Bavière 5
& ince fuerfâ. . /"' : /

VI. La préfente convention, fortîra fon plein & entier effet,,'
non-feulement à l'égard des fucceffions qui échéront à l'avenir aux
fujets refpedifs, mais encore à l'égard de toutes celles qui font
ouvertes actuellement à leur profit dans les États de l'une & de
l'autre Domination ; pourvu toutefois qu'à l'époque de la préfente
convention , iefdites fucceffions n'aient jpas été réellement déli
vrées & appréhendées par ceux qui poùrroienï y avoir droit, en-
vprtu des réglés obferyées jufqu'ici dans cette matiere, ces mêmes :
réglés ne devant être fuivies déformais que pour les fucceffions
qui auront çté délivrées & appréhendées à la fufdjte époque»

VII®
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. - .VIÎ> Comme il'ënt3re dans les vues de Sa Majefté très-chrétienne
Se de Son Akeffe éledôrale de Baviere, de favorifer le commerce
réciproque, Elles s'engagent mutuellement adonner les mains à la
.çonfe&ion d'un traité.de commerce pour l'avantage des Sujets ref-

..pettifs ; & en attendant le Séréniffime Eleâeur promet de ne point
• charger le commerce , les denrées & les-manufactures de France
de droits autres ou plus forts que le commerce, les denrées & les
manufactures des autres Nations. Sa Majefté promet 6c s'engagë dé
ion côté, de faire jouir le commerce des Sujets Bavarois dans lô
Royaume, du même traitement dont jouit la Nation la plus favo«

. ri fée. ...

VIII. La préfente Convention fera ratifiée par le Roi & par le
Séréniffime Elefteur, les ratifications feront échangées dans l'ef-
pace de lix femaines, ou plutôt, II faire fe peut ; & fix femaines après
cet échange , les ftipulations de jcétte Convention feront publiées
& enrégiftrées dans les Tribunaux refpe&ifs, dans la forme la
plus folemnelle ufitée en pareil cas, pour être exécutées félon leur
forme & teneur.

En foi de quoi. Nous, Miniftr.es Plénipotentiaires de Sa Ma- ,
jefté très-chrétienne & de Son Alteffe Electorale de Baviere, en
vertu de nos pleins-pouvoirs refpeCtifs, avons figné la préfente
convention, & y avons appofé les cachets de nos Armes*

Fait à Munich, le 14 Août 1767.. .

(L. S. ) Folard. ,
(L.S. ) LE COMTE DE PAUMGARTEN-FRAUNSTEINt

NOus, ayant agréable la Convention tranferite ci-deflus eh tous& chacun les points qui y font contenus & déclarés , avons
Icelle, tant pour Nous que pour nos Héritiers &.-Sucçeffeurs3 accep
tée, approuvée & ratifiée .;& par ces préfentes fîgnees de notre main r
acceptons, approuvons & ratifions , & le tout promettons en foi <5c
Çarole de Roi, garder & obiérver inviolablement ? fans jamais aller
ni venir au contraire, directement ni indirectement, en quelque
maniéré & fous quelque prétexte que ce piaffe être. En témoin de
quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites préfentes. Donné .
à Verfailles Je fîxieme jour du mois de Septembre, l'an de grâce
1767 de notre régne le'dnquantê-tr.oifieme.

Signé, LOUIS. Etplus hits, Par le Rpi,: Le Ducbe Çhoïseûi,*
Et fcellé du grand fccau de:cire jaune,
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ET voulant affurer de plus en plus l'exacte obfervation de laditeConvention, & remplir à cet égard les engagemens que,Nous
en avons pris; A ces Causes & autres à cè Nous mouvant, de l'avis
de notre Confeil, & de notre certaine Science, pleine Puiffance &
Autorité royale , Nous vous mandons & ordonnons par ces ^ré-
fentes lignées de notre main, Voulons ôc Nous plaît que celdites
Préfentes, enfemble ladite convention, & nos Lettres dç ratifica
tion y inférées, vous ayiez à faire lire, publier & regiftrer, & le
contenu efficelles garder, obferver & exécuter félon leur forme
& teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens
contraires, & nonobftant tous édits, ordonnances, déclarations,
arrêts, rêglemens, lettres, âatuts, coutumes & ufag.es à ce con
traires , aulquels Nous avons expreffément dérogé & dérogeons par
cefdites préfentes pour ce regard feulement, & fans tirer à con
séquence ; Car tel eft notre plaifir.
' Donné à Verfailles le vingt-neuvieme jour de Février, l'an de
grâce 1768, & de notre régne le cinquante-troifieme.

Signe 9 LOUIS,

. Par le Roi. LE DUC DE CHÔISEUL.

J_j lies, publiées '& regijirées, '.oui ce requérant le Procureur-
général du Roi , pour être exécutéesfélon leurforme & teneur 9

& copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres Sièges

du rejfort delà Cour, poury être pareillement tues, publiées &
regijirées ; Enjoint aux Subjlituts du Procureur-général du Roi

d'y tenir la main & i'en certifier la Cour dans le mois.

A Nancy le quatorzième jour du mois d'Avril 1 y 68»

Signé, CŒURDERQY*

. . Mi fins tas-j F» Xacroix»
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LETTRES-PATENTES

. Sur une Convention conclut entre, le Roi & le Landgrave de
HejJe-CaJJU, pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaim.
entre lesjujets de Sa Majejlé & ceux de ce Prince.

Données à Verfailles le 29 Février 1768.
; • .

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les gens tenant notre Cour Souveraine
de Lorraine & Barrois, à Nancy, Salut, Notre très-cher & bien
amé Coulin le Duc de Choifeul, Pair de France, Miniftre & Se
crétaire d'État , & de nos Commandemens & Finances, ayant les
départemens des affaires étrangères & de la Guerre , muni de nos
pleins-pouvoirs , ayant en vertu d'iceux, conclu , arrêté & figné
le 31 Mars , 1767 , avec le Sr de Pachelbel , Miniftre de notre
très-cher & bien amé Coufin le Landgrave de HefTe-Caffel, près/
de Nous, pareillement muni de fes pleins-pouvoirs , une Con
vention pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine entre nos
Sujets & ceux de notredit Coufin, Nous avons ratifié ladite Con
vention par nos Lettres du vingt-quatre Avril fuivant; defquelles
Lettres, ainfi que de ladite Convention, la teneur enfuit.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Comme
notre très - cher & bien amé Coufîn le Duc de Choifeul d'Am-

boiie, Pair de France, Chevalier de nos Ordres & de là Toi-
fon d'or, Colonel général des Suiffes & Grifons , Lieutenant-
général de nos Armées, Gouverneur & Lieutenant - général de
notre Province de Touraine, Gouverneur & Grand-Bailly d'Ha-
guenau , du Pays des Vofges & de Mirecourt, Grand-Maître &
Sur-Intendant-général des Couriers, Poftes & Relais de France,
Confeiller en tous nos Confeils, Miniftre & Secrétaire d'État Se
de nos Commandemens & Finances, auroit, en vertu du plein
pouvoir que Nous lui en avions donné, conclu, arrête & figné
le trente-un du mois dernier , avec le Sr de Pachelbel, Miniftre
de notre très-cher & bien amé Coufin le .Landgrave de Heffe-»
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Caflelj prc de Nous , pareillement muni de fes pleins-pouvoirs 9
une Convention pour-l'abolition réciproque du droit d'Aubaine
entre nos Sujets & ceux de notredit Coufin, de laquelle Con-,
vention.la teneur s'enfuit, v

Le Roi voulant donner au Séréniffime Landgrave de. Heffe-
Caffel des témoignages diftingués de fon affeéHon & de fa bien
veillance, s'eft porté volontiers à déférer au defir qu'a marqué fon
Altéffe Séléniffime , d'exempter réciproquement du droit d'aubaine
les fucceffions qui viendroient à écheoir aux Sujets refpeâifs de
France & de Heffe-Caffel. En conféquence 5 Sa Majefté a autorifé
le Sr Duc de Choifeul d'Amboife, Pair de France, Chevalier de
fes Ordres 5 &c. ôcc. Miniftre & Secrétaire d'État & de fes Com~
mandemeris & Finances s à flgner avec le Miniftre du Séréniffime
Landgrave-, pareillement muni de fes pouvoirs , les Articles
Juivans.

• - ARTICLE premier-

L'exercice du droit d'Aubaine fera réciproquement aboli entre
la France '& les États, du Séréniffime Landgrave, de HefTe-CaiTel.
En conféquence, les Sujets refpeftifs auront dorénavant la libre
faculté de difpofer de leurs biens quelconques ,' par teftament,
par donation entre vifs., ou par tout autre ade valable , en faveur
de qui boa leur femblera , ' & leurs héritiers demeurâns ,/Ioit en
France, foit dans les États de Heffe-Gaffei ? pourront recueillir
leurs fucceffions 5 foit -ah intejînt , foit en vertu du teftament ou
autres difpofitïons légitimes , & poffcder tous biens, - noms ?
raifons & actions, & ce fans avoir befoin- d'aucunes Lettres de
Naturalité ou autres conceffions particulières.
- li.-'Lorfqu'il échéra uiiefucceffion aux Sujets refpedifs 5 ils ne
pourront être tenus à payer aucuns/autres droits que ceux qui fe
payent en pareil cas par' les propres & naturels Sujets de la Do
mination où l'héritage fera fi tué ; néanmoins dans le cas ou il.
feroit perçu au profit du Séréniffime Landgrave, quelque droit
pour raîfon des fucceffions qui échéroient aux Sujets du Roi, ou
de l'exportation d'icelles , & généralement tout autre droit 9
quelque dénomination qu'il puiffe avoir , dans le même cas il fera
perçu au profit de Sa Majefté le même droit des Sujets de Son
Alteffe Séréniffime, relativement aux fucceffions qui leur échérohc.
dans les États de Sa Majefté,. " ' '
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III.,11 a été convenu' expreffément que le bénéfice de l'abolition j76$

«lu Droit d'Aubaine ftipulé par l'article premier , ne pourra pas
être réclamé par tous les Sujets indiftin&ement 5 & que ceux qui
pafferont à l'avenir d'une domination à l'autre, pour s'y établir
à demeure, ne feront admis à recueillir les fucceflions qui leur

' cchéront dans leur patrie, que dans le cas où ils auroient demandé
& obtenu de leur Souverain naturel la permillion de s'établir fous
une domination étrangère. '

IV. La préfente Convention fortira fon plein & entier effet
du jour de fa fignature , & fera ratifiée par Sa Majefté ôc Son
Alteffe Séréniffime , & enrégiftrée dans les Cours & Tribunaux
refpe&ifs ; & toutes Lettres néceffaires feront expédiées à cet effet.

En foi de quoi, Nous Miniftres fouffignés, en vertu de nos
pleins-pouvoirs, l'avons fignée & fceilée du cachet de nos armes.

Fait à Verfailles le 31 Mars 1767. -

(L. S. ) Sig»é9 Le Duc de Choiseul»

( L. S. ) Signé 9 de Pachelbel.

NOus, ayant agréable ladite Convention en tous & chacunles points qui y font déclarés & contenus, avons icelle, tant
pour Nous que pour nos Héritiers & Succeffeurs , acceptée, ap
prouvée & ratifiée ; & par ces préfentes fignées de notre main ,
acceptons, approuvons & ratifions, & le tout promettons en foi
& parole de Roi, garder & obferver inviolablement, fans jamais
aller ni venir au contraire, directement ni indirectement, en quel
que maniéré & fous quelque prétexte que ce puiffe être» En témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes.

Donné à Verfailles le vingt-quatrieme jour du mois d'Avril,
l'an de grâce 1767, & de notre Régne le cinquante-deuxiexpe.

Signé) LOUIS. •

Et plus bas 9 Par le Roi, Le Duc de Choiseul ; & fcellé
du grand fçeau de cire jaune.

ET voulant afïurer de plus en plus Pexafte obfervation deladite Convention, & remplir à cet égard les engagemens
que nous en avons pris ; A ces Causes & autres à ce Nous mou-
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vant, de l'avis de notre Confeil , & de notre certaine fcience ,
pleine puiiTance Ôi: autorité royale , Nous vous mandons/or
donnons par ces préfentes lignées de notre main, voulons & Nous
plait que cefdites préfentes , enlemble ladite Convention , & nos
Lettres de Ratification y inférées, vous ayiez à faire lire, publier
& regiftrer , 6c le contenu en icelles garder, obferver & exécuter
félon leur forme & teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles
& empêchemens contraires , & nonobftant tous Édits, Ordon
nances , Déclarations , Arrêts, Réglemens, Lettres , Statuts,
Coutumes & Ufages à ce contraires, auxquels Nous avons ex-
preflement dérogé & dérogeons par cefdites préfentes pour ce
regard feulement, & fans tirer à conféquence : Car tel eft notre
plaifir, . •_

Donné à Verfailles le vingt-neuvieme jour de Février, l'an de
grâce mil fept cent foixante-nuit, & de notre régne le cinquante»
troifiemë."' ' .

Signé^ LOUIS®

— Par le Roi. Le -Duc de ChoiseUL»

f, lTes % publiées & regîjlrées , oui 3 ce requérant te Procu
reur-général du Roi, pour être exécutées félon leur,forme1 &
teneur, & copies colla-données envoyées aux Bailliages ^-autres

Sieges durejjort delà Cour % pour y être pareillement lues, pu
bliées & regijlrées ; enjoint aux Subjlituts du Procureur-gé
néral du Roi d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans

le mois. A Nancy le quatorzième jour du mois d'Avril mil
fept cent foixante-huit. * . .

J J Signé% CŒURDEROY,
Et plus bas, F. Lacroix® .
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LETTRES-PATENTES .

Sur une Convention conclue entre le Roi & le Cardinal de

Rohan , Evêquede Strajbourg, pour l'exemption réciproque
, du Droit d'Aubaine entre les Sujets français & ceux des

Bailliages de l'Evêchê de Strajbourg,Jîtué en Allemagne»

Données à Verfailles ie 2c? Février 1768.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre, à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Sou
veraine de Lorraine & Barrois, à Nancy, Salut. Notre amé & féal
le Sr. de Blair de Boifemont, Conseiller en notre Confeil d'état,
Intendant & CommilTaire départi pour l'exécution de nos ordres
en notre Province d'Alface, ayant, en vertu de nos pouvoirs,
conclu, arrêté & ligné le ip Mars 1767, avec le Sr. Baron de Mail
lot, Grand Bailli a'Oberckierck, pareillement muni des pouvoirs
de notre très-cher & bien amé Coufin le Cardinal de Rohan, en
fa qualité d'Evêque de Strafbourg, une Convention pour l'exemp
tion réciproque du droit d'Aubaine en faveur de nos Sujets & ceux
des Bailliages & Terres de l'Evêchê de Strasbourg, fitués en Alle
magne fous la Souveraineté de l'empire, Nous avons ratifié ladite
Convention par nos Lettres du vingt-fept des mêmes mois & an :
defquelles Lettres, ainfi que de ladite Convention, la teneur enfuit»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre;A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; Salut. Comme
notre cher & féal le Sr. de Blair de Boifemont, notre Confeiller
d'état, Intendant de Juftice, Police & Finances de notre Province
d'Alface, auroit en vertu de pouvoir que Nous lui en avions donné,
conclu, arrêté & fîgné le ip du préfent mois de Mars , avec le Sr,
Baron de Maillot, Grand-Bailli d'Oberckierck , pareillement
muni des pouvoirs de notre très-cher & bien amé Coufin le Cardi
nal de Rohan, en fa qualité d'Evêque de Strasbourg, une Con
vention pour l'exemption réciproque du droit d'Aubaine, en fa-
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veur de nos Sujets & ceux des 'Bailliages & terres de î v ^ic ,de
Strasbourg, fitué en Allemagne fous la Souveraineté 4e 1 empire;
de laquelle convention la teneur s'enfuit ; »

CO NVEN T I 0"N:;
Entre le Roi & le Cardinal de Rohan , Evêque de Strajfboàig9

pour l'exemption réciproque du Droit d'Aubaine.

SÔn éminence le Cardinal de Rohan, en fa qualité d'Evêque deStrafbourg, ayant fait connoître au Roi le defir qu'elle auroit
que les liaifons de parenté, voifinage, commerce & bonne corres
pondance qui font entre les Sujets de Sa Majefté & ceux des Bail-
liages & terres de l'Evêçhé de Strafbourg, fîmes en Allemagne, &
fous la Souveraineté de l'Empire, fuffent affermis & augmentés par
l'exemption réciproque du Droit d'Aubaine ; & Sa Majefté ayant

. bien voulu entrer dans les vues de Son Éminence, qui ne tendent
qu'au bien des Sujets refpeâifs, il a été .jugé convenable de faire à
ce fujet une Convention formelle: En conféquence, Sa Majefté a
nommé & commis le Sr. de Blair de Boifemont, Confeiller d'état,
Intendant de juftice & finance en Alface ; & Son Éminence3 le Sr,»
Baron deMaillot, Grand-Bailli d'Oberkierck ; lefquels après s'être
communiqués leurs pouvoirs , & avoi^ difcuté entr'eux la mariere f
font convenus des articles dont la teneur s'enfuit, ....

A. r t i c l e Premier.. : . ;

Il y aura déformais une abolition totale Se réciproque du Droit
d'Aubaine dans la Province d'alface & autres P rovinces du royaume
de France, d'une part ; & dans les Bailliages & Terres appartenans
à l'Evêçhé de Strafbourg, fitué en Allemagne, & fous la Souverai
neté de l'empire, d'autre part, en faveur des Sujets refpe&ifs, dei~
dits Royaume, Provinces & Etats: En conféquence, il fera permis
auxdits Sujets -qui feront leur réfidence , ou auront: établi leur
domicile dans les états de l'une ou l'autre Domination, ou. qui ne
s'y arrêteront que pour quelque tems, & viendront à y décéder,
de léguer ou donner par teftament & autres.difpofitions de der
nière volonté.., reconnus valables &'légitimes? fuivant les jLoixr
Ordonnances & Ufages.des lieux dans lefquels lefdits ades auront.
été palfés, les biens meubles & immeubles qui fe trouveront leur

; appartenir autour de leur d4cfst ' _
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II. Les fucceffions qui pourrront ccheoir, foit en France aux~7

Sujets des Bailliages- & terres dépendans de l'Évêché de Straf-.
bourg, fituds fous la fouveraineté de l'empire, foit dans ces mêmes
Bailliages & Terres aux Sujets de Sa Majefté, par teftament, dona
tion ou autre difpofition, tant ab intefht, que de telle autre ma
niéré que ce foit, leur feront délivrées librement & fans empê
chement 5 fans que dans aucun cas elles puiffent être foumifes au
Droit d'Aubaine, ni à aucuns autres Droits qu'à ceux qui fe payent
par les propres & naturels Sujets dé Sa Majefté & des Bailliages &
Terres de l'Evêché de Straibourg en Allemagne, en pareil cas; le
tout cependant fans préjudice des Droits particuliers qui pourront
être dûs légitimement en vertu de quelque titre ou d'une poffeffion
immémoriale, à des Seigneurs particuliers & Villes de la Province
d'Al face, ou autres de la Domination du Roi, & nommément du
Droit de détraftion, appelle en Allemand , Abfchuff ou Abzug,
qui fe lève en Allemagne fur l'exportation des effets 5c fur le prix
des immeubles provenans defdites fucceffions; bien entendu que
dant le cas où , de la part dèfdits Seigneurs particuliers & Villes
d'Alface ou autres de la domination de Sa Majefté, on ne voudroit
pas fe relâcher de la perception defdits Droits en faveur des Sujets
de l'Evêché de Straibourg en Allemagne, il fera libre à l'Evêque
de Strafbourg , ou à qui il appartiendra, de percevoir, auffi de
Ion côté, les mêmes Droits fur les habitans des lieux de la Domi
nation de Sa Majefté , où lefdits Droits auroient été exigés des Su
jets des Bailliages Ôc Terres de l'Evêché de Strafbourg fi tués en
Allemagne.

III. En exécution des Articles précédens, les Sujets refpe&ifs,
leurs héritiers légitimes, & tous autres ayant titres., valables pour
exercer leurs droits, leurs Procureurs ou Mandataires, Tuteurs ou
Curateurs, pourront recueillir leurs biens ôc effets généralement
quelconques, fans aucune exception, tant mobiliers qu'immobi
liers, provenans des fucceffions ouvertes en leur faveur dans les
états de l'une" & l'autre Domination, foit par teftament ou autre
difpofition, foit ab inteft&t, tranfporter les biens & effets mobiliers
où ils jugeront à propos, régir & faire valoir les immeubles, ou en
difpofer par vente ou autrement, en retirer $c tranfporter le prix
qui en proviendra op ils jugeront .à propos, fans aucune difficulté ou
empêchement, en donnant toutes décharges valables, & juftifiant
feulement de leurs titres & qualités ; bien entendu que dans tous
ces cas, ils feront tenus aux mêmes loix, formalités 5e droits aufquels
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les propres & naturels Sujets de Sa Majefté, & ceux de l'Evêché de
Stralbourg m Allemagne, font fournis dans les états ou Provinces
où les fucceffions auront été ouvertes.

IV, La préfente Convention fortira fon plein & entier effet,
du jour de fa fignature , & fera ratifiée par Sa Majefté & Son Emi-
nence le Cardinal de Rohan , comme Evêque de Straftourg, Se
enrégiftrée dans les Cours & Tribunaux refpe&ifs; Se toutes lettres
néce.ffaires feront expédiées à cet effet.

En foi de quoi, Nous, fus-mentionnés Députés l'avonsfignée
de nos mains, & lcellée du cachet de nos Armes»

Fait double à Stralbourg s le 15) Mars 17(57. .

.( L. S. Signe') De Blair. ( L. S. ) Signé, Dé Maillot*,

NOus, ayant agréable ladite Convention en tous & chacuïïles points qui y font déclarés & contenus, avons içelle, tant
pour Nous que pour nos Héritiers & Succeffeurs, acceptée , ap
prouvée & ratifiée; & par ces préfentes fîgnées de notre main 5
acceptons, approuvons & ratifions, &. le tout promettons en fol
& parole de Roi, garder & obferver inviolablement, fans jamais
aller ni venir au contraire, directement ni indirectement, en quel
que maniéré que ce foit. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre Sceî àceiditespréfentes. Donné à Verfailles le viogt-feptieme
jour du mois de Mars? l'an de grâce 1.767,: & de notre Régne le
cinquante-deuxieme. .

Signé$ LOUIS. Et plus bas. Par Le Roi f Le Duc de.ChoiseuLs,.
Et iccllé du grand iceau de cire jaune.

ET voulant aiïurcr déplus en plus l'exacte obfervation de laditeConvention, & remplir à cet égard les engagemens'que Nous
en avons, pris; A ces Causes & autres à ce Nous mouvant % de
l'avis de notre Confeil, & de notre certaine Science, pleine puif-
fance & autorité royale, Nous vous mandons & ordonnons par ces
préfentes (ignées de notre main, voulons & Nous plaît que cefdïtes
Préfentes, enfemble ladite Convention, & nos lettres de ratifica
tion y inférées,.vous ayiez à faire lire,-publier & regiftrér>• Se le
contenu en ice lies garder, obferver & exécuter félon leur forme &
teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens con
traires, & .nonobftant tous édits, ordonnances, déclarations..,
arrêtss réglemens3-lettres f ftatuts5 coutumes & ufages à ce con-
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mires, auxquels Nous avons expreflement dérogé & dérogeons
par çefdites préfentes pour ce regard feulement, & fans tirer à
conféquence : Car tel eft notre plaifir.

Donné à Veriailles le vingt-neuvieme jour de Février, l'an de
graoe mil fept cent foixante-huit, & de.notre régne le cinquante-
troifieme.

Signé, LOUIS.

Par le Roi. Le Duc de Choiseul,

Ues y publiées & regijlrées , oui 3 ce requérant le Procu
reur-général du Roi y pour être exécutées félon Leur forme &
teneur, & copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres
Sièges du refjort de la Cour, pour y être pareillement lues, pu
bliées & regijlrées ; enjoint aux Subjlituts du Procureur-gé
néral du Roi d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans
le mois. A Nancy le quatorzième jour du mois d'Avril mil
fept centfoixante-huit» ,

Signé f CÇEURDEROY.

Etplus.bass F." Lacroix.

; LETTRES-PATENTES
Sur une Convention conclue entre le Roi & le Prince Héré-

, ditaire de Hejfe - Darmjladt, pour l'abolition du droit
d'aubaine entre les fujets de Sa Majejlé & ceux de ce
Prince. - .

Données à Verfailles le 29 Février, 1768..

LOUIS 9 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine

de Lorraine. & Barrois, à Nancy, Salut. Notre amé & féal le fieur
de Bl'air de Boifemont, Confeiller en notre Confeil d'État,
Intendant & commifTaire départi peur l'exécution de nos Ordres
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en notre Province d'Al face , ayant, en vertu de nos pouvoirs ?
conclu ? arrêté & ligné le 7 Septembre 1767, avéc le fleur de Mo-
fer 5 pareillement autorifé par notre Coufin le Prince Héréditaire
de Hefîe-Darmftadt, une convention pour l'abolition du droit
d'aubaifte entre nos fujets & ceux des poffeflions aâuelles de notre-
dit Coufin, fous la Souveraineté de l'Empire, & fituees hors de
l'Alface, Nous avons ratifié ladite convention par nos Lettres du
vingt-fix des mêmes mois & an , defquelles lettres, ainfl que de
ladite convention , la teneur enfuit.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France .& de Navarre :à tous ceux qui ces préfentes lettres verront, Salut. Comme
notre cher & féal le fleur de Blair de Boifemont, notre Conseiller
d'État & Intendant de Juftice, Police & Finances de notre Pro
vince d'Alface,auroit,en vertu du pouvoir que Nous lui en avions
donné , conclu , arrêté .& ligné le fept du préfent mois * avec le
fleur de Mofer, pareillement autorifé par notre Coufin le Prince
héréditaire de Heffe-Darmftadt, une convention pour rabolition
du droit d'aubaine entre nos fujets & ceux des poffeflions a&ueîles
de notredit Coufin fous la Souveraineté de l'Empire, & fîtuées
hors de l'Alface, de laquelle convention la teneur s'enfuit.

Le ROI voulant donner au Prince héréditaire de Heffe-Darm>
ftadt des témoignages diftingués de fon affe&ion & de fa bien-
veillance , s'eft porté volontiers à déférer au defir qu?a marqué Son
Alteffe, d'exempter réciproquement du droit d'aubaine les fuc-
ceffions qui viendront à vaquer aux fujets refpeâifs de France, &
des terres poffédées actuellement par ledit Prince, fous la Sou
veraineté de l'Empire. En conféquence, Sa Majefté a autorifé le
fleur de Blair de Boifemont, Confeiller d'État & Intendant de
Juftice , Police & Finances d'Alface, à figner avec le fie'ur de
Mofer pareillement autorifé par Son Altefîe ?.ies articles fuivans»,

ÂITICL E P R E. M I E. ÎU

L'exercice du droit d'aubaine fera réciproquement aboli entre
la France Se les poffeflions a&uelles du Prince héréditaire de Heffe»
Darmftadt, fous la Souveraineté de l'Empire, & lituées hors; de
l'Alface,. tant à la rive droite du Rhin , que dans le Vefterheich 9/
vers les frontières de l'Alface & de la Lorraine. En conféquence y
les fujets, refpeâifs auront dorénavantk libre faculté de difpofer
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de leurs biens quelconques , par teftament, par donation entre
vifs, ou par tout autre a&e valable, en faveur de qui bon leur
fembîera ; & leurs héritiers demeurans, foit en France, foit dans
les terres du Prince héréditaire de Hefïe-Darmftadt, pourront
recueillir leurs fuccelTions, foit ab inteftat, foit en vertu de tefta
ment ou autres difpofitions légitimes , & pofféder tous biens ,
noms , raifons & avions, 6c ce fans avoir befoin d'aucunes lettres
de nâturalité ou autres concevions particulières.

II. Lorfqu'il échéra une fucceffion aux fujets refpectifs, ils ne
pourront être tenus à payer aucuns autres droits , que ceux qui le
payent en pareil cas par les propres & naturels fujets de la Do
mination où l'héritage fera fitué ; néanmoins, clans le cas où il
feroit perçu au profit du Prince héréditaire, quelques droits pour
raifon des fuccelTions qui échéroient aux fujets du Roi, ou de
l'exportation d'icelles, & généralement tout autre droit, quelque
dénomination qu'il puiiïe avoir , dans le même cas il fera perça
au profit de Sa Majefté, le même droit des fujets de Son Alteffe ,
relativement aux fucceflions qui leur échéront dans les États de
Sa Majefté.

III. Il a été convenu expreffément, que le bénéfice de l'aboli
tion du droit d'aubaine ftipulé par l'article premier , ne pourra
pas être réclamé par tous les fujets indiftin&ement, & que ceux
qui pafferont à l'avenir d'une Domination à l'autre, pour s'y éta
blir à demeure, ne feront admis à recueillir les fucceffions qui leur
échéront dans leur Patrie, que dans le cas où ils auroient demandé
.& obtenu de leur Souverain naturel la permiffion de s'établir fous
une Domination étrangère.

IV. La préfente convention fortira fon plein & entier effet du
jour de fa fignature, Se fera ratifiée par Sa Majefté & Son AltefTe,
enrégiftrée dans les Cours & Tribunaux refpeâifs $ & toutes lettres
néceffaires feront expédiées à cet effet.

En foi de quoi, Nous fouffignes, en vertu de nos pouvoirs
refpectifs, avons ligné la préfente convention , &y avons appofé
le cachet de nos armes.

Fait double à Strasbourg le fept Septembre mil fept cent
foixante-lept, . „

(L. S.) DE B'lair».

(L, S,) DE Mose-ÎU
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NOUS, ayant agréable la fufdite convention en tous & unchacun les points qui y font contenus & déclarés, avons
icelle, tant pour Nous que pour nos Succeffeurs, confirmée s
acceptée, approuvée & ratifiée ; Se par ces préfentes (ignées de
notre main, confirmons, acceptons , approuvons & ratifions, &
le tout promettons en foi & parole de Roi, de garder & obferver
inviolablement, fans jamais aller ni venir, au contraire , directe
ment ni indirectement, en quelque maniéré & fous quelque pré
texte que ce puifîe être, En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes.

Donné"à Fontainebleau le vingt-fixieme jour du mois de Sep
tembre , l'an de grâce mil fept cent foixante-fept , & de notre
Régne le cinquante-troilleme. > ,

M

: Signé, LOUIS. Et plus bas, fdr^ le Roi, Le .Duc de Cho iseul*
Et fcellé du grand fceau dé cire jaune, , .

. Tj* T voulant affurer de plus en plus l'exacte obfervatîon de
ladite convention, & remplir à cet égard les engagemens

que Nous en avons pris ; A ces-Causes. , & autres à ce Nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine fcience 3
pleine puiffance & autorité royale, Nous vous- mandons & ordon
nons par ces préfentes fignées de notre main, voulons & Nous
plaît , que cefdites préfentes, enfcmble ladite convention , & nos
lettres de ratification y inférées , vous aviez à faire lire, publier
& regiftrer 5 & le contenu en iceiles garder, obferver & exécuter
félon leur forme & teneur , ceffant & faifant ceffer tous troubles &
empêchemens contraires , & nonobftant tous edits, ordonnances 5
déclarations, arrêts ,, réglemens, lettres., ftàtuts.,. coutumes &
ufages à ce -contraires, auxquels Nous avons expreffément dérogé,
& dérogeons par cefdites préfentes pour ce regard feulement, &
fans tirer à conféquence ; Car tel eft notre plaifir ,

Donné à Verfailies. le vingt-neuvieme jour de Février, l'an
de grâce mil fept cent foixante-huit, . de notre Régne le. cia-
quahte-txoifiëme. "... . .

1 ' ; - LOUIS.

fât- URoh Le Duc dç. ÇH'oisbul.
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L Ues i publiées & regifirées , oui j ce requérant le Procu
reur-général du Roi, pour être exécutées félon leurforme &
teneur, & copies collationnées envoyées aux Bailliages &
autres Sièges dureffort de la Cour y pour y être pareillement
lues j publiées & regifirées } enjoint aux Suhjiituts du Pro
cureur-général du Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la
Cour dans le mois.

A Nancy le quatorzième jour du mois d*Avril mil fept
cent foixante-huiu . - .

Signé f CCEURDEROY,

Et plus bas 3 F» Lacroix»

LETTRES-PATENTES.
Sur une Convention conclue entre le Roi & l'Électeur deTrêves

pour l'exemption réciproque du droit d'aubaine*

Données à Verfailles Je 29 Février 1768, • '

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre ,à,nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine
de Lorraine & Barrois, à Nancy, Salut. Notre-cher & bien amé
le fieur Maret, Chevalier d'Aigremont, notre Miniftre Plénipo
tentiaire auprès de notre très-cher & bien'amé Coufin l'Archevê
que de Trêves, Éledeur du S. Empire -, ayant, en vertu de nos
pouvoirs , conclu , arrêté & figné le 15 Avril 1767 , avec le fieur
Baron Munch de Bellinghaufen, pareillement muni des pleins-
pouvoirs de notredit Coufin, une convention pour l'abolition
réciproque du droit d'aubaine entre nos fujets & ceux de l'Arche
vêché de Trêves, Nous avons ratifié ladite convention par nos
lettres du huit Mai fuivant, defquelles lettres, ainfi que de ladite
convention , 1a teneur enfuit» !
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17^ TT OUIS , par la grâce de Dieu > Roi de France & de Navarre ;
1 j à tous ceux qui ces préfentes lettres verront, Sàlut. Comme..
notre cher & bien amé lefleur Maret , Chevalier d'Aigremont, notre
Miniftre Plénipotentiaire auprès de notre très-cher & bien amé
Coufin l'Archevêque de Trêves , Électeur du S. Empire, auroit,
en vertu du pouvoir que Nous lui en avions donné , conclu, arrêté
& figné le quinze du mois dernier, avec le fleur Baron Munch de
Bellinghaufen, Confeiller intime, Chancelier-Préfldent au Con-
feil des Révifions , Dire&eur des Fiefs & du Confeil de Guerre
de notredit Çoufîn, pareillement muni de fes pleins-pouvoirs
une convention pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine ,
entre nos fujets Se ceux de l'Archevêché de Trêves ; de laquelle
convention la teneur s'enfuit ; *

L'Éledeur de Trêves ayant fait témoigner au Roi, que les États
4e l'Archevêché de Trêves étant limitrophes de la Lorraine, &
que plufîeurs Villages, étant réciproquement enclavés dans les/
territoires refpectifs , & d'autres poffédés par indivis entre la w
France & ledit Archevêché, il feroit à defirer que les .liâifons de
parenté, voifinage, commerce & bonne correfpondance qui en
réfultent entre les fujets refpectifs , Ment affermis Se augmentés
par l'exemption réciproque du droit d'aubaine ; & SaMajefté ayant
bien voulu entrer dans les vues de Son Alteife Éîedorale ; il a été
jugé convenable de faire à ce fujet une convention en forme: en,
conlequence, Sa Majefté a nommé .& commis le Chevalier d'Ai
gremont , l'on Miniftre Plénipotentiaire auprès de l'Éle&eur de
Trêves , & Son Alteife Éle&orale le Baron de Munch fon Chan
celier ; lefquels , après s'être communiqués leurs pleins-pouvoirs,
& avoir difeuté entr'éux la matiere, font convenus des articles
fuivans ;.

' , A R T ï c'h E * P R E M I E R» , .

Il y aura déformais une abolition totale & réciproque du droit
d'aubaine dans le Royaume de France d'une part, & les États de
l'Archevêché de Trêves de l'autre, en faveur des fujets refpectifs :
en conféquence, il fera permis auxdits fujets qui feront leur réfi-
dence, ou auront établi leur domicile dans les États de l'une ou
l'autre Domination , ou qui ne s'y arrêteront que pour quelque
temps ? & viendront à y décéder a de léguer ou donner par tefta-

. mm{
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ment Se autres difpofitions de dernierc volonté, reconnus vala-7^68
bles & légitimes, fuivant les loîx , ordonnances & ufages des
lieux dans lefquels lefdits actes auront été pafles, les biens meu
bles & immeubles qui fe trouveront leur appartenir au jour de
leur décès. -

II. Les fuccefllons qui pourront écheoir, foit en France aux
fujets de l'Archevêché de Trêves, foit dans les États dudit Arche
vêché aux fujets de Sa Majefté , par teftament, donation ou autres
difpofitions, tant ab intefiat, que de telle autre maniéré que ce
foit, leur feront délivrées librement & fans empêchement, fans
que dans aucuns cas elles puiflent être foumifes au droit d'aubaine,
ni à aucuns autres droits qu'à ceux qui fe payent par les propres &
naturels fujets de Sa Majefté & ceux de l'Archevêché de Trêves ,
en pareils cas ; le tout cependant fans préjudice des droits parti
culiers qui pourront être dûs légitimement, en vertu de quelque
titre ou d'une pofleflîon immémoriale , à des Seigneurs particu
liers & Villes de la Domination du Roi, & nommément du droit
de détraftion , appellé en Allemand, Abfchujf ou Abzug, qui fe
lève en Allemagne fur l'exportation des effets , & fur le prix des
immeubles provenans defdites fuccefllons ; bien entendu que dans
le cas ou j de la part defdits Seigneurs particuliers & Villes de
la Domination de Sa Majefté, on ne voudroit pas fe relâcher de
la perception defdits droits en faveur des fujets de l'Archevêché
•de Trêves , il fera libre à l'Électeur , ou à qui il appartiendra , de
percevoir, aufÏÏ de fon côté, les mêmes droits fur les habitans des ;
lieux de la Domination de Sa Majefté, où lefdits droits auroient
été exigés des fujets de l'Archevêché de Trêves,

III. En exécution des articles précédons , les fujets refpettifs,
leurs héritiers légitimes , & tous autres ayant titres valables pour
exercer leurs droits , leurs Procureurs ou Mandataires, Tuteurs
ou Curateurs, pourront recueillir les biens & effets généralement
quelconques, ians aucune exception, tant mobiliers qu'immobi
liers , proyenans des fuccefllons ouvertes en leur faveur dans les
États de l'une ou l'autre Domination , foit par teftament ou autre
difpoiltion, foit ab intefiat, tranfporter les biens & effets mobi
liers où ils jugeront à propos , régir & faire valoir les immeubles,
ou en difpoler par vente ou autrement, en retirer & tranfporter
le prix qui en proviendra où ils jugeront à propos , fans aucune
difficulté ou empêchement, en donnant toutes décharges vala
bles , & juftifiant feulement de leurs titres Se qualités ; bien entendu

Tome XL O o
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1768 que dans tous ces cas j ils feront tenus aux mêmes loix, formalités

& droits auxquels les propres & naturels fujets de Sa Majefté , &
ceux de l'Archevêché de Trêves 9 font fournis dans les États ou
Provinces où les fucceffions auront été ouvertes.

IV. La préfente Convention fortira fon plein & entier effet
du jour de fa fignature : elle fera ratifiée par Sa Majefté & Son
Alteffe Électorale, & enrégiftrée dans les Cours & Tribunaux
refpeûifsj & toutes Lettres néceffaires feront expédiées à cet effet.

En foi de quoi, Nous Miniftrcs fouffignés, en vertu de nos
pleins-pouvoirs, l'avons lignée de nos mains, & fcellée du cachet
de nos armes.

Fait à Coblentz le quinzième jour du mois d'Avril s de fan
mil lept cent foixante-iept.

(L. S.) De MareT j Chevalier d'Aigremont.

(L. S.") Le Baron.Munch de 'Bellinghausen. ;

T^TOus, ayant agréable ladite Convention en tous chacun
J_\ les points qui y font contenus & déclarés, avons icelle, tant
pour Nous que pour nos Héritiers & Succelfeurs , approuvée s
acceptée , ratifiéee &. confirmée ; & par ces préfentes lignées de
notre main , l'approuvons 5 acceptons, ratifions & confirmons ,
& le tout promettons en foi Se parole de Roi, garder & obferver
inviolablement, fans jamais aller ni venir au contraire , directe-
ment ni indirectement, en quelque maniéré & fous quelque pré"
texte que ce puilfe être. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre lcel à ces préfentes.

Donné à Verfailles le huitième jour du mois de Mai de l'an
de grâce mil fept cent foixante-iept, & de notre Régne le cin-
quante-deuxieme.

Signe? LOUIS.

Et plus bas, Pdf le Roi , Le, DUC DE ChOISEUL J :&C fcelïé
du grand fcel de cire jaune.



du régne de Sa Majejié Louis XV»

ET voulant afïurer de plus en plus Pexaâe cbfervation deladite Convention, & remplir à cet .égard les engagemens
que nous en avons pris ; A ces Causes & autres à ce Nous mou-»
vaut, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine feience ,
pleine puiffance & autorité royale , Nous vous mandons & or
donnons par ces préfentes fignées de notre main, voulons & Nous
plait, que cefdites préfentes, enfemble ladite Convention, & nos
Lettres de Ratification y inférées, vous ayiez à faire lire, publier
& regiftrer , & le contenu en icelles garder , obferver & exécuter
félon leur forme & teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles
& empêchemens contraires , & nonobftant tous Edits, Ordon
nances , Déclarations, Arrêts, Réglemens , Lettres, Statuts ,
Coutumes & Ufages à ce contraires, auxquels Nous avons ex-
preffément dérogé & dérogeons par cefdites préfentes pour ce
regard feulement, & fans tirer à conféquence ; Car tel elt notre
plaifir.

Donné à Verfailles le vingt-neuvieme jour de Février, l'an de
grâce 1768, & de notre régne le cinquante-troifieme.

7 Signé 9 LOUIS.

Par le Roi. LE DUC DE CHOÏSEUL.

T, Ues, publiées & regijlrées, oui ce requérant le Procureur-
général du Roi, pour être exécutéesfélon leurforme & teneur,

& copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres Sièges

du rejfort delà Cour, poury être pareillement lues, publiées &

regijlrées 3 Enjoint aux Subjlituts du Procureur-général du Roi
d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans le mois.

A Nancy le quatorzième jour du mois d'Avril 1768*

Signe , CGEURDEROY.

Et flus bas, .F. Lacroix*
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ÉDIT DU ROI,
Concernant les Ordres Religieux.

Donné à Verfailles au mois de Mars mil fept cent foixant-huit.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre-:à tous prélen's & à venir, Salut. Nous nous fommes toujours
fait un devoir, à l'exemple de nos Rois nos Prédéceffeurs 5 de
faire éprouver les effets de notre proteftion à ceux de nos Sujets
qui, animés d'un defîr fincere de la perfection, fe confacrenr à
.Dieu par dés vœux folemnels de Religion , & qui, en renonçant
ainfl aux Emplois extérieurs de la fociété civile , ne ceffent pas
de lui rendre les-fervices les plus importans , par l'exemple de
leurs vertus, la ferveur de leurs prières, & les travaux du Miniftere
auxquels l'Eglîfe les a affociés ; mais plus la profeffion Religîeufe
eft iainte & utile, plus l'affedion que Nous portons à ceux-qui
î'embraffent doit exciter notre vigilance fur tout ce qui peut affoi-
blir la difeipline monaftique, au maintien de laquelle eft attachée la
confervation des ordres religieux. Et quoique Nous ayons la fa™
tisfa&ion de voir dans notre royaume un nombre considérable, de
Religieux offrir le fpeftacïe édifiant d'une vie régulière & labo-
rieufe,il n'en eft pas moins de notre devoir d'écarter avec foin tout:
ce qui pourroit introduire dans les Cloîtres le regret &îe repentis P.
y altérer l'efprit primitif des régies qui y ont été fagement éta
blies 5 & y amener , avec le relâchement, tous les malheurs qu'il
entraîne. Ceft dans cet éfprk que Nous nous fommes fait rendre
compte de tout ce qui eft émané jufqu'ici de l'autorité eccléliaftique

du pouvoir fouverain dans une matiere fi importante, St Nous,
avons reconnu que l'une-&-l'autre avoient eu principalement en
vue d'affurer par des épreuves & des précautions, la vocation de
ceux qui s'engagent, robéiffance qui eft le nerf de la difeipline %
par des. loix iages & précifes, & l'exécution des régies , par la
réunion & l'impreifion puiiTante des exemples. La fixation de
l'âge auquel on pourroit être admis à la profeffion religîeufe-Nous
a donc paru devoir être le premier objet de notre attention 5 comme
le moyen le plus propre de prévenir les. dangers d'ua.engagement
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prématuré. Si cet âge a varie dans notre royaume, fi dans des tems
éloignés l'enfant offert par fes parens dès l'âge le plus tendre étoit
cenfé irrévocablement engagé, fi dans d'autres tems cet engage
ment n'a été jugé réel qu'après un confentement formel donné
dans l'âge de la réfiéxion & de la maturité, fi dans la fuite les
ordonnances d'Orléans & de Blois ont fucceffivement retardé &
avance l'époque de la profeffion religieuie, ces divers changemens
dont Nous avons pefé les caufes & les effets Nous ont convaincu
que cette époque , variable fuivant les tems & les circonftances ,
àvoit befoin d'être de nouveau déterminée par notre autorité, &
Nous avons cru qu'il étoit de notre fageffe, en Nous réfervant
d'expliquer encore nos intentions après dix années, d'éprouver un
terme mitoyen entre ceux qui ont été fucceffivement prelcrits, &
qui ne fut ni affez recule pour eloigner du Cloître ceux qui y
feroient véritablement appelles, ni affez avancé pour y admettre
ceux qu un engagement téméraire pourroit y conduire: Nous avons
donc choifi pour les hommes le même âge que celui qui a été pref-
crit par l'Eglile pour leur entrée dans les Ordres facrés ; & à l'égard
des filles. Nous avons préféré l'âge auquel il eft le plus ordinaire
de pourvoir à leur établiffement ; & Nous nous fommes d'autant plus
déterminé à déroger ainfi aux loix de nos Prédéceffeurs, que fi
Nous pouvons efpérer de voir par cette précaution les Monafteres
fe remplir de Religieux fervens & fideles à leur engagement, Nous
aurons en même tems la conlolation de rendre à l'Églife des fujets
utiles, dont des vœux faits avec légèreté & précipitation auroient
pu la priver, & de procurer aux premiers Pafteurs un fecours que la
rareté des Miniftres effentiels rend de jour en jour plus néceffaire.
Après avoir ainfi fixé l'âge auquel il fera permis dorénavant d'en
trer en Religion , Nous avons porté nos vues fur les Loix & les
Conftitutions religieufes, dont la clarté, la préciHon, & furtout
l'autorifation font fi néceffaires pour tarir dans les Cloîtres îa fource
des diffenfions, y maintenir la paix & la régularité, & affurer à
ceux qui les habitent la protection des deux Puiffances. Nous avons
donc cru que le fécond objet de notre attention devoit être d'obli
ger les Ordres religieux à fe procurer eux-mêmes, conformément
aux vœux de l'Eglife, & en fuivant les formes canoniques, un corps
de Conftitutions qui fut à l'abri de toute incertitude & de toute am
biguïté ; & qui, joint aux mefures différentes que Nous avons prifes
pour chaque efpéce de Monafteres, pût ranimer dans tous la fer
veur de leur institution primitive» Mais ces premieresprécautions
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ne feroicnt pas encore fuffifantes, fi,en fuivant la route tracée par
les faints Canons & les Ordonnances du Royaume, Nous ne foi-
lions pas conoître nos intentions fur le nombre de Religieux qui
doit être dans chaque Monaftere. Une trifte expérience a fait con-
noître, dans tous les tems, que les meilleures vocations s'affoiblil
lent dans les Communautés peu nombreufes, qu'il eft prefqu'im-
poffible d'y foutenir l'obfervance de la régie & de la décence du
Service divin, & d'y prévenir le relâchement des mœurs , fuite
néceffaire de celui de la difcipline ; c'eft par cette raifon que les
Papes 3 les inftituteurs & les réformateurs des Ordres religieux ont
exigé, dans différens tems, qu'on ne fondât aucuns Monafteres,
fans y placer nombre de Religieux, fuffifant pour vaquer à tous les
devoirs de la Vie Cénobitique ; c'eft auffi par ce même principe que
ce nombre de Religieux fait toujours un objet principal dans les
Loix des Rois nos Prédéceffeurs, qui ont ordonné la réformation
dès Monafteres, & qu'en particulier le feu Roi notre très-honorc
Seigneur & Bifayeul, informé qu'il y avoir des Tribunaux: dans Ion
Royaume, où la Conventualité étoit regardée comme imprefcrip-
tible, jugea à propos, par fa déclaration du mois de May 1680,
de réduire l'effet d'une Jurifprudence trop générale aux Abbayes Se
Prieurés où il y auroit des lieux réguliers'& des revenus fuflilans
pour y entretenir dix à douze Religieux au moins. Si des Loix fi
lalutaires n'ont pas produit tout l'effet qu'on pouvoir s'en pro
mettre , il Nous a paru indifpenfable d'y ajouter tout ce qui pour
rait en affurer l'exécution, & de fixer d'une maniéré plus précife,
& relativement à l'inftitution de chaque Monaftere, le nombre de
Religieux dont il doit être compofé ; ainfi, fans exiger rigoureu-
fement pour les Maifons réunies en Congrégations le nombre de
Religieux porté par les Loix d'un grand.nombre de ces Congré
gations, Nous nous fommes borné à celui qui Nous a paru abiolu-
ment néceffaire pour fatisfaire aux devoirs de la vie commune, à
l'acquit des Fondations., & à la célébration du Service divin : Nous
avons exigé un plus grand nombre de Religieux dans les Monaf
teres non unis en Congrégations, qui étant tout-à-la fois Maifons
de Noviciat, d'étude & réfidence, préfentent plus d'emplois & d'ob»
fervances à remplir ; & en proportionnant ainfi aux befoins de -
chaque Monaftere le nombre de ceux qui doivent y réfîder, Nous
avons pris en même tems les précautions les plus efficaces pour ne
pas compromettre les intérêts des Ordres religieux, ceux des Villes
& des Diocéfains, ôç les droits des Fondateurs que Nous voulons.
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être inviolablement refpectés; c'eft par ces différens moyens, qu'en
éloignant des Cloîtres l'imprudence, l'indifcipline & le relâche
ment ? Nous nous acquitterons des devoirs que Nous impofe la
double qualité de Souverain temporel & de Protecteur de FÉglife,

, & qu'en rempliffant ce que Nous devons à la Religion & à nos fu-
jets, Nous donnerons aux Ordres religieux une nouvelle c'orifif-
tance, & les rendrons plus que jamais refpedables aux yeux des
Peuples, & utiles à l'Églile & à l'État.

A ces Causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine Science, pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons par le préfènt édit perpétuel <3c irrévocable,
dit, ftatué & ordonné, difons ftatuons & ordonnons, voulons &
nous plaît ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Aucun de nos fujets ne pourra, à compter du premier Avril 1763?,
s'engager par profeflion monaftique ou régulière, s'il n'a atteint,
a l'égard des hommes, l'âge de vingt-un ans accomplis, &à l'égard
des filles, celui de dix-huit ans pareillement accomplis; Nous rc-
lervant, après le terme de dix années, d'expliquer de nouveau nos
intentions à Ce fujet.

IL Faifons en conféquence très-expreffes inhibitions & dé-
fenles à tous Supérieurs & Supérieures des Monafteres, Ordres &
Congrégations, Chapitres & Communautés régulières, de quelque
qualité qu'elles puiflent être, & à tous autres, d'admettre, fous
aucun prétexte, nofdits Sujets, à ladite Profeflion, avant l'âge ci-
deffus preferit. Voulons que les Profeflions qui feront faites avant
ledit âge, foient déclarées nulles & de nul effet par les Juges qui
en doivent connoître, même déclarés, par nos Cours de Parle
ment , nullement & abufivement faites, fur les appels comme d'abus
qui pourroient être interjettes en Cette matiere par les Parties in-
téreffées , ou par nos Procureurs-Généraux. Voulons que ceux
ou celles qui feroient lefdites Profeflion avant ledit âge, foient
& demeurent capables de fucceflïons , ainfi que de tous autres
effets civils.

III. Défendons aux Supérieurs & Supérieures defdits Ordres ,
Congrégations & Communautés Régulières , d'admettre à la
profeflion aucuns étrangers non naturalifés, comme aufli d'accorder,
une place Monacale auxdits étrangers , de les aggréger ou affilier
à leur Ordre ? Congrégation ou Communauté, le tout fans avoir
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768 préalablement obtenu des Lettres de naturalité duement enrégif*

trées, dont il fera fait mention dans les a£tes de Vêture, Pro-
fefïion , réception, aggrégation ou affiliation, à peine de nullité
de (dits adés, & d'être lefdits Supérieurs & Supérieures pourfuivis
fuivant l'exigence des cas. Défendons pareillement atjxdits Su
périeurs & Supérieures d'admettre dans leurs maifons ceux de nos
Sujets qui auroient fait profeffion dans des Monafteres fitués hors
des pays de notre obéiflance.

IV. Exhortons les Archevêques & Evêques de notre Royaume,
& néanmoins leur enjoignons de procéder inceffament à la viiite
& réformation des Monafteres qui font fournis à leur Jurifdiâion $
& à l'effet d'y être maintenue & rétablir la difcipline Monaftique,
fuivant leur premiere inftitution , fondation & régie ; comme auffî
d'examiner les Statuts & réglemens particuliers de chacun defdits
Monafteres,"pour être lefdits Statuts & Réglemens, réformés &
augmentés, s'il y échéoit, réunis en un feul & même corps, revê
tus, fi fait n'a été , de nos Lettres-patentes adreffées à nos Cours
de Parlement, en la forme ordinaire.

V. Seront pareillement tenus les Supérieurs généraux , ou. per-
fonnes déléguées par eux en la forme de droit, & Supérieurs par
ticuliers des Ordres ou Congrégations Régulières, de procéder;
incelTamment, chacun en ce qui le concerne , à la vifite & réfor
mation des Monafteres dépendans' defdits Ordres ou Congréga
tions ; Voulons en outre que par les chapitres defdits ordres & Con
grégations qui feront à cet effet affemblés, foient prifes telles mefu»
res & délibérations qu'il appartiendra ,pour réunir en un feul Corps
les Conftitutions , Statuts & Réglemens defdits Ordres & Con
grégations , à l'effet d'être, s'il y échéoit, approuvés par le Saint
Siège , & munis , fi fait n'a été , de notre autorité, fuivant les
formes ufitées en notre Royaume , & fans qu'autrement il puiffe y
être fait aucun changement. *

VI. L'article XXVII. de l'ordonnance de Blois fera exécuté
félon fa forme & teneur: Voulons en conféquence, que tous Mo
nafteres qui ne font fous Chapitres généraux, & qui le prétendent
exempts de la jurifdiftion des Archevêques & Evêques Diocéfains,
foient tenus, dans un an, pour tout délai, de demander à fe réu
nir à quelques-unes des Congrégations légitimement établies dans
notre Royaume, à l'effet d'obtenir notre permiffion, conformé-

' ment à la déclaration du mois de Juin 1671, paffé lequel tems,
demeureront lefdits Monafteres immédiatement fournis aux Ar^

chcvêqties
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chevêques & Evêques Diocéfains, nonobftant toute réferve
exemption ou privilège à ce contraires. '

VII. Tous les Monafteres d'hommes, autres que les Hôpitaux,
les Curés, les Séminaires, & Écoles publiques duement autorifées,
feront compofés du nombre de Religieux ci-après prefcrit ; favoir,
les Monafteres non réunis en Congrégations, de quinze Religieux

* au moins, non compris le Supérieur ; & ceux qui font réunis en
Congrégations, de huit Religieux au moins, fans compter pareil
lement le Supérieur : Nous réfervant, après avoir pris les avis des
Archevêques & Evêques Diocéfains, d'excepter par Lettres-pa
tentes adrefFées à nos Cours de Parlement en la forme ordinaire
ceux des Monafteres qui, par le titre de leur fondation, par la na
ture de leur établiflement, ou par les befoins des lieux où ils font
fitués, paroîtroient exiger de n'y établir qu'un moindre nombre •
de Religieux. .... '

VIII. N entendons au furplus comprendre dans le nombr ede
Religieux fixe par l'article précédent les Freres Lais , ou autres
qui ne s'engagent qu'en cette qualité dans les Ordres ou Congré
gations Religieuses, & qui ne font point appellés Religieux de
Chœur j laiffons à la prudence des Supérieurs de régler le nombre
defdits Freres, eu égard aux revenus & aux befoins de chaque
Maifon particulière»

IX. Ne pourront les Supérieurs , Abbés ou Prieurs , foit
Commendataires, foit Réguliers, des Monafteres non réunis en
Congrégations, & qui fe trouveront être compofés de moins de
quinze Religieux , y compris les Novices, fans compter le Supé
rieur, au moment de l'enrégiftrement & publication de notre pré

sent Edit, recevoir aucuns de nos Sujets, paffé ledit jour, à la pro-
feffion dans lefdits Monafteres, excepté ceux qui feroient dans le
Noviciat au jour de la publication de notre préfent Edit, y aggré-
ger ou affilier aucuns Religieux , quand même ils auroient obtenu
des permiffions ou bénévoles pour entrer dans lefdits Monafteres,
ou de leur donner aucune place Monacale, ou Offices Clauftraux,
qu'autant que lefdits Monafteres auront par Nous été exceptés ,
conformément à l'article VII. de notre préfent Edit, faufaux Ar
chevêques & Evêques Diocéfains à pourvoir au rétabliflement dudit
nombre de Religieux dans lefdits Monafteres, par union d'autres
du même Ordre & de la même obfervance, eu à Nous propofer tel
autre parti qui leur paroîtra le plus avantageux à la Religion & à
FEtat, pour être le tout par Nous autorifé en la forme ordinaire,

• Tome XL P p
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X, Ne pourront les Ordres ou Congrégations Monaftlques ou

Régulières de notre Royaume, conferver plus de deux Monafteres
dans notre bonne Ville de Paris,&'plus d'un feul dans les autres
Villes, Bourgs ou Lieux de nofdits Etats, à moins que le nombre
de Religieux , porté-par l'article VII » de notre prefent Edit, ne fe
trouve rempli dans tous les autres Monafteres dependans deldits
Ordres ou Congrégations, ou qu'il n'en ait ete obtenu de Nous une
permiffion expreffe par Lettres-patentes adreffées a nos Cours de
Parlement en la formé ordinaire, lefquelles ne feront accordces
qu'après avoir pris l'avis des Archevêques & Eveques Diocefainsj.

SI. Voulons que. dans les premiers Chapitres défaits Ordres
ou Congrégations, qui feront aflemblés, il foit pris telles niciures
& délibérations qu'il appartiendra pour l'exécution des- articles
VIL & X. de notre préient Edit,.pour être s'il y a lieu, lefdites
délibérations autorifées par nos Lettres-patentes, en la forme or
dinaire, & n'être les Maifons évacuées qu'après l'enrégiftrement
defdites Lettres, fauf aux Supérieurs généraux, ou particuliers ,
après ledit enrégiftrement, de fe pourvoir pardevant ies^ Arche
vêques & Evêques Diocéfains pour les unions & fuppreffions faites
fuivant les formes preferites par les faints Canons & les Ordon
nances du Royaume, & les Décrets rendus en conféquence, revêtus
de nos Lettres-patentes, conformément à notre Edit du mois de
Septembre 1718. '

XII. Toutes les difpofitions de notre prélent Edit feront exé
cutées félon leur forme 6c teneur, & ce, nonobftant tous Edits9
déclarations, arrêts & réglemens, auxquels Nous.avons dérogé &
dérogeons par ces préfentes, en tant que de befoin, en ce qui pour-*
roit y être contraire.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que le
préfcntEdit ils ayent à faire lire, publier & regiftrer . Se le contenu
en icelui garder, obierver & exécuter félon fa forme-& teneur 9
nonobftant toutes chofes à ce contraires : Voulons qu'aux copies
du prélent Edit collationnées par l'un de nos amés ôeféaux Con-
feillers-Secrétaîres, foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel eft
notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & ftable à toujours^
Nous y avons fait mettre notre feel, ; '. . .
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Donné à Verfailles au mois de Mars, Fan de grâce 1768* & de

notre regne le cinquante-troifieme.

Signe 9 L O UX Sh

Par le Rei 9 Le Duc di Choiseul.

. . . Vifi, LOUIS.

L A Cour a donné aÛe de la leéîure & publication du pré-
fent Éiit, oui, ce requérant le Procureur-général du Roi, or
donne qu'il ferafuivi & exécutéfélon fa forme & teneur , &

regiftré en fes Greffes pour y avoir recours le cas échéant -, qu'à

la diligence du Procureur-général du Roi copies duement col-

lationnées du préfent Editferont envoyées dans tous les Bail

liages , Prévôtés & auttes Sièges refjortiffant nuemem à la.

Cour 3 pour,y être pareillement lues >.publiées, regijlrêesfuivies

& exécutées. Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main
à fon exécution 3 & d'en certifier la Cour au mois.

Fait à Nancy, .Audience publique tenant le premier Sep

tembre 1768.
Signe, CŒURDEÏLOY*

Et plus bas, Fr-Lacroix*

Tom. XL
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DÉCLARATION DU ROI,

Qui ordonne que les Jugemens dèjintifs & dfinflru$ion em
mature criminelle, ne paieront à l'avis le plus fevere, que
lorfque cet avis prévaudra, de deux voix au moins*

Donnée à Verfailles îe premier Mars 1768.

T OUIS, par îa" grâce .de Dieu ,.Roi de France & de Navarre»,.:
I. j A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; Salut. Nous

femmes informés qu'encore que par Tartîcle XII. du titre XXV»
de l'Ordonnance de mil fix cent foixante-dix , il foït ordonne
que les Jugemens définitifs ou d'inftru&ion , qui fe rendront en
dernier refTort 5 ne pafFeront à l'avis le plus fevere ? qu autant que
cet avis prévaudra de deux voix , cependant il s'eft introduit dans
quelques Sièges de notre Royaume, l'ufage de faire paffer iefdits
Jugemens à l'avis le plus fevere 5 lorfque cet .avis prévaut a.une.
feule voix j Et comme Nous croyons devoir expliquer clairement
notre intention fur l'exécution littérale dudit article, & rétablir
fur un point aufli important une Jurifprudence certaine, dons
aucuns Juges ne puiffent s'écarter. , .

A ces Causes j & autres à ce Nous mouvant 5 de l'avis de notre
Confeil Se de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit 5 déclaré & ordonné , & par ces. préfentes
fignées de notre 'main s difons, déclarons & ordonnons, voulons
& Nous plaît,que l'article XII'du titre'.XXV. de l'Ordonnance
de mil fix cent foixante-dix, foit exécuté félon fa forme & teneur
dans toutes les Cours & les Jurifcliâïons de notre Royaume...
notamment lors des Jugemens Préfîdiaux & Prévôtaux ^ en con-
iéquence , qu'en tous les procès criminels inftruits Préfîdialement
& Prévôtalement * les Jugemens définitifs Se d'inftruâion ne pal-
fent à l'avis le plus févere, que lorfque cet avis prévaudra de'deux
voix au moins 5 & ce quelque nombre de Juges qui aient affifte
auxdits Jugemens , abrogeant en tant que de befoin tous ufages
à ce contraires.

Si donnons en Mandement à nos ames & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy % que ces.
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pïêfentes ils aient à enrégiftrer, & le contenu en ïcelles faire ob- I7^
ierver &: exécuter félon fa forme & teneur, fans fouffrir qu'il y
foit contrevenu ; Car tel eft notre plaifir : En témoin de quoi Nous
avons fait mettre notre fcel à cefdites préfentes,

'Donné à Verfaillesle premier Mars l'an de grâce mil fept cent :
$oixante-huit, Se de notre Régne le cinquante-troifieme.

- V Signéi LOUIS.»

• Far le Roi, Le '.Dut de Chqiseui,;

L Uepubliée & regîftrée , oui 3 ce requérant le Procu
reur-général du Roi, pour être exécutée félon fa forme &
teneur s & copies collationnées envoyées aux Bailliages &autres
Sièges du rejjort de la Cour, pour y être pareillement lues, pu
bliées & regifirées i enjoint aux Subjututs du Procureur--gé
néral du Roi d'y tenir la main & dém Certifier la Cour, dans
le mois* A Nancy Ton^ieme jour du mois d'Avril mil fept
miifoixante-fudu

. ... %/? de vigneron; .

Et plus bas? F. Lacroix» . -

D É G L A R AT IO N D U R O I,
Qui fixe à cinq pour cent le droit de DétraBion} en ea$.'A
iexportation, à percevoir fur les JuçceJJîons échues en -
France aux fujets de VÉlefteur de Baviere,

Donnée à Verfailles .lé 18'Mars 1768.-

T OUIS 5 par îa grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre 3 '
1 .j, à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront 5 Salut. L'atten
tion confiante que Nous donnons à tout ce qui peut intéreffer le
commerce de nos États & l'avantage de nos fujets , Nous ayant
déterminé à ligner le 14 Août .1767 5 avec notre" très-cher & très- *
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amé Frere & Coufin l'Électeur de Baviere, une convention por
tant l'abolition du droit d'aubaine fur les fucceffions qui viennent
à écheoir aux fujets refpeftifs ; & l'article cinquième ftipulant .
qu'on s'en tiendrait de part & d'autre aux loix r ftatuts & coutu
mes des lieux , par rapport aux droits qui fe lèvent fous le titre
de détraction , ou'fous autre dénomination quelconque fur lef-
dites fucceffions , en cas d'exportation des effets & biens en pro-
venans , ou de leur prix ; & comme il Nous a paru depuis , ainfi
qu'à notredit Frere & Coufin,,qu'il feroit avantageux à nos fujets
& à ceux de Baviere, d'établir toutes choies à cet égard fur un
pied uniforme , & d'épargner aux fujets refpedifs les formalités
qu'ils auroient à remplir en exécution dudit article , notredit ,
Frere & Coufin ayant rendu une ordonnance datée de Munich le
23 Décembre ïyéy , par laquelle il veut qu'il ne foit perçu dans
toute l'étendue de fes États , qu'un droit unique & invariable de
cinq pour cent de la valeur du capital, en cas d'exportation des
fucceffions qui pourront y écheoir à nos fujets, il eft de notre
juftice d'affurer le bénéfice de la réciprocité aux fujets Bavarrois
dans les États de notre Domination.

A CES Causes 5 & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de
notre Confeil, & de notre certaine fcience , pleine pùiffance &
autorité royale, Nous avons par ces préfentes fignées de notre
main, dit, déclaré & ordonné ; difons, déclarons & ordonnons,
voulons & Nous plaît, que les fujets de l'Électeur de Baviere qui
auront recueilli des fucceffions dans l'étendue du Royaume & des
Pays fournis à notre Domination, en vertu de la fufdite conven
tion, pourront librement exporter les effets defdites fucceffions ,
ou le prix d'iceux , en payant néanmoins , à titre de droit de dé-
tradion, cinq pour cent de la valeur de ce qu'ils emporteront,
lelquels demeureront lubftitués au droit d'aubaine , & feront per
çus par les Officiers & Fermiers de notre domaine, au lieu dudit
àroit 3 fans qu'on puifTe , à raifon de ladite exportation , exiger
d'eux, autres ni plus grands droits. Ordonnons que les'fujets
Bavarrois feront au furpîus traités de même que nos propres fujets,
relativement aux fucceffions qu'ils pourront recueillir dans nos
États. Voulons & entendons que la préfente déclaration ne. faflfe
qu'un- feul & même acte avec la convention du 14 Août 1767, &
qu'elle ait la même force Se valeur que fi elle y étoit inféree de
mot à mot 5 comme aufil que i on exécution commence aux mêmes
époques, qui ont été fixées pour l'exécution de îa fufdite convenu
tion.
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Si donnons en Mandement à nos amés &c féaux les Gens tenant -1768

notre Cour Souveraine-de Lorraine & Barrois, à Nancy ? que ces
pré lentes ils aient à faire lire , publier & regiftrer, '& le contenu
en icelles , garder 5 obferver & exécuter lelon leur forme & te-4
neur , ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens con
traires ; Car tel eft 'notre plaifir; En témoin de quoi Nous avons
fait mettre notre fcel à cefdites prélentes.

Donné à Veriailles le dix-huitieme jour du mois de Mars, l'an
de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre régne le cin=
quante-troiiieme. ' '

Signé ) LOUIS» ,

. Par le RoL Le Duc de Choiseul. -

T, A COUR a donné atfe de la leBure & publication de la
préfente Déclaration 3 oui 3 ce requérant le Procureur-général

du Roi j ordonne (pielle fera fùîvie & exécutée félonfafor~

me & teneur , & regijîrée enfes Greffes, pour y avoir recours
le cas échéant ? imprimée & affichée > qu'à la diligence du

Procureur-général du Roi 3 copies duement collationnêes. .

feront envoyées dans. tous les Bailliages & autres Sièges

rejjortijfans nuement à la Cour, pour y être pareillement lues %
publiées? regijïrées,fuivies & exécutées ; Enjoint aux Subjlituts
des lieux de tenir la main à fon exécution, & d'en certifier
la Cour dans le mois.

A Nancy} le fei^ieme jour du mois de Mai mil fept cent
foixante-huit. ~ .

- " Signé, -ÇOEURDEROY.

Et plus bas j F»- Lacroix,.
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LETTRES-PATENTES ;

DU ROI,

Quî: ordonnent que les appelsdesJugemens &.Ordonnances-
des Hôtels-de-Fille> de Nancy & Lunéville 3 ferontpor
tés à l'avenir en la Cour Souveraine-de Lorraine & Barrois*

Donrtées à Verfailles ïe 30 Mars 1768»

f OUIS j par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre î
Jjj j à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront 5 Salut. Nous
avons ordonné par arrêt du 21 Mars ij66, que notre Confeil
connoîtroit à l'avenir des inftances qui s'introduiloient au Confeil
de feu notre cher & très-amé Frere & Beau-pere le Roi de Po
logne j Duc de Lorraine & de Bar; mais ayant été informé que
les appels des jugemens & ordonnances rendus par les Hôtels-de-
Ville de Nancy & de Lunéville étoient portés au Confeil dudic
feu Roi de Pologne, la nature defdits appels Nous auroit déter
miné à les renvoyer à notre Cour Souveraine de Nancy, pour être
jugés ainfi & de la même manière que les appels des Jugemens
rendus par les Hôtels des autres Villes de fon reffort.

A ces Causes 5 & autres à ce Nous mouvant, & de notre cer
taine fcience, pleine puiifance & autorité royale. Nous avons
ordonné, & par ces préfentes fignées de notre main ^ordonnons
que les appels des jugemens & ordonnances rendus par les Hôtçls-
de-Ville de Nancy & de Lunéville , feront à l'avenir portés en'
notre Cour Souveraine de Nancy, pour y être fait droit ainfi qu'il
appartiendra. Et à l'égard des appels qui feroient pendans audit
Gonfeil dudit feu Roi de Pologne, ordonnons qu'ils feront inf-
truits & jugés en notredite Cour Souveraine, fuivant les derniers^
erremens, à l'effet de quoi Nous avons attribué! notredite Coûr j
toute Cour 5 Jurifdidion & connoiiTance.

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu

en
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en icelles garder, obfcrver & exécuter félon leur forme & teneur,
nonobftant toutes chofes à ce contraires ; Car tel eft notre plaifir.
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfentes»

Donné à Verfailles le trenticme jour du mois de Mars, l'an
de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre régne le cin«
quante-troifîeme.

Signé, LOUIS.

Par le Roi. LE DtJC DE CH01SEUL*

Tt A COUR a donné aBe de la leêiure & publication des
préfhntes Lettres-patentes, oui, ce requérant le Procureur-
général du Roi j ordonne qiielles feront fuivies & exécutées

félon leurforme & teneur, & regijlrées enfes Greffes pour y
avoir recours le cas échéant, imprimées & affichées y qu'à la
diligence du Procureur-général du Roi s copies duement col-

lationnées defdites Lettres - patentes 3 feront envoyées aux

Bailliages de Nancy & de Lunéville, de même qu'aux Ho

tels communs defdites Villes , poury être pareillement lues s

publiées & regijlrées ,fuivies & exécutées -, Enjoint aux Subf
tituts des mêmes Sièges de tenir la main à leur exécution, &

d'en certifier la Cour dans le mois.

A Nancy le fei^ieme jour du mois de Mai milfept cent
foixante-huit* 7 - - '

Signé 9 CŒURDEÏLOY.

Et plus bas j F. LacB-OUs

Tme XU Q q
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DÉCLARATION DU ROI»

;Quijïxele droit iOblm à um Jbmrn ammlk de mis cents'
livres.

Donnée à Verfailles le 2 Avril 1768,

LOUI-S, par la gracc dé Dieu, Roi de France & de Navarre :à tous ceux qui ces préfentes lettres verront. Salut, Les Rois
nos prcdcccfleur s ayant bien voulu convertir en penfîcn annuelle §
le droit qui appartient de toute ancienneté à notre Couronne,
d'envoyer un Officier ou Soldat invalide dans les Abbayes, Prieu
rés & Monafteres de notre Royaume, pour y'être logés, nourris
& entretenus aux frais defdits Monafteres, ainfi que les-autres
Religieux, lefdites penfions ont été fucceffivement augmentées-
par les. Ordonnances & Réglemens fur ce intervenus, en propor
tion de l'augmentation du-prix des denrées &dé la valeur. numé«-
raire du marc d'argent : C'eft par ces confédérations que le feu
Roi, notre très-rhonoré Seigneur '& Bifaïeul, après avoir .fixe les
penfions des places de Religieux lais à la Comme de cent cinquante
livres, aurok jugé à propos , par fon Édit du mois d'Avril mil lix
cent foixanté-quatorzed'attribuer le produit des_deniers pro~
venans defdites penfions â l'Hôtel des Invalides ., deftinés à rece
voir: les Officiers êc"Soldatsqui.ontexpofé.leur,-vie.pour notre
Service. Mais comme depuis près de cent années les dépenfes de
toute efpéce ont tellement augmenté, qu'il ne feroit plus poffibie
auxdits Monafteres de loger, nourrir & entretenir: convenable
ment un Officier ou Soldat infirme ou invalide pour, une fomme
au!il modique, & que d'ailleurs les chargés de l'Hôtel des Invali
des font infiniment augmentées, par les guerres fucceffives & par
des malheurs particuliers, & que, malgré fa bonne adminîffration
dans des. temps auffi critiques, la dépenfe de chaque Officier ou
Soldat excédé de beaucoup ladite fomme de cent cinquante livres ,
Mous avons cru qu'il étoit de notre jufllce d'augmenter lefdites
penfions, & de les porter jufqu'à trois cents livres, Nous y trou-;
vons d'autant moins de difficulté, que d'un "côté les revenus..des
bénéfices étant augmentés en proportion, du prix des denrées, la
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plupart feroient en état de.fupporter une augmentation beaucoup*7^0
plus forte ; & que d'un autre côté, Nous nous propofons d'accor
der quelques diminutions aux Abbés ou Prieurs , qui juftifieront
que les revenus de leurs bénéfices n'excèdent pas la fomme de deux
mille livres.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil 5 & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces préfentes
lignées de nôtre main, difons , déclarons & ordonnons , vouions
& Nous plaît : Qu'à compter du premier Janvier de la préfente
année, la penllon d'Oblat fera & demeurera fixée à la fomme de
trois cents livres , laquelle fera payée chaque année , de quartier
en quartier, & par avance, ainfi qu'il eft accoutumé, au Receveur
de l'Hôtel des Invalides, par tous lis Abbés & Prieurs de notre
Royaume , Pays, Terres & Seigneuries de notre obéiflance, à
peine d'y êcfe contraints par faille de leur temporel, Nous réfer- v
vant d'accorder telle diminution qu'il appartiendra aux Abbés &
Prieurs, qui Nous juftifieront que les revenus de leurs bénéfices
n'excèdent pas la fomme de deux mille livres.

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois . féant à Nancy %
que ces préfentes ils aient à faire regiftrer, & le contenu en icelles
garder, obferver & exécuter félon l'a formé & teneur, nonobftant
toutes chofes à ce contraires, auxquelles Nous avons expreffcment
dérogé & dérogeons par cefdites préfentes ; Car tel eft notre plai-
fir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfèntes. ; . 0

Donné à Verfailles le deuxteme jour du mois d'Avril, l'an de
grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre régne le cinquante-
troifieme. .

Signé, LOUIS. - .

Par''Le Roi , Le JDtrc De Côois-eul.

T. A COUR a donné aâe de la leBure & publication de la
préfente Déclaration , oui y ce requérant le Procureur-général
du Roi j ordonne qxfelle ferafuivie & exécutéefélonjaforme
& teneur s imprimée & regijïrée en tes Greffes , pour y avoir

Tome XU ' . ' Q q a
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17^8 recours le cas échéant ; qiia la diligence du Procureur-général

du Roi ? copies duement collationnées feront envoyées dans
tous les Bailliages & autres Sièges rejfortijfans a la Cour 3
•poury êtrepareillement lues ^publiées 5 regijlrées 5fuivies & exé
cutées / Enjoint aux Subjlkuts des lieux de tenir la main afou
exécution , & d'en certifier la Cour au mois.

Fait à Nancy s Audiance publique tenant, le quatre Juil
letMil fe.pt cent foixante-huit*

- . S.ign«'% CÇEÛRDERÔY. .

plus èds<% F. -Lacroix.

A R R ES T
DE LA CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE*

COUR DE S M ONNOIE S s

Portant nouvelles défenfes d'introduire, répandre & difiriêmr \
dans le commerce &fur tes marchés, comme aujjide négùcier
aucunes efpeces étrangères & mitrailles non courfabhs,pouf
quelque valeur & en quelque nombre que cefoit, à peint
eomte les introduéîeurs & ceux qui les préfenteront% de
cent livres d'amende 3 pour la premierefois, du carcan pouw -
ta fécondé & des galeres pour la mifieme; indépendem-

" ment de l'amende 9 de laquelle il appartiendra morne aux:
dénonciateurs* > ' -

Du iy Avril '17&JV

VU paria Qiamibre , Cour des Monnoxes % le RequMtpîreàelle préfenté par le Procureur-général du Roi, expofstif
que quoique par différens arrêts delà Cour s & entr'autres ceux



x du régne de Sa Majejlé Louis XV. 309
des quatre O&obre 1760 , deux Mars 1761, & douze Septembre
iy66, l'introduction des monnoies étrangères du bas Billon &
des mitrailles de cuivre, qui n'ont ni le poids ni la forme & le
métal des liards ordinaires, ait été prohibée, & les contrevenans
punis ; cette efpece de fraude fait tous les jours des progrès plus
confidérables dans toutes les parties de la Lorraine ; les Juifs prin
cipalement font ce commerce en allant chercher , ou peut-être en
fabriquant eux-mêmes ces mitrailles de cuivre , dont cinq pu fix
feroient au plus le poids d'un liard de France ou de Lorraine ; &
cependant au moyen de douze defdites mitrailles, ils ont le fecret
de tirer une pièce de deux fols de la plupart des perfonnes a qui ils
s'adreffent, qui les faifant paffer pour trois deniers fur le marché
& ailleurs, y gagnent un fol.

Que le jour d'hier, les nommés Hirtz Abraham & RéesWolffirt
homme & femme Juifs,fedifant du Village de Grand-Zimmeren,
fe préfenterent pour entrer en cette Ville de Nancy, & furent
arrêtés par les Gardes de la Ferme, qui, les ayant vifités , leur
trouvèrent environ cinquante livres péfant de ces mitrailles imper
ceptibles de cuivre ; de quoi le Remontrant ayant été informé ,. il
donna ordre à l'Huiffier Simon de conduire provifionnellement
lefdits Juifs ès prifons de la Conciergerie du Palais , de fe faifîr
defdites mitrailles, après les avoir fait enfermer & cacheter, &
du tout dreffer un procès-verbal 5 ce qui ayant été fait, & étant
important de punir les auteurs d'un tel délit, comme aufïi de re
nouvelle r les défenfes faites à ce fujet,fous des peines plus grandes
& capables de contenir le public.

A ces Causes ., le Remontrant a requis être nommé .par la
Chambre un Commiffaire, pardevant lequel Hirtz Abraham Juif
Se Rées "Wolffin Juive , fubiront un interrogatoire préparatoire
fur les faits réfultans du procès-verbal de l'Huiffier Simon, &
autres, fur lefquels le Remontrant jugera à propos de les faire
Interroger , & ce par la voie de l'Interprète de la langue germani
que , pour, lefdits interrogatoires , procès-verbaux dreffés & corn-*
muniqués , être requis ce qu'au cas appartiendra : ledit Requifi-
toire ligné Thibault ; l'arrêt intervenu fur icelui le 8 Avril 17_6&9
par lequel la Chambre , Cour des Monnoies, faifant droit fur le
Requifîtoire du Procureur-général, a nommé M. Drouot, Coiï-
feiller-Rapporteur , pour Commiffaire, à l'effet de procéder par-
devant lui aux interrogatoires préparatoires des nommés Hirtz;
Abraham & Rées "Wolffin détenus à la Conciergerie du Palais
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1768 fur les faits réfultans du procès-verbal dii jour d'hier, ^dont il

c s'agit 3 & autres fur lefquels le même Procureur-général jugera à
propos de les faire interroger , & à l'affiftance de l'Interprète juré
de la Chambre ? pour, ce fait, communiqué & rapporté s être jugé
ce qu'au cas appartiendra ; le procès-verbal drelie par l'Hùiffief
Simon le fept dudit mois d'Avril 17^8 9 recofde de témoins &
contrôlé au Bureau de Nancy le même jour; l'acte d ecrôue defdits
Hirtz Abraham & Rées: Wolffin ès prifofis criminelles de la Con
ciergerie de cette Ville j dudit jour ; le procès-verbal de recon-
noiflance & ouverture des paquets faifls fur lefdits Hirtz Abraham
& Rées "Wolffinj dreffé pârdevant M. Drouôt ? CommifFaife 3 le
neuf du même mois d'Avril'; le^foit communiqué au Procureur^
général 3 au bas de chacun d'iceux du lendemain douze Avril 5 lès
concluions définitives du Procureur-général enfuite ; vu pareille
ment les mitrailles & pièces faifies jointes à la procédure ; & après
avoir ouï fur ce M. Hanus de Maifonneuve Conieiller ? en fort
rapport ; tout vu & confidéré.

LÂ Chambre, Cour des Monnoies, a renvoyé Hirtz Abraham<Se Rées ^olffih; Juif & Juive demeurans à Seigelenftats &
Freifmêfcreil 5 Terre de Miremberg, .de Faccufatibn contr'eux
formée; a déclaré cependant les mitrailles & autres efpeces étran
gères de bas billon non cotirfables, du poid d'environ cinquante
livres trouvées fur leurs personnes ? & dépofées dans le Greffe de
la Chambre , acquifes & confîfquées au profit .du Roi ; leur a, fait
défeafes de plus en kitroduire de pareilles dans les États de Sa
Majefté « à telle peine que de droit , même de punition corporelle ,
s'il échec, & les a condamnés aux frais .& dépens de la pro
cédure. . - -• , . ^ ,, ,

Faifant droit fur, les requifxtions du Procureur-général , fait,
par forme de.Règlement ampliatif aux Arrêts des quatre Qâo~

. bre mil fept cent foixante, deux Mars mil fept cent foixante-
un , & dix-fept Octobre mil fept cent foixante-fix, de nouvelles
defenfes. à toutes perf^nnes: d'introduire ? répandre & dpribuer
dans, le commerce & fur les marchés ? comme auffi de négocier
.aucunes: defdites efpeces étrangères^: mitrailles non courfables $
pour quelque valeur ôc en quelque nombre ,cjùç ce fpit.? à peine-
contre les introducteurs & ceux qui les prefenteront 5, de cent
livres d'amende pour la première fois 9 du carcan pour la fécondé 9
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& des galeres pour la troiiîeme , indépendamment de l'amende ,
de laquelle il appartiendra moitié aux dénonciateurs.

• :-.-..A -ordonné qu'à la diligence du Procureur-général, ie préfent
'Arrêt fera lu à la première Audiance publique de là Chambre ,
Cour des Monnoies , & enfuite imprimé , publié & affiché par-

• ç'out où befoin fera.

Fait & jugé à Nancy en la Chambre du Confeil, le quinze
Avril mil fept cent ioixante-huit.

Signé* RIOCOUR & HANUS DE MAISONNEÛVE.

EjE même jour quittât Avril mil fept cent foixante-huit s
lecturera étéfaite aux dénommés dans le préfent Arrêt 3 à eux
interprêté par Me. Chnftophe Pigeon Juré à cet effet ? & ont
refujê deJîgner , attendu lejour de Chahus» ^

Signée Hanus de Maisonneuve, Pigeon & J, Frimont.

Ïj A Chambre, Cour des Monnoies \ a donné aêîe de la
leêlure & publication du préfent Arrêt : -oui & ce requérant
le Febvre de Montjoye Avocat-général, ordonne qu'il fera
fuivi & exécutéfélon fa forme & teneur»

F%it judiciairement à Nancy , Audiance publique, tenant ,
le vingt Avril mil fept cent foixante-huit. " '

Signé i RIOCOUR» v

Et plus , bas % Bureauv -

. : . GolUthnm 3Frimqnï» - -
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LETTRES-PATENTES

Sur une convention générale & définitive £Échanges entre h
Roi & le Prince de Najfaii-Saarbruck*

DonnéesàYerfaillesle 30 Avril 1768*

V OUIS ? par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre
1 j à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Souveraine

de Lorraine ôc Barrois féant à Nancy , Salut. Notre cher & bien
amé le Sieur Jofeph Mathis, notre Confeiller & Commiflaire pour
le Règlement des limites entre nos États-Se ceux de notre très-
cher ôc bien amé Coufin le Prince de Naflau-Saarbruch, ayant 9
en vertu des pleins-pouvoirs que nous lui en avions donnés ?
conclu , arrêté & figné le 15 Février iy66, avec le Sieur Charles-1
Laurent Stoutz , Confeiller de la Cour Se de la Régence de nôtre-
dit Coufin , & fon Commiflaire pour le Règlement des limites de
fes États, & pareillement muni de fes pleins-pouvoirs, une Con
vention générale & définitive d'échanges , Nous aurions approuvé ,
ratifié & confirmé ladite Convention par nos Lettres du onze Mars
audit an, clefqueiles Lettres P ainfi que ladite Convention la teneur
enfuit, ;

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre sà tous ceux qui ces préfentes lettrés verront ? Salut. Comme
notre àmé le Sieur Mathis, notre Confeiller , Commiflaire pour
le règlement de limites, auroit, en vertu du plein-pouvoir que
Nous lui en avons donne, ligné avec le Sieur Stoutz, Confeiller
de la Cour & de la Régence de notre très-cher & bien amé Confia
le Prince de Naffau-Saarbruch, & fon Commiflaire pour le Rè
glement de limites de fes États, une Convention générale & dé
finitive d'échanges qui lève & termine toutes les difficultés qui
lubfiftoient depuis long-temps , & qui fe renouvelloient journel
lement par rapport aux Enclaves refpe&ives & terres indivifes
entre la Lorraine & partie du Territoire de Metz, d'une part, &
JesCorrités de Saarbruch, d'Ottweiler, &les deux tiers du Comté
de Sarwerdçn de la Voueriç d'Hçrbitzhçim? Terres d'Empire 9

. d'autre
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d'autre part, au grand préjudice des intérêts communs de' la
France de l'Empire & de la Maifon de Naffau de laquelle Con
vention la teneur s'enfuit, .

CONVENTION:
Genêtaie & définitive d'Échanges entre le Roi & le Prince

de Najfau-Saarbruch*
T E Roi très-chrétien & le Prince de Naffau-Saarbruch con-
J| à fidérant avec peine les différends qui fubfîftent depuis fi long
temps entre leurs vaffaux & fujets, & les troubles qui ne ceffcnt
d'en réfulter par rapport aux enclaves refpedives , & aux terres
Indivifes entre la Lorraine & partie de l'Evêché de Metz, d'une
part ^ & les Comtés de Saarbruch, d'Ottweiler, & les deux tiers
du Comte de Saarwerden & de la Vouerie d'Herbitzheim , Terres
d Empire, appartenantes au Prince de Naffau-Saarbruch, d'autre
part, ont jugé que pour faire ceffer des différends fi préjudiciables
à la tranquillité & aux intérêts de Sa Majefté très-chrétienne , à
ceux de l'Empire même , & de la Maifon de .Naffau, & y fubftituer
les avantages de la bonne intelligence & du bon voifinage, il
n'y avoir pas de meilleur parti à prendre que de fe conformer aux
principes établis par le Traité de Vienne de 17383 entre la France,
l'Empereur & l'Empire, dans les articles fécond féparé de la_Con
vention du onze Avril & troifieme de la Convention du 28 Août
mil fept cent trente-fix, concernant les enclaves & terres mêlées
de la Lorraine avec celles des Princes de l'Empire. Pour parvenir
à un but fi falutaire, le Roi très-chrétien & le Prince de Naffau-
Saarbruch ont nommé, favoir, Sa Majefté très-chrétienne le fieur
Jofeph Mathis, fon Confeiller & fon Commiffaire pour le règle
ment des limites, & le Prince de Naffau le Sr. Charles-Laurent
Stoutz, Confeiller de fa Cour & de fa Régence, & fon Commif
faire pour le règlement des limites desfes États; lefquels, après
s'être communiqués leurs pleins-pouvoirs refpedifs? &avoir ample
ment difeutés la matiere, font convenus des articles fuivans, fous
la ratification du Roi très-chrétien & du Prince de Naffau Saar

bruch, ainfi que fous les aufpices & la confirmation de l'Empereur
<gc de l'Empire.. "
'* Art I CU :FI E MI E R, f ' '

II a été convenu de prendre pour bâfe & fondement de la pré-
Terne Xh Rr
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sy.68 fente Convention en tant qu'il n'y fera pas cxprcffcment dérogé,

les Traités de paix de "Wetftphalie & de Riiwich, conclus entre le
Roi & l'Empire 3 & en particulier les articles defdits Traités qui
concernent les intérêts de la Maifon. de Naffau, comme auffi les
Conventions particulières , tant anciennes que nouvelles , faites
entre la France & la Lorraine, d'une part, & la Maifon de Naffau,
de l'autre : Savoir, les tranfaâions paffées en 1581, 1621 ôc 162$
la tranfaûion ménagée à Rati&onne par les députés de l'Empire
entre la Maifon de Naffau, & le Duc de Lorraine Charles IV 9 le a
Décembre 1669; la convention préliminaire conclue à Verfailles
en 1741,^ ratifiée par Sa Majefté le 3 Juillet 1742 , ainfi que la
convention faite en 1756, pour le règlement des limites entre les
bans deHutting & Kalliaufen-Lorrame, & celui d'Erming-Nafïau »

C O M T É D E - S A A R W E R D EN.

II. Le Prince de Naffau renonce à la révifîon réfervée au profit
de fa Maifon par la tranfa&ion de 1669 ; Se en conféquence Sa .Ma-
jefté & fes fucceffeurs continueront à jouir en toute propriété, & à.
perpétuité, de la Souveraineté & de toute fupériorité fur les -Villes
de Bouquenom & de Vieux-Saarwerden, leurs appartenances &
dépendances, ainfi qu'elles ont été adjugées à la Maifon de Lor
raine par la fentence du 7 Juillet 1629-, en conféquence de quoi il
eft convenu que ladite tranfaction de 1669 ^ eniemble le Récez
d'exécution de l'annnée 1670 l'oient exécutés. Sa Majefté de fon
côté j par réciprocité -, renonce à fes prétentions fur les parts & por
tions que ledit Prince poiïécle dans le Comté de Saarwerden, con-

. formément aux partages faits entre lui & la branche de Naffau-
Veilbourg en l'année 1745, pour en jouir par lui & fes fucceffeurs
â perpétuité, en toute fupériorité, fous la dépendance de l'Empire.
Le Roi & le Prince de Naffau renoncent également aux fruits pré
tendus de part & d'autre, & réfervés par la tranladion de 1665?,
pour raifon des non-jouiffances pendant les occupations alterna
tives dans le Comté de Saarwerden & Vouerie d'Herbitzheim ; &
Sa Majefté, par une confidération particulière pour ledit Prince,
renonce purement & Amplement àia recherche de laCenfc appellée
Wieberfverlerhoff^ & à fon équivalent, fans que la Maifon de Naffau
jmiffe à l'avenir être inquiétée fans aucune façon fur cet objet.

III. A l'égard des échanges, on eft conveu réciproquement des
arrangemens fuivans. 10. Le Prince de Naffau cède à Sa Maj elle &

. à fe$ iucceffeurs ? pour paffer fous la Souveraineté de la France ? le
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Village d'Enfwèilér, dépendant du Comté de Saarverden , en tous
Droits de haute, moyenne & baffe Juftice, & en toute propriété,
avec tous les fujets, terres, prés, jardins, bois, pâquis, étangs,
dixmes, cens, rentes Se revenus, fans en rien rëferver ni excepter
de tout ce qui appartient audit Prince dans ledit Village, ainfi que
tout ce qu'il pofféde fur le banc deMunfter, Village de la Baronnie
de Fénétrange. i°. Le Prince de Naffau cède à Sa Majefté la Ju-
rifdidion & tous autres droits & rentes à lui appartenans fur la
moitié de Roderban près dudit Munfter, pour paffer également
fous la Souveraineté de la France, à laquelle appartient l'autre moi
tié. Dans cette ceffion font compris la propriété de la Cenfe, les
bâtimens, terres, prés, jardins, bois & autres héritages en dé
pendons, de même que la moitié de la greffe & menue dixme, &
de l'étang, & généralement tout ce qui lui appartient dans ce ban.
g0. Les deux étangs fur le ban deWieberlVeiler, contenant qua
rante-trois arpens un quart & trente-quatre verges, mefure de Lor
raine. 40. Les dixmes, les cinquante arpens de terres, & les vingt-
quatre arpens trois quart de pré, aulTi mefure de Lorraine, appar
tenant au Prince, fur les bans de Hutting & Kalhaufen-Lorraine.
$°. Les deux vingt-uniemes dans la Seigneurie dite Geraldfèck,
avec les cens, rentes, droits .Se revenus en dépendons dans les Vil
lages de Mert ing, Sten tzcl & Poftdorff'de la Baronnie de Féné- -,
trange, le tout indivis avec le Roi qui en a les autres dixtoeufvingt-
uniemes, enfemble le Canton de Naffau aborné dans ledit Village
de PoftdorfF, le Prince renonçant a tous les droits qu'il préten-
doit & poffédoit dans ces trois Villages. 6°. Le droit de Chef-*
d'Hôtel, ou Befthaupt-Recht à Rodt, & à trois Hambach-Lo r--
raine, reconnu ci-devant par les Commiffaires de Lorraine appar
tenir à la Maifon de Naffau. - ' - ; •

IV. En échange le Roi cède à perpétuité au Prince de Naffau
& à fes fucceffeurs, en toute fupériorité territoriale s haute, moyenne
& baffe Juftice, pour paffer ôcrefter four la dépendance de l'empire.
i°. Les fujets, biens, terres, prés9 cens, rentes, dixmes, droits,
& généralement tout ce qui; appartient à Sa Majefté dans le Vil
lage de Wolfskirch, 2°. Le Village de Buft dans la Baronnie de
Fénétrange , avec tous les fujets, cens rentes, revenus, terres, prés r
bois , domaines, dixmes, & tout ce qui y appartient à Sa Majefté®

L'Étang appelle Hmfueyer? contenant trente-huit arpens, me- •
îure de Lorraine, enclavé dans la Foret du Prince, nommée Mie«
Aérjvàldt , 4°. Les trois quarts du boi§ nommé Gisffert ? dont le total

Tem. XI. Rr 2



§ï6 Ordonnances & Réglemens de Lorraine 3
*$68 eft enclavé dans ladite Forêt de Miedcrs ? fans équivalent, & l'autre

part contre un équivalent. 50. U11 arpent trois quarts de Près, 5c
quinze arpens de terres labourables dans le ban d'Ohling proche
Kirberg-Naffau s de même que quinze arpens de prés fur le ban de
Ivirberg y deux arpens un quart ae prés fur le ban de Veyer-Naffau»
6°. Quinze arpens un quart de prés fur le ban de Butten-Naffau y
&un quart de terres arrables, avec les parts & portions de dixmes 3
& tous autres droits qui y appartiennent au Roi 9 ainfi: que le droit
de Chef-d'Hôtel nommé vulgairement Beft-hmp-reckt dans ledit
-Village de Butten, lequel droit fera compenfation avec le même
appartenant audit Prince à Rodt & Hambach mentionné dans l'ar
ticle précédent. 70. Deux arpens un quart de prés fur le^ban de
Diedendorff-Naffau. 8°. Les douze arpens de prairie fitués à la rive
droite du ruiffeau d'Altenbach, en conteftation, & poffédées par
le Domaine du Haras depuis 1723 ; à charge par le Prince de Naf-
fau de remplacer cette quantité de «Jouze arpens de prairie à porté
du même Domaine; & ledit ruiffeau fervira par la fuite de limite
de Souveraineté entre le ban de Honnekirch-Lorraine & celui de
Hinfihg-Naffau.

. , V. Les cinquante-deux fujets dont là Maifon de Naffau a été
privée en 1717.& 1723 à Volfskirch, Poftorff & Metting? ferons
remplacés ou reftitués de là part de Sa Majefté, fans aucun équivalent
audit Prince, dans ledit Villages de Volfskirch cédé par l'article
précédent.
. VI. Le Pvoi confent que îe Prince de Naffau: continué à joui®
de la eeffion faite à fon profit des deux baux emphïthéotiques s l'un
du 22 Décembre 1701 , de la partie fupérieure de l'Étang de Neu-
veyer iitué fur le territoire de Fénétrange, laquelle contient cent
quarante-un arpens & demi, mefure de Lorraine, dont le terme
expirera à la fin de l'année 1800 ; l'autre du 5: Décembre 1705 > des
.deux tiers du grand & petit Etang de'Grewen-weyer, ces deux tiers-
contenans trente-huit fauchées & demie 5 dont le terme fixé par le
même Bail doit expirer à la fin de l'année 1804.
- VII, Le Prince de Naffau renonce pour lui & fes fucceffeurs à la
repétition des droits de péage & de Haut-conduit , prétendus par

. îa Maifon de Naffau dans les Villes de Bouquenom & Vieux-Saar-
.werden, en-vertu de la tranfaclion de i6é^ ? & du recés d'exécu
tion de 1670 , & dont ladite maifon n'a pas joui depuis ce tems-là ;
& Sa Majefté, pour lever toute difficulté 5 fit faire ceffer toute don-
teftation à l'avenir fur cet objet 3 & conformément à la déciflon da>
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Duc dè Lorraine ? Léopold, du 8 Oâtobre 1721, ainfi qu'au projet 17^
d'accommodement propofé par le Commiffaire de Lorraine le 17
Février -1731, fupprime pour toujours les Péages dits DémoliA
Bouquenom & Vieux-Saarwerden, érigés en 1735?, & ne fouffrira •
plus, fous quelque prétexte que ce puiffeêtre, que ledit droit y fort
rétabli, ni aucun autre. Il eft convenu néanmoins que la fupref-
iion defdits Péages dits Derzoll n'aura lieu qu'après l'expiration du
Bail a&uèr de la Ferme du Haras, près Saralbe, fixée au dernier
Décembre 1768, - "

VIII. Les habitans de Bouquenom & Vieux-Saarwerden joui
ront de toute exemption de Péage & Haut-conduit par terre &
par eau dans les Bureaux des lieux que le Prince de Naffau pofféde
dans le Comté de $aarwerdeiî& la Vouerie d'Herbitzheim, pour
les bleds, grains, foins , avoines , regains , beftiaux, bois, vins
& toutes autres chofes quelconques qu'ils tireront & achèteront
dans l'étendue dudit Comté , ainfi que pour les mêmes denrées &
marchandifes venant de Bouquenom & Vieux-Saarwerden f &
qu'ils tranfporteront d'un lieu à l'autre, ou aux Foires dans le
Comté pour leur commerce. Mais quant.aux effets & marchandifes
étrangères qu'ils feront entrer dans le Comté, ou qu'ils en feront
fortir, ils ne payeront pas de plus forts droits aux Bureaux de
Naffau , que ceux que payent les propres fujets du Prince, con
formément au Tarif de 1742 , qui fera rétabli à cet effet , tel
qu'il étoit avant le partage du Comté de l'année 1745 , duquel
Tarif on joint un exemplaire à la préfente Convention.

: IX. Le commerce entre les fujets du Roi , & nqtanîment entre '
ceux de Bouquenom & de Vieux-Saarwerden, & ceux du Prince
dans ledit Comté &la Vouerie d'Herbitzheim, fera libre dé part
& d'autre ; & Sa Majefté & le Prince .de Naffau ordonneront à leurs
Officiers refpedifs fur les lieux d'y tenir la main , fans fquffrir que
lefdits fujets loient troublés en aucune façon , & que l'on n'ad
mette aucune préférence de l'un à l'autre»--

X. Comme dans le Comté.de Saanrerden îe droit particulier
appelle vulgairement Wcggclâ fe perçoit au profit des Communautés
pour l'entretien du pavé, ce même droit qui a été levé de tout
temps à Bouquenom Se Vieux-Saarwerden, jufqu'en 1730 qu'il a
été fupprimé 5 lorfque celui dit Derzoll aété établi 3/fera de ; nou
veau levé & perçu au profit defdites Villes de. Bouquenom &
vieux Sâarwerden , par leurs Prépofés , fur. l'ancien pied 5 fans. -
qu'il puifle être augmenté par la fuite j & tous les paiîaiîS- iridié
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1768 tin&ement, foie fujets du Comté ou autres-, feront obligés de le

payer ; ceux de Bouquenom & de Vieux-Saarwerden continueront
aufli à l'acquitter à Erming, de même que dans tous les autres
lieux du Comté où il eft en ufage, & fur l'ancien pied , argent
de Lorraine, conformément aux tarifs refpe&ifs ci-joints , fans
qu'il puifle. être augmenté par la fuite. Le retabliffement de ce
droit de Weggelb pour la Ville de Bouquenom, lui tiendra lieu
de celui de nouvelle Gabelle fur les Vins , obtenu par Arrêt du
Confeil du Roi de Pologne à Lunéville le 16 Janvier 1758, -
pour octroi de deniers patrimoniaux , & fuivant le contenu audit
Arrêt ; en conféquence le nouveau droit de Gabelle fera fupprime
pour toujours , comme -abfolument contraire au commerce, des
fujets refpeftifs.

XI. Il fera libre aux habitans des villes de Bouquenom & de
Vieux-Saarwerden, ainfi qu'à ceux du Comté, de Saarwerdcn ,
d'acheter Se. de vendre tels biens qu'ils jugeront à propos dans
î'un ou l'autre Territoire, fans qu'on puifle en aucune façon y ;
porterie moindre empêchement, ni exiger le dixieme du prix,
fauf les droits de vente accoutumes, pour Iefquels les fujets des
Territoires reipeclifs feront traités également & fans aucune
diftin&ion. • ,,

XII. L'exécution de la convention provifionnelle de 1741 n'é
tant pas pratiquable , quant au chemin de communication qui y
eft propole , la tranfadion de 1581 fera fuivie & exécutée fuivant
fâ forme & teneur. En conféquence, tous les effets & denrées
appartenans au Prince de Naffau , & qu'il voudra faire paffer du
Comte de Saarwerdcn à celui de Saarbruch, & de celui-ci à l'autre,
ainfi. que ceux qu'il tirera des États du Roi & autre Territoire
étranger ?.pafferont exempts de tous droits dans les Bureaux de
Lorraine , comme cela s'eft pratiqué jufcju'à préfent j & récipro
quement les effets, appartenans à Sa Majefté , vivres , fourages ,
munitions & autres , portés d'un magafrn à l'autre, ôc de quelque
endroit qu'ils viennent » pafferont de la même façon exempts de
tous droits dans le Comté de Saarwerden , & autres Territoires
du Prince, le tout fur des p'affeports ou certificats en bonne forme,
qui feront donnés de part & d'autre par les Officiers des lieux du
chargement ; bien entendu que fous la dénomination d'effets ap*
partenans au Roi , on ne pourra pas comprendre les vivres, fou-
rages & autres, denrées que des Entrepreneurs particuliers des
Troupes de Sa Majçfté feronf paffer par le territoire du Prince de
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Naffau. Comme les Officiers de Judicature & autres au fervice de 1768
la Maifon de Lorraine, les perfonnes nobles & privilégiées5 ainil
que les Eccléfiaftiques & Maifons Religieufes domiciliées à Bou-
quenom & Vieux-Saarwerden, de même que ceux qui demeurent
dans le Comté au Service & fous la Domination de la Maifon de
Eaffauj ont toujours joui depuis ladite tranfadion.de 158i,"dans
les territoires refpedifs 5 de la même exemption de péages dans
les Bureaux de part & d'autre , pour les effets & denrées deftinés
à la confommation de leurs ménages, & non pour en faire com
merce , ils continueront d'en jouir. Mais pour obvier aux abus" qui
pourroient réfulter de la multiplicité des perfonnes qui fe préten-
droient exemptes ? il a été convenu de dénommer celles qui joui
ront , comme par le paffé ? de cette exemption de péage ; à l'effet
de quoi les Commiffaires refpedifs ont dreffé l'état defdites per
fonnes dans une déclaration féparée ? lignée d'eux ,& annexée à
la préfente convention.,

XIII. Le Roi ayant jugé à propos de permettre la libre expor
tation des grains 5 il a été convenu que le Prince de Na'ffaû, & fes
lujets du Comté de Saarwerden & de la Ybuerie d'Herbitzheim
jouiront de cette même liberté en plein , & auffi long-temps que
les propres fujets de Sa Majefté en jouiront, & qu'ils pourront en
conséquence faire tranfporter leurs grains dans le Comté de Saar-
hruch ? ou en Pays étranger., fans aucun empêchement 5 en obfer- "
va.nt de ne les faire paiTer que par le Bureau de Saralbe, allant à
Saarbruch 5 & par celui de Metting , ou autre qùi fera indiqué à la
xéquifîtion du Prince, allant en Al lace ; & à charge par les fujets
du Comté de Saarwerden & dé la Voue rie d'Herbitzheim, ..de
payer dans lefdits Bureaux les droits de péage ordinaire 5 fous les
peines portées par les Ordonnances, Arrêts & Réglemens du -
Royaume. Le Prince payera les mêmes droits pour fes propres
grains qu'il fera fortir du Royaume par la route de l'Alface ; mais
pour ceux qu'il fera tranfporter du Comté & de la Vouerie à Saar-
bruch, on n'exigera point le droit de péage aux Bureaux de Lor
raine ? en conformité de l'article XII. ci-deffus. Il a été convenu
en outre , que dans le cas où la libre exportation des grains feroit
défendue dans les États de Sa Majefté, le Prince de Naffau, & fes
fujets -pourront en tout temps exporter du Comté de Saarwerden
•& de la Youefie d'Herbitzheim- l'excéctent {Je -leur--ço-nfommation

annuelle, lequel a été évalué a-douze mille limmers de- froment -,
•;&"à dix-huit mille fimmers d'orge & avoine", qu'il leur.fera libre
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de faire tranfporter dans le Comté de Saarbruch , en obfervant les
formalités ci-deffus prefcrites. '

XIV. La convention provifionnelle conclue entre les Commif-
faires refpedifs le 31 Août 1755*5 concernant les trenfe-quatre
arpens & un quart de bois en conteftations entre Weckerf<»'eiler s
Village de Lorraine , & Sieweiler, Village de Naffau s fera exe-
cutée félon fa forme & teneur , & la ligne féparative des Souve
rainetés réciproques fera abornée en conféquence , lors des abor-
nemens ci-après ftipulés.

XV. La Communauté du Vieux-Saarwerden fera: réintégrée
dans le pâquis de nuit, dont elle jouiffoit autrefois dans le canton9
appellê Nachtveidp'de Saérverden 9 décrit dans l'Enquête du quatre
Avril mil fept cent vingt, fait enfuite du décret de la Maifon de
Naffau 5 du dix-huit Mars précédent. A l'effet de quoi cette pâ
ture fera défrichée & remife en état, à la réferve des bois de
vieilles écorces , dont le Prince de Naffau difpofera comme il le
jugera à propos. La même Communauté continuera à jouir pareil
lement , à perpétuité , de la grafle-pâture dans la forêt de Miderf-
wald, moyennant la redevance annuelle & ufitée de dix refaux
d'avoine qu'elle paye. '

XVI. Pour ce qui concerne les pâtures répétées par la Commu
nauté de Bouquenom fur différens bans du Comté de Saarwerden
la difcuflion en fera remife aux conférences à tenir pour l'arrange
ment de la partie dudit Comté appartenante au Prince dé Naffau-
Veilbourg, attendu que ces objets font communs entre ledit
Prince & le Prince de Naffau-Saarbruch.

t Comtés . DE S A A R B R U CH e T D'OT^EI L E R;: _

XVII. Les prétentions du Prince de Naffau & dé fa Maifon fur
les Villages de Vouftveiler & Niede>*Salbach-, & la Cenfe de
Kirfchoff, enclavés dans les Comtés de Saarbruch. ôc d'Ottvreiler
ayant été examinées & dïfcutées , le Roi, par une confidéra-tion
particulière pour ledit Prince , lui cède fans équivalent , en toute
propriété, fous la dépendance de l'Empire, lefdits Villages &
Cenfe, avec tous les droits qui y appartiennent ou peuvent y ap
partenir à Sa Majefté , en Supériorité; territoriale , jurifdiâion ^
rentes , revenus j& dixmes , donc Sa Majefté a joui ou dû jouir juf-
qu'è préfent. Ellerefionceégalement, en faveur dudit Prince, à
la Souveraineté & aux droits prétendus par les Ducs de Lorraine
for les Cenfes noiïinjées Hochftadt dt Veiler % & fur la forêt de Sto*

lerswalçi
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lerswald , Se autres dépendances defdits endroits & forêts , tels
qu'ils font actuellement , & tels que la Maifon de Naffau les a poffé-
dés jufqu'à préfent, en forte que lefdites Cenfes & Forêts dénom
mées ci-deffus , feront à l'avenir partie, tant du Comté de Saar-
bruch que de celui d'Ottveiler, fous le reffort de l'Empire, fans

' aucune autre dépendance ; bien entendu qu'il fera libre aux habi-
tans defdits lieux de vendre leurs biens , & de fe retirer dans les
terres de la domination de Sa Majefté , dans l'efpace d'un an , à
compter du jour de la ratification de la préfente convention , lans
qu'il puiffe en être exigé aucune forte de droit, quelque nom qu'il
puifTe avoir.

XVIII. Le Roi cède à perpétuité au Prince de Naffau & à fes
fucceffeurs, à charge d'équivalent, la Mairie de Créange-Putte-
lange, enclavée dans le Comté de Saarbruch, pour faire à l'avenir
partie du territoire de l'Empire , avec tous droits de fuperio-
rite territoriale & jurifdi&ion, ainfi que tous les autres droits ,
rentes Se revenus qui peuvent y appartenir à Sa Majefté, & qui
feront détaillés dans l'évaluation des échanges réciproques, im
médiatement après la ratification de la préfente convention 5 ladite
Mairie compofée des Villages fuivans , lavoir, i°. Du Village de
Puttelange. 2°. Du Hameau de Louifenda.1 y attenant, nommé
autrefois Rochenhaufen. 30. Du Village d'Oberfalbach, 40. D'une
partie du Village de Re(Veiller , dont l'autre partie eft poffédee
par le Baron de Hagen, fous la dépendance de l'Empire. 5°. D'une
partie du Village de Fallcheid , dont l'autre partie appartient au
Prince de Naffau, fous la même dépendance. Les Comtes de
Créange Seigneurs hauts-Jufticiers de ladite Mairie & des Villages
ci-deffus dénommés , ayant poffédé jufqu'à préfent fous la Souve
raineté du Roi, les droits & rentes qui font annexés à leur dite
qualité de hauts-Jufticiers, le Comte aftuel & fes fucceffeurs con
tinueront à en jouir après l'échange , en faifant pour l'avenir les
reprifes féodales de cette Mairie du Prince de Naffau & de fes
fucceffeurs dont ils feront vallaux , & les appels de ladite haute-
Jultice fe porteront dire&ement au Confeil de Régence de Saar-
bruch , êc de là aux Tribunaux fuprêmes de l'Empire.

XIX. Le Roi cède en outre, à charge d'équivalent, audit
Prince & à fes fucceffeurs, pour en jouir fous la dépendance de
l'Empire , le Village de Wiefbach & le Hameau de Houmes qui ne
font qu'une même Communauté , ainfi que le Hameau de Kutzhoff
iitué dans le Bailliage de Schambourg, entre les Comtés de Saar-
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17,68 brpch •& d'Ottweiler5 avec tous les droits de propriété ? jurifdlc-

tion 5 rentes & revenus qui y appartiennent ou doivent, y ap
partenir à Sa Majeâë ? de même que les redevances qui pourroient
lui revenir dans quelques endroits defdits Comtés.

XX. Le Village d'Ouchtei-Fangen & le Hameau, de Kaifen ,
quine font qu'un même ban , étant communs entre 1-e Roi & le

. Prince de NafTau pour la .Souveraineté d'une part, Se la fupériorité
territoriale de l'autre , & les fujets defdits lieux étant partagés
entre le Roi & les Barons de Boufeck fes vafïaux d'une part,
ledit Prince de l'autre , fur lefquels fujets chacun fait exercer la
jurifdiâion civile féparément, & la criminelle en communSa
Majefté cède au Prince .& à fes fucceffeurs ', à pharge -d'équivalent 3,
fes droits, de propriété,. jurifdiâion rentes .& revenus ? Se géné
ralement tout ce qui lui appartient dans lefdits Villages & Ha
meaux , pour paffer fous la dépendance de l'Empire, & fous la
fupériorité territoriale de Naffa-u.. Dans les évaluations qui feront
faites ..après ' la ratification de la f.ré-fente convention 3 il ne fera p as-
tenu compte au Roi de la part -du Prince-fie Naflau des.no,uveau-x
fujets établis fur la partie de la Lorraine' depuis-17 jo.. Sa Majeftê
ç.éde auffî .audit Prince tous fes droits de féodalité, de fupériorité'
territoriale& autres qui lui appartiennent Se peuvent lui appar
tenir fur la partie'que les-Barons de Boufeck fes vafaux ont dans,
ee ban fous fa Souveraineté ? pour faire partie, déformais, du terri
toire d..e l'Empire <5c du Comté de .Saarbruch j ,& lefdits Barons de
Boufeck & leurs fucceffeurs tiendront à l'avenir en fiefcette partie
de haute-Juftice qui leur .appartient 5 & en feront leurs reprifes
dudit Prince & de fes fucceffeurs , ainfî & .de même qu'ils les ont
faites jufqu'ici du Roi de Pologne^ & précédemment des Ducs de;
Lorraine j les appels des fentenc.es .de leurs Juges fe -relèveront:
diredemeiit..au Confeii de Régence à-Saarbruçh-, .&.;de là aux Tri
bunaux de l'Empire j lefdits Barons de Boufeck Scieurs fucceffeurs:
conferveront après .le préfent échange tous les droits honorifiques:
& utiles s rentesrevenus émolumejis <& tous autres .qui
leur appartiennent s ou qui .doivent leur appartenir dans .lefdits;
lieux , par leurs titres & poffeffions, Quant au quart de la d'ixme-
en conteiàtion entre le même. Prince &'lefdits Barons de.Boufeckj,
au cas. qu'elle ne- foit pas vuidée à l'amiable d'ici .à la: ratification:,
de la p-réfente.convention .,: la c.Q.nnoiirânce qu'en ;avoient pris ci-
devant les-Tribunaux de Lorraine jufqu'à l'année 1750 que
cette, affaire a été portée, .aux. conférences tenues à Metz % fera
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îenvoyée aux Tribunaux de l'Empire? dont ces lieux feront partie,"T^g
i'Eglife dudit Ouchtel-Fangen reftera commune entre les Pa-
xoiffiens Catholiques & les.Luthériens , conformément au Traité
paffé en 1621 entre le Duc Henry de Lorraine & le Goiiite
Louis de Naffau; la liberté étant néanmoins réfervée aux Béci-
mateurs defdits lieux 3 de bâtir & d'entretenir dans un emplace
ment commode une petite Églife & un Cimetière fuffifant pour
les Luthériens, qui dès-lors n'auront plus d'ufage dans l'Églife
principale ; & pour faciliter davantage Pexécution de cette option ,
le Prince confent, lorfque la conteftation fur le quart de la dixme , :
qu'il répété fera vuidée, & qu'il y fera réintégré, de faire conf-
truire & d'entretenir à fés frais lefdites petite Eglife & Cimetiere
pour les Luthériens s à condition qu'il ne^ contribuera pour rien à
1 avenir au bâtiment & à l'entretien de l'Églife principale.

XXL Le Duc Henry de Lorraine ayant cédé aux Barons de
Soetern s par contrat du 4 Mars 1621 -, à titre d'engagementy
avec la faculté de rachat perpétuel, les droits & rentes de fon
domaine dans le Bailliage de Schambourg, détaillés dans ledit
contrat, à la réferve néanmoins des impofitions extraordinaires ,
Se autres fpécialement exprimées dans le même contrat ; & lefdits
droits & rentes actuellement poffédés par le Comte d'Oeting-
d'Agftoul 5 fucceffeur defdits Barons , s'étendant fur les endroits
dudit Bailliage de Schambourg cédés par la préfente convention
au Prlncc de Naflau, Sa Majefté promet & s'engage de faire le
rachat defdits droits Se rentes , & cle rembouri'er & indemnifer
ledit Comte d'Oeting, enforte que lefdits droits & rentes dont
ledit Comte d'Oeting & les prédéceffeurs ont joui fous la domina
tion du Duché de Lorraine dans les endroits cédés, puiffent paffeï '
en toute propriété avec lefdits endroits fous la domination du '
Prince de Naffau Se fous la dépendance de l'Empire.

.XXII. En échange le Prince de Naffau cède au Roi lafupério-
rité territoriale , la jurifdiâion 3 les droits de fondation honoris
iiques & utiles, & tous ceux qui lui appartiennent ou doivent lui
appartenir, fous quelque titre & dénomination que ce puiffe être ,
fur l'Abbaye de "WadgafTen'., de l'Ordre de Prémontré , ainfi que
fur les Villages 3 Cenfes & dépendances de cette Abbaye , fitués k
la rive gauche de la Saare 5 du côté de la Ville de Saàre-Louis ,
pour pafferfous la Souveraineté de Sa Majefté ; favoir ? les Vil
lages de Hoftenba'çh ? Schaffhaufen & Verbel , la Cenie de Spourck,
M tous fes droits de fupériorité fur la moitié de ladite rivière de
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la Saare qui coule le long du territoire de la même Abbaye ôc des-
Villages ci-deffus dénommés & cédés , & qui les borne naturelle
ment à la rive gauche, de forte que le milieu de fon cours y fera
déformais la réparation de la France & de l'Empire, Le Roi aura
également1 la Souveraineté & tous les droits du Prince de Naflau
fur les quinze cens arpens de bois fitués dans la forêt de 'Warnet
par lui cédée l'an 175 <?, en toute propriété à cette Abbaye , pour
lui tenirlieu d'équivalent de tous les droits d'affouage, pâturages,
maroilages} & autres qu'elle avoir dans ladite forêt de Nalfru»
Comme la préfente ceffion, qui eft conforme aux principes établis
par l'article III . de la convention lignée à Vienne le 28 Août 17365,
n'a été faite de la part du Prince de Naflau, qu'aux conditions que
ladite Abbaye contiriuera à jouir, fous la Domination de Sa.Ma-
jefté s des différens droits., privilèges , exemptions & immunités,
qui lui font acquis, .tant en vertu de fa. fondation , & des conven
tions & tranfadions faites, en différens temps par la Mai fon de
Naflau avec ladite Abbaye, & notamment de celles de 172^ 3c.
I759 3 qu'en vertu des fentences & arrêts de-la Chambre Impériale. •
de Wetzlar , allégués dans, la même convention, de 172^, dont
copies authentiques ont été produites par le lieur Stoutz, CommiL-
fairede Naffau, le Kdi confirme à ladite Abbaye tous les droits r
privilèges 5 franchifes, immunités, libertés & jurifdiclion qui lui.-
compétent s en vertu defdits arrêts de la Chambre Impériale du
"Wetzlar, conventions & tranfadions , cités dans le préfeiit arti
cle , pour en. jouir fous fa domination, comme elle en a joui fous,
celle de l'Empire. Quant aux autres villages 5 cenfes, terres,-rentes.
& autres biens, fous quelque dénomination que ce puillc être, que-
ladite Abbaye polféde dans le refte du Comté de Saarbruch , lef-
quels ne font.point compris dans la préfente ceflion, ils referontr
comme par le pafle , fous la dépendance de l'Empire & fous la
fupériorité territoriale. & jurifdxlion delà Maifon de-Naffau, çn
conformité defdits arrêts, conventions & tranfadions rappellés.
plus haut. La connoiffance des difficultés qui pourraient naître,
par la iuite entre.la Maifon & ladite Abbaye , au lujet defdits lieux.'
non cédés, appartiendra s comme, par le paffé? aux feuls Tribu
naux de l'Empire, ' -

XXIII.. Le Prince de Naflau cède à Sa Majefté, pour paffer fous-
fa Souveraineté , les Villages, Hameaux & Cenfes. luivans fitués.
à la rive gauche de îa Saare & à la- proximité §ç bièn-féance de la
Ville de Saare-Louis j {avoirle. Village d'Uberheren 3 le Hameau
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de Friderichweiler, la Ccnfe d'Indelbron , dont la propriété 1768
appartient à la Communauté de Friderichw eiler, la Genfe de Lin-,
fel ? le Village de Vilhelmsborn, celui de Diéfen , & la partie ap
partenante au Prince dans le Village de l'Hôpital, avec leurs ter
ritoires & dépendances, en quoi qu'ils puifient confifter, ainfi que
les droits de fupériorité territoriale , jurifdiftion, rentes ieigneu-
riales , terres & bois de domaine qui appartiennent audit Prince,
ou doivent lui appartenir, à l'exception de la Cenfe de Linfel ,
dont il ne cède que la fupériorité territoriale ; la jurifdi&ion & le
droit de lever les importions extraordinaires, pour paffer égale
ment fous la Souveraineté du.Roi; la propriété Se le domaine utile
appartenant à l'Abbaye de Franloutern. Comme ces Villages &
Cenfes ne peuvent être cédés fans y comprendre également les
parties de la grande forêt de Naffau, appellée Varnetvald, lesquel
les fe trouvent intermédiaires entre leldits Villages & Cenfes, les
féparent & les entourent, le Prince cède également au Roi, pour "
paffer fous fa Souveraineté , & en toute propriété, toutes les par
ties de la forêt de Varnetwald qui féparent & qui entourent leldits
Villages, Cénfes & leurs bans ; à l'effet de quoi il fera tiré une
ligne féparative de limites auffi droite & réguliere qu'il fe pourra ,
lorfque les Commiffaires refpectifs procéderont à la féparation &
à l'abornement des deux Souverainetés , après la ratification de la
préfente convention. Quant au droit de pâturage , dont les habi
tans & communautés des lieux cédés & dénommés au préfent arti
cle jouiffent conjointement avec plufieurs autres communautés du
Comté de Saarbruch , & même quelques communautés de Lor
raine 5 tels que l'Hôpital & Creutzw-ala ou la Croix , Merlenbach
& Roforuch dans la fufdite grande forêt de Naffau, appellée Var-
netvald, moyennant quelques redevances qu'elles payent au Rece
veur de Saarbruch, il a été jugé néceffaire , pour prévenir par la
fuite tous troubles , difputes & reprifes fur territoire étranger ,
de léparer ces droits de pâture félon les limites des deux Souve
rainetés. En conféquence, il a été convenu que les anciens &
nouveaux fujets du Roi n'exerceront plus leur droit de pâturage
après la confommation de la préfente convention y au-de là des
nouvelles limites de la Souveraineté de Sa Majefté, & le. Prince
de Naffau fe charge de fon côté d'obliger les fujets des Villages
qui reftent fous fa Domination, & de ceux qui y rentreront par
les échanges 5 à n'exercer aucun droit de pâturage .au-delà de fon
territoire, ...



326 Ordonnances & Réglemens de Lorraine,
XXIV. Pour prévenir toutes les difficultés que la perception

& le transport des rentes & dixmes qui appartiennent ou doivent
appartenir au Prince Naffau en Lorraine , peuvent occasionner $
ledit Prince les cède à Sa Majefté ? favoir, les dixmes des Villages
& Bans de Teting, Speicheren, Zinzing & Alfting près Forbach,
lefquelles dixmes dépendent de la recette de Saint-Arnoual,
Abbaye fécularifée par le traité de Veftphalie, faifant partie du
Comté de Saarbruch. Il fera dreffé un état exaft de la confiftance
& du revenu defdits droits, rentes & dixmes, pour en fixer l'équi
valent , lorfqu'il fera procédé aux évaluations par les Commii-
faires refpe&ifs.

XXV. La rente annuelle de quinze florins d'or, prétendue par
la Maifon de Naffau, & affignée fur le domaine de Saralbe, par la
convention paffée en 1621 entre le Duc Henry de Lorraine , & le
Comte Louis de Naffau, ayant été ci-devant reconnue par les
Commiffaires de Lorraine, comme légitime & bien fondée , ainfi.
que le paiement des arrérages , le Roi en fera faire état au Prince
de Naffau-Saarbruch dans les évaluations à faire, en comptant le
florin d'or à trois florins d'Allemagne, ou à fix livres onze fous,
argent de France, ce qui montera par an, pour les quinze florins
d'or, à la lomme de quatre-vingt-dix-huit livres cinq fous, argent
de France ; de forte que le capital, en cas de rembourfement., feroit
de mille neuf cent foixante-cinq livres ; Sa Majefté payera en outre
les arrérages de ladite rente , mais feulement depuis la ceflion de
la Lorraine faite en mil fept cent trente-lept ; & dans les évalua
tions à faire, il fera pareillement tenu compte au Prince de Naffau
delà rente de trois maldres de froment , & de trois maldres de
feigle, promife par ladite convention de 1621. De fon côté ledit
Prince renonce à perpétuité à l'ancienne prétention de la Maifon
de Naffau, au droit de haut-conduit par Forbach, Saint-Avold
& Longeville, mentionné dans le traité paffé en mil cinq cent-
quatre-vingt-un , entre le Duc Charles de Lorraine & le Comte
Philippe de Naffau.

XXVI. Pour ne point gêner la récolté , il eft convenu que les
fujets, tant ceux du Prince de Naffau dans fes trois Comtés de
Saarwerden , de Saarbruch & Ottweiler , que ceux de France 6c
de Lorraine, qui avoifînent lefdits Comtés , qui recueilleront des
grains en gerbe , foins & autres productions fur les terreins à eux
appartenans en propre, ou tenus à ferme dans l'un ou l'autre terri
toire, pourront les conduire chez eux, en temps de recoke, libre»
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ment & fans aucune formalité, ni fans être tenus de prendre au-~
cune forte d'acquits dans les îtareaux refpe.â:i.fs.

XXVII» Les lujets du Prince d.eSaflau qui .poffédent des biens-
fonds dans le Royaume de 'France êc dans la Lorraine, feront

'aftreiîits , comme tes fajets du Hoi 9 aux importions réelles fer
lefdits fonds •& réciproquement les fujets de Sa Majefté .qui ont
.des terres'& biens dans le territoire de Maffaii, en payeront les
charges -& importions réelles 9 comme ceux duditPrince,

XXVIII. lie droit d'aubaine n'ayant pas eu lieu jufqu'ioi entre
les. États refjseâifs ; lavoir , la Lorraine, t'Alface, le Pays Meiein,
& les trois Èvêcfeés de Metz, ïoul & Verdun d'une part, & ceux
du Prince de Maffau-Saarbruch de l'autre part, il ne pourra être
introduit à l'avenir dans lefdites Provinces Se Terres j &les fujets*
refpedifs y récueilleront comme par lepafle librement & fans
empêchement les fucceffîons qui. leur-écherront par teiament otr
&b intejîat , 'ou qui leur appartiendront fuivant les loix & ufage-s.
defdites Provinces Terres ^ bien entendu que-dans les cas oà il
feroit perçu quelqu'atitre droit au profit d» Prince de Maffau fur
les fucceffions qui écherront aux fujets du Roi, il fera perçu dans;
les mêmes cas au profit de Sa Majefté, an droit de pareille valeur
fur ies .fucceffions qui.écherrontaux fujets da Prince de Naflau.

XXIX. Les perfonaes nobles & privilégiées qui demeurait
dans les territoires ci-deffus refpeâivement cédés, ou qui y poffé-
dent des biens , conferveront leurs droits , franohifes & immuni--
tés ? tant pour, leurs perfonnes que pour leurs biens , ainfî & de la
même maniéré qu'ils en ont joui fous la domination du Roi &
fous celle du Prince de. Mâffatu Les . fujets rtfpeâifs conferveront:
également leurs privilèges,. & à l'avenir"les. Maires Se gens de
Juftice feront tirés, comme par le pâlie 5 du corps des Communau
tés ..cédées ,-& ceux defdits fujets; qui ne font pas main-mortabtes
ou de condition fervilerefteront dans l'état, où ils font, actuelle--

ment, & ils continueront d'être régis par les coutumes qui les- ont: -
régis jufqu'à préfent ; bien entendu néanmoins que le droit de*
législation de leurs nouveaux Souverains n'en fournira aucun pré
judice s & que lefdits nouveaux fujets feront aftreints, com-me les
anciens, aux ordonnances & fîyfc judiciaire de la.Domination
fous laquelle ils aurontpaffév "

XXX. La Religion Catholique- étant la. feule qui de tout temps '
Ait été exercée à l'exclufîon de toute autredans les lieax cédés au

F rince de Maffau par les articles XVII * XVIII & XIX de M
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préfente convention , elle y confervera à l'avenir tous fes droits,
uiages & cérémonies, fous la jurifdi&ion fpirituelle des Byeques
Diocciains , ainfi & de la même maniéré qu'elle en a joui jufqju^à
préfent fous la Domination de Sa Majefte, fans qu elle y foit genee
fous aucun prétexte, ni en tout, ni en partie. Les Cures & autres
Éccléfiaftiques qui demeurent dans lefdits lieux cédés, continue
ront , eux & leurs fucceffeurs, à jouir comme ils en ont joui jufqu à
préfent fous la Domination du Roi, des droits honorifiques,
franchifes, immunités, biens , dixmes, héritages, redevances,
rétributions, & de tous autres droits annexés, tant à leurs per-
fonnes qu'à leurs bénéfices. Comme dans les territoires ci-deffus
cédés à Sa Majefté dans le Comté de Saarbruch par le Prince de
Naffau , il n'y a point de Miniftres établis, ni d'Églifes à 1 ufage
des Proteftans, & qu'il n'y a point nommément de Miniftre refl-
dent dans le Village d'EniVeiler du Comté de Saarwefden, les
fujets Proteftans de ces lieux ne feront point gênés dans leur Re
ligion , & continueront, comme par le paffé, de frequenter les
Églifes Proteftantes du voifinage dans le territoire de Naffau 5 &
au cas que les Miniftres de ce territoire qui les deffervent, fuffent
dans l'ufage de percevoir fur eux quelques rétributions, ou qu ils
poffédaffent quelques héritages dans lefdits lieux à titre de leur
Miniftre , ils continueront à en jouir de même à l'avenir en toute
franchife. Le Curé d'EniVeiler qui paffe avec ledit lieu fous la
Domination'du Roi, continuera, ainfi que fes. fucceffeurs, à-per
cevoir fa rétribution comme par le paffé, & comme les autres
Curés de Naffau la perçoivent des dons de Sa Majefté à l'Evêché»
L'Églile ôc la Maifon curiale feront à l'avenir entretenues & réédi
fiées , lorfque la néceffité le requerra, par le Fermier du Domaine
de Fénétrange , qui payera pareillement audit Curé la rétribution
annuelle de foixante livres tournois pour le pain, vin , cire &
orncmens nécelFaires au Service divin. On continuera à lui mar

quer & délivrer gratuitementcomme par le paffé , dans les fo*-
rêts domaniales dudit Enfweiler, les douze cordes de bois de
chauffage ufitées , façonnées & conduites par la Communauté ,
ainfi & de la même maniéré que la Maifon de Naffau acquittoit
précédemment ces charges, dont il fera fait état & déduction
au-Roi dans les eftimations & évaluations des dixmes dudit lieu»
Et le Curé actuel & fes fucceffeurs relieront dans la poffeffioh
des héritages annçxés à leuf-'Prefhitere a comme il les pofféde
aftiielleiBeEst»

XXXI*
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XXXI. Quant à toutes les autres demandes & répétitions for

mées précédemment de part & d'autre , & qui ne font exprimées
ni réglées par la préfente convention ou par les conventions an
térieures , elles cefferont dès le moment de la conclufion de la
préfente convention, & elles feront pour toujours abolies. Les
vaffaux & fujets refpeâifs qui, en vertu des échanges ftipulés ci-
defïus 5 pafleront d'une Souveraineté à l'autre, feront abfous im
médiatement après la ratification & la publication de la préfente
convention, du ferment de fidélité qui les lioit à leurs anciens
Souverains, & le prêteront aux nouveaux fous la Domination
defquels ils pafferont.

XXXII. La préiente convention aura fon exécution immédia
tement après 1a ratification , en commençant par les articles dont
l'exécution fera le plus facile , & qui n'exigent ni eftimation , ni
évaluation. Les Commiffaires loufiignés procéderont tout de fuite
aux évaluations de tous les fujets, villages, droits, rentes, tailles,
fubvention, biens de domaine, dixmes. & autres choies dont
l'échange eft ftipulé , tant dans les trois Comtés de Saarwerden ,
Saarbruch & Ottweiler , que la Lorraine & autres Ëtars du Roi.
En conféquence, lefdits Commiffaires •'feront autorifés par Sa
Majefté & par le Prince de Naffau, à faire fournir par les Rece
veurs & Fermiers refpeûifs, des états exacts du montant: des ren
tes , produits & revenus à céder ; lefquels états feront certifiés Se
garantis véritables ; mais dans le cas ouïes cédions'ci-deffus ftipu-
lées ne fuffiroient pas pour completter l'équivalent de part ou
d'autre, il y fera Tuppléé immédiatement après les évaluations
faites, par le remplacement de quelques lieux le plus à portée, &
à la bienféance de l'une ou de l'autre Souveraineté. Lefdits Com

miffaires feront également autorifés à nommer des Experts , Se
à recevoir leur ferment pour Feftimation des forêts, bâtimens ,
ufmes & autres domaines à échanger , dont ils ne pourront trou
ver par les regiftres, papiers & documens, le montant jufte &
précis. Ils fe délivreront auffî de part & d'autre, de bonne foi,
& fans aucunes réferves, en originaux, ou en copies authenti
ques vérifiées & collationnées par eux, tous les titres , papiers ,
pieds-terriers & autres documens qui concernent les villages,
rentes, biens, dixmes & autres droits échangés & cédés par,la
préfente convention,

XXXIII. Pour éviter à l'avenir tout trouble Se toute contefta-

lion de limites entre les États du Roi & le Territoire de Naffau,
Tome KL T t .
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1768 les Hgnes féparatives feront par-tout reconnues de nouveau &

abornées à frais communs par les Commiffaires lufdits après la
ratification de la préfente convention , en faifant planter à vue ,
en leur préfence, à la place des anciennes pierres-bornes, qui,
pour la plupart, font ufées, caffées & peu reconnoiffables , de
nouvelles bornes de quinze pouces d'épaiffeur & de largeur, & de
trois pieds de hauteur au-deffus de terre , empreintes des armes
des Souverainetés refpectives ; en faifant auffi faire des tranchées
de trente pieds de largeur dans les forêts qui fe trouveront traver-
fées par les lignes de limites, & lefdits Commiffaires feront du
tout lever des cartes topographiques, & dreffer des procès-ver
baux en bonne forme. Ils feront en conféquence autorifés par des
pouvoirs particuliers à appeller, lorfqu'ifs procéderont auxdits
abornemens , les Seigneurs haut-jufticiers ? Communautés- & au
tres particuliers qui pourront y être intéreffés , pour décider &
régler définitivement les conteftations de limites & autres droits
par eux prétendus , & qui jufqu'à prefent ont été en fufpens , &
font reftés indécis»

XXXIV. La préfente convention fera ratifiée; les ratifications
expédiées en bonne ôc due forme, feront échangées dans l'efpace
de fïx femaines, à compter du jour de la fignature de ladite con
vention : En foi de quoi, Nous fouffignés Commiffaires du Roi
ôc du Prince de Naffau, avons figné de notre main, en leurs noms,
& en vertu de nos pouvoirs , la préfente convention , & y avons
fait appofer le cachet de nos armes.

Fait à Bouquenom le quinze Février mil fept cent foixante-fix»

M A T H I S. STOUTZ,

(L.S.) . ' ' ' ' (L* S.)'
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T A R IF

Pour le Péage du Comté de Saarwerden & de la Vouent
d'Herbit^heim, de 1745®

Argent de France.

Liv. Sous. Dtti

\ Pour un charioe. 1. 1.
'Alun. ,/ Une charctte. 10. 6.

1 Un quintal. z.
C Pour un chariot, i. 6.

Drogues de Médecine. / Une charette. 13.
I Une charge d'homme. 3. . 6.

'Cendres, f Pour un chariot. 3- 6-
\ Une charette. z.

1 Pour un chariot. 1. r.
Potx- .. % Une charette. 10. 6.

£ Un quintal. * z.

Pelleteries de Renards} J* Pour dix pièces. 5* 6.
martes,& de tellesfortes^ Cent pieces. z. il.

» Un chariot. 7.
Balais. y Une charette. 3. 6.

I Une charge d'homme. 1.

Bières t Cidre, Huile* f r . «
Eau-de-vie. * | Se perçoivent comme le vin.

Bois de chauffage. Une corde ou chariot. - 3. 6.

Arbres. Un grand arbre, Bois de Bâtimens. 9.

'Beurre ou Miel ' J Pour un chariot. _ 1. 14.6.
\ Une charette. 17. 6.

Ruchcs- Une Ruche» 2,.

'Ckoux, ' -Le cent. 7.
Tam. XL , Tt a
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Argent de France.

Châtaignes

Citrons,

Douves*

Fer.

Terre.

Tonneaux.

Hauis-Rouliers.

Bleds.

Poijfons.

Liv. Sous. Déni

Pour un chariot.

Une charge de cheval.
Une charge d'homme»

Du cent.

f Un chariot. i-

Une charette.

Pour "un chariot. i •

Mais ce qui cft au-deiïbus de zo
quintaux, paye par quintal.

Pour ôter les taches, ou pour les
Potiers ou Fayenciers, un chariot.
Un quintal.

Un Foudre.

Une mefure.

Sur un gros Roulier. ï.
Mais ce qui eft au-defïbus de zo.
quintaux, paye par quintal.
Une charette. •

Mais ce qui eft au-deiîous de dix
quintaux, paye par quintal.

Un refal de froment, ou de na

vette , ou de farine, qui fera tranf-
porté hors du Comté; paye
Un refal d'avoine.

Une caifle remplie de poilTons 5
on donne quatre poiil'ons en
nature, & en o titre ï.

Merluche, le quintal.
Une tonne de harangs.
Un quart de tonne»

10.

5-

3-

x.

10.

r*

14*

i..

7-

i.

- ï.

IO.

2.

ï.

6.

3-

14.

5-

6.

6e

6.

3. 6.

6*
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Argent de France.

Liy. Sous. Den.

Ferrait. \
Chèvres, & autres pe- <

lits Bétails, 1

Plâtre.

Moutons.

Meubles.

Houblon.

Peaux»

deflottage.

Foin.

{

{

Un chariot.

Une charette.

Une charge d'homme.

De chaque pièce.
De centpiéces.
Un chariot.

Une charette.

Le cent.

Un chariot.

Une charette.

Vafe etargile , ou
ouvrages de potier
de terre,

Lé quintal.

Peaux non tannées, pour un
chariot. 1.
Une charrtte

La charge n étant pas complette,
chaque p^iu payera

Peau tannées qui feront conduites
hors du Comté, payront chacune

De mille des plus grandes pièces,
appellées Wagen-Schus. ij.
De mille des médiocres, appellées

Pfeifholz. zz.
De mille des petits , appellées

Knapholz. ig.
Du cent de palilTades.
Un chariot chargé de palMades,
Un chariot chargé de bois pour
faire des cercles.

D'un chariot..

Un chariot.

Une charette.

Une charge d'homme.

17.

10.

3-

10.

S-

10.

*•.

S-

1.

10.

1.

10

14

3

7

9

7

3

6.

6.

6.

6.

6.

6.

6.

6.

6.
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Argent de France;

, Liv* Sous. Dm

Pour un chariot chargé. 7.

334

Perches*

Juifsi

Chaux»

Charbon.

Fromages de Vache ou
de Chevre.

Péage pcrfonncl pour vingt-
quatre heures.
Son cheval.

Pour un chariot.

Pour un chariot de charbon de
terre ou houille.

Un chariot de charbon de bois

Une pièce.
Un chariot.

Une charge d'homme.

Un chariot.

Une charette.

Une charge de cheval.
Cruches & autres Vafcs

de Grés. „ ^

Une charge d'homme
Cuveaux & pareilles C Un chariot.

Marchandifes. ^ Une charette.

Noir d'Allemagne.

Mercerie.

Tan.

Ecorce de Chênes.

Chandelles.

Une charette.

Une charge d'homme.

Une charette.

Une charge de cheval ou d'un âne.
Une charge de mercier.
Une charge d'homme avec des
poules, œufs ou beurre.

Un chariot chargé.

Deux chariots.

14.

14.

6*

5. 6-.

{ Un quintal.
Une charge d'homme.

10.

3-

9.

S-

. 3-

z,

9'

4.

9*

2,.

' S*
2.

^ 2.

I.

f»

.5-"

5-

%.

6.

6.

6.

6.

6.

6'e

6:

é,
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Argent de France.

Liv. Sous. Den.

Ardoifes.
"Un chariot.

Vieux linges pour Pa
peterie.

Melons & autres U

gumes.

Pierres de motions.

Clous.

Fruits d'Arbres.

PreJJiire d'huile.

Huile.

Chevaux.

#:

Potajfe.

Papiers.

Porcelaine ou Fayan-
ce.

Bètes-à-cornes..

Êckalas.

Une charette.

Un chariot.

Une charctte.

Une charge d'homme.

Une charge de cheval.
Une charge d'homme.

Pour une toife cube, ou corde.

Une charge d'homme.
f Pour une charette.
\ Une charge d'homme.

De cinquante pains.

{Pour un chariot fans diftin&ion, 1.Pour une mefure.

Pour une couple ou un train de
chevaux.

Pour un cheval de Laboureur.

Un cheval vendu au marche, de

chaque florin du prix.

{
{

{

{

Le quintal.
Un chariot.

Un chariot.

Une charette.

Une charge de cheval»
Une charge d'homme,

Un bœuf.

Une vache.

Un chariot.

14.

7-

S-

3-

z.

3.

z.

5-

1.

4-

1.

1.

ï.

7-

3'

1.

17.

17.

9-

3-

z.

zl

1.

6.

<5\

6.

ê:
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Çmk rouge.

Semences»

Sel.

Pelles, boites &• autres

marchandifes fem-
blables de bois,

Ordonnances & Réglemens de Lorraine,
Argent de France.

Liv. Sous. Den.

/ Une charetee ou charge de cheval. 9.
\ Une charge d'homme. 4. 6.

{Se payent comme d'autres marchandifes.

Pour un chariot, un étranger
doit payer
Mais un fujet ne paye que

Pour un chariot.
Une charette.

Une charge d'homme.

1. 1.

10.

7-

z.

6.

6.

ÈtoupeS defoie,

Paille.

Pierres.

Porcs.

Tabac.

.Planches & lattes,

Suif,)

Vin.

laine*

Une charge d'homme.

Un chariot.

Un chariot de taillées.

Un porc payera

" Un quintal.

Pour un foudre par eau.
Un foudre de planchons ou plan
ches de chêne.

^ Pour un quintal.

{

Une charge d'homme.

Pour un chariot.

Ce qui eft au-defïbus de vingt
mefures paye par mefure
Une charette.

Mais ce qui eftau-deiïous de dix
mefures, paie par mefure

Pour un chariot.

Le quintal. .

z.

S'

5-

1

10

G.

'6.

6.

6.

6\

6.

6.

6,

6.

Graijfç
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Argent de France.

Liy. Sous. Dm»

Graijfe pour les roues f Une charette. . z.
des Voitures. \ Une charge de cheval. Im

Tuiles ou briques. Un chariot. 14.

Ç Un fapin de douze pouces quarrés. 4.
! De fix à dix pouces quarrés. z.

Sapin. J De quatre, cinq à fix pouces, trois
I comptés pour un gros, à quatre .
f fous fix deniers. 4. <?.

EXTRAIT

Des LiaJJls des procès-verhaux d'Adjudication de l'Hôtel-
de-Fille de Bouquenom.

GEjourd'hui 30 Décembre 1726, par Nous les Prévôt, Gruyer& Chef de Police en la Prévôté de Bouquenom, à Fafïiftance
des Officiers de l'Hôtel-de-Ville, le droit de Weggeld qui appar
tient à la Communauté de cette Ville 9 a été mis à Penchere à
l'éteinte de la chandelle , au plus offrant Se dernier enchérifleur,
& après les publications en faites, à commencer le premier Janvier
Se finir le dernier jour de Décembre de ladite année 1727 , fous
les conditions luivantes, lavoir:

Que chacun chariot chargé qui paffera fur le Pont de la -Saare 9
payera trois fous quatre deniers.

La charette la moitié autant.

Le chariot chargé qui paffe les autres chemins, Se qui ne paffera
point fur le Pont de la Saare, payera deux fous,

Et la charette, moitié autant, lauf néanmoins que fi au cas une
charette avoit charge de chariot, payera comme le chariot.

Un cheval chargé , huit deniers.
Un bœuf ou vache, huit deniers» <
Ce qui font de beftiaux, comme brebis, moutons, porcs , &

autres femblables, payeront deux deniers par pièce ; & en cas de
grande quantité , payeront treize fous quatre deniers par cent
pièces.

Tm. XI, . V v
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î668 Un Juif, foit à pied ou à cheval, deux fous, & un cheval qui

fe mène en trafic -, un fous quatre deniers»
. Sous lefquelles conditions a été mis à prix par W.ilhelm Muller ,

pour cent livres, le remont eftde vingt fous ; & après quatre-vingt-
fept remonts, eft refté à Michel Ackermann , Bourgeois de cette
Ville ? pour la fomme de cent quatre-vingt-fept livres j. outre ies
francs-vins ordinaires, laquelle Adjudication finira demain, une
heure de relevée, où toutes perfonnes folvables feront reçues aux
croifement, tiercement, moitiément & doublement, en donnant
bonne & fuffifante caution. Fait en la Chambre de Police de

Bouquenom les jour & "an fufdits. Signé, Michel Ackermann &
Poncet, avec parafe.

Et cejourd'hui gi Décembre iy-z6 r une heure de relevéene
s'étant préfenté perfonné pour croifer , tiercer, doubler & mi-
toyer les mifes ci-deffus, Nous avons adjugé & adjugeons le droit
de Weggeld, ci-deffus fpécifié, à Michel Ackermann, Bourgeois
& Marchand de cette Ville, pour & moyennant la-fomme de cent
quatre-vingt-fept livres, qu'il payera par.quartier au Receveur de
rHôte-1-de-Ville, outre les francs-vins ordinaires qu'il payera:
comptant 5 &a préfenté pour caution Gabriel Paftor, .Bourgeois

. de la même Ville , qui a ligné avec lui» A Bouquenom les jour
mois & an fufdits» Signé y Michel Ackermann , Gabriel Paftor ?.
Poncet, François. Turbert, Philippe Jacob s Jean Schumacher %
Jofeph Bonne,. «ScHarboués,avec parafe,,

Je foujfigne Secrétaire-Greffier de f'Hôtel-de-Ville de Bou
quenom , certifie le préfent Extrait Jîncere , rentable & con
forme à l'original dépofé audit Greffe. A Bouquenom -, ce 2 j;
Août3 1764. '

Signés Von-bourg^.fils.*
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Du Droit de Pajfage dit IVzggeld, dans le Comté de Saar-
werden & à Erming.

État de ce que les pajfans payent pour le droit de W-ggeld,
dans les Villages de Lorence & Erming, Jîtuês dans le
Bailliage de Harskirch.

POur une voiture chargée, deux fous de Lorraine.Pour une charette chargée , un fou ou douze deniers ; fi elle
a la charge de chariot, elle paye deux fous.

Pour un cheval chargé , huit deniers à Lorence, mais quatre
deniers feulement à Erming.

Pour la charge d'un homme, quatre deniers.
Pour un bœuf 5 vache ou veau-, quatre deniers à Lorence.
Pour un bœuf ou une vache, à Erming , huit deniers.
Pour un veau , quatre deniers.
Pour des brebis ou moutons, du cent, dix fous ; à Erming Se

â Lorence, feize fous 5 fi le nombre eft au-deffous, on paye quatre
deniers par pièce.

Pour des porcs, du cent, vingt fous ; fi le nombre eft au-deffous,
on paye quatre deniers par pièce.

Pour un cheval qu'on mene vendre , huits deniers.
Pour un Juif, à pied ou à cheval, à Erming, un fous quatre

deniers ; à Lorence, un fous lorfqu'il eft à pied , & deux fous
îorfqu'il eft à cheval.

A Harskirch ce 10 Septembre 1764.

DÉCLARATION
î Commijfaires refpeâlifs, relative à l'article 12 » de la

Convention générale , Jigiiée cejourà'hui.

Es fouffignés Commiffaires du Roi & du Prince de Naffau-
„ j Saarbruch, ayant ftipulé dans l'article XII. de la Conven-

yention paffée cejourd'hui au nom de Sa JVlajefté & dudit Prince,
Tme XIt V v 2
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que leurs Officiers refpeâifs , domiciliés dans les Villes de Bou-
quenom & Vieux-Saarwerden & dans le Comte de Saarwerden,
jouiroient réciproquement, comme du paffé, de la franchife des
Péages.

Pour obvier aux abus qui pourroient en réfulter , Nous avons
trouvé néceffaire de dénommer dans la préfente Déclaration , les
perfonnes qui à l'avenir profiteront de cette franchife , & d'ex
pliquer en quel cas elle feroit limitée. •

En conféquence, le Commandant pour le Roi, le Prévôt ou
Chef de la Juftice de Bouquenom, le Lieutenant de Prévôt , Al-
feffeurs & Confeillers de la même Prévôté ou Juftice, le Procureur
du Roi ou Subftitut du Procureur-général, le Chef de Police &
le Procureur-Syndic de la Ville , le Médecin gradué & ftipendié ,
les perfonnes nobles, Officiers des troupes du Roi, domiciliés ou
retirés avec penfion dans ladite Ville, ou au Vieux-Saarwerden7
enfemble les Curés, Eccléfiaftiques & Maifons Religieufes defdits
lieux , feront paffer librement dans les Bureaux que ledit Prince
a dans le Comté de Saarwerden & de la Vouerie d'Herbitzhem >

exempts de tout Péage , comme d'ancienneté fur les paiTeports en
bonne forme du principal Officier de la Juftice, les denrées ,
vins , vivres, meubles & effets qu'ils tireront hors du Comté,
pour la conlommation & ufage de leurs ménages, ainfi que toutes
les denrées provenantes du crû de leurs biens propres, fans que
fous tel prétexte que ce foit, ils puiffent faire aucun achat pour le
commerce , ou pour céder à d'autres perfonnes, à peine de con
travention & des amendes dictées par les Loix & Ordonnances
du Pays, & en outre d'être privés perfonnellement dans la fuite
de ces exemptions. - ,

Et réciproquement le Bailli, Lieutenant de Bailli , Receveur
principal des Finances du Prince, les deux premiers Infpecleurs
de fes Forêts dans ledit Comté , & y demeurans, l'Officier-Syn-
dic, le Médecin gradué & ftipendié, les perfonnes noble y domi
ciliées, les Officiers des troupes du Roi, domiciliés , ou retirés
avec penfion, ainfi que ceux des compagnies du Prince qui feroient
dans le même cas, enfemble les Curés, Eccléfiaftiques & Miniftres
y demeurans, feront pareillement exempts, comme cela s'eft pra
tiqué de tout tems dans les Bureaux des États du Roi, d'acquitter
les droits de Péage pour les vivres, vins, denrées, meubles &
effets qu'ils feront entrer dans ledit Comté, ainfi que pour les den
rées provenantes de leurs biens propres pour leur Xonfommation
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& Pufage de leurs ménages, fur les paffeports suffi en bonne forme
-du principal Officier du Bailliage ; & en cas de contravention Se
d'abus de leur part, ci-deffus'dénommés, fous les mêmes peines &
privations énoncées dans le préfent article.

La même franchife aura lieu lorfque les lufdites perfonnes pri
vilégiées, & dénommées ci-deffus, tireront des denrées ou effets
de leur domicile pour envoyer pour leur confommation, ou celle
de leurs domeftiques, à leurs maifons de campagne ou à leurs cenfes ,
ainli que lorfqu'il quitteront leurs domiciles dans lefdites Villes &
Comtés pour s'établir ailleurs; de même que lorfque leurs fuccef-
ieurs viendront d'un autre endroit pour s'y établir & les remplacer»

Fait & arrêté à Bouquenom le 15 Février ij66.

M a t h 1 s Stoutz.

(LS.) (LS.)

NOus ayant agréable la fufdîte Convention générale & défi-nitive en tous & chacun les points qui y font contenus & dé
clarés, avons iceux, tant pour Nous que pour nos héritiers & fuc-
ceiïeurs, acceptés , approuvés, ratifiés , & confirmés ; & par ces
prélentes lignées de notre main, acceptons, approuvons, ratifions
& confirmons, & le tout promettons en foi & parole de Roi, gar
der & obferver inviolablement, fans jamais aller ni venir au con
traire, directement ni indirectement, en quelque forte & maniéré
que ce foit : En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre lcel
à cefdites préfentes. Donné à Verlailles le onzième jour du mois
de Mars, l'an de grâce 1766, & de notre régne le cinquante-unieme.

Signé, LOUIS.

Et plus bas, Par le Roi. Choiseul Duc de Pralin, avec
grille & paraphe ; & fcellé du grand feel de cire jaune,

ET notredit Coufin le Prince de NafTau ayant de fon côté ratifié ladite Convention, il ne Nous refte plus qu'à pourvoir aux
moyens d'en affûter l'exécution dans tous fes points , ainfi que
Nous nous y fommes engagés; & voulant expliquer nos intentions
à ce fujet : A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis
de notre Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puifiance &
autorité royale ? Nous vous mandons & ordonnons par ces préfen-
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ij6S tes, fignées de notre main, voulons & Nous plaît que cefdîtes

préfentes, enfemble ladite Convention, & nos lettres de ratifica
tion y inférées, vous ayiez à faire lire, publier & regiftrer, & le
contenu en icelles garder, obferver exécuter félon leur forme
& teneur, fans y contrevenir, fouffrir ni permettrecju il y foit con
trevenu en quelque forte & maniéré que ce puiffe être, ceffant &
faifant ceffer tous troubles Se empechemens, & nonobftant toutes
choies à ce contraires ; Car tel cft notre plaifir. Donne a Verfailles
le trentième jour d'Avril, l'an de grâce 1768, & de notre régne
le cinquante-troifieme.

Signe 9 LOUIS.

Far le Roi» Le Dre de Chciseul,

Tj A Cour a donné aMe de là leêîure & publication des pré
fentes Lettres-patentesenfemble de la Convention & des lettres

, de ratification y inférées, oui ce requérant le Procureur-géné
ral du Roi, ordonne qu'elles feront fumes & exécutéesfélon
leur forme & teneur, regzjlrées en fis Greffes pour y avoir
recours le cas échéant s imprimées <SJ affichées par-tout ou hefo'm
ferai qu'a la diligence du Procureur-général du Roi, copies
duement collationnées defiites Lettres-patentes, de la Conven
tion & des Lettres de ratification, feront envoyées dans tous
les Bailliages & autres Sièges reffbnijfant nuement à la Cour,
pour y être pareillement lues, publiées, regijlrées, fuivies &
exécutées félon leur forme & teneur ; Enjoint aux Subjlituts
des lieux de tenir la main à leur exécution, & d'en certifier
la Cour dans le mois. Etfera le Roi très - humblementJù'p-
plié de donner inceffamment des Lettres -patentes néceffaires
pour-fixer l'attribution de Jurifdiéiion aux Bailliages du refi
fort de la Cour .» des parties cédées à Sa Adajeflé par la Con--
' vention du quinze Février 176 6 » Fait à Nancy le trentiemejour
du mois de Mai 1?68* ;

. Signé, CŒURDEROY, ..

Et plus bas ? F, JLaqrloïx»
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ÉDIT DU ROI,
Portant fixation des Portions congrues.

Donne à" Verfailles au mois deMai.mil fept cent foixante-huit,

LOUIS s par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre :à tous préfens & avenir ,. Salut. Nous avons toujours envi-
fagé, comme un de nos ..premiers devoirs ? le foin de procurer à
nos peuples des Pafteurs qui, débarrafles des follicitudes tempo
relles , n'euffent à s'occuper qu'à leur donner de bons exemples &
de falutaires inftru&ions. Pour remplir des vues fi dignes de notre
amour pour nos fujets, & de notre refpect pour la Religion ,
Nous avons pente que le moyen le plus convenable que Nous-
puiffîons employer, étoit d'améliorer le fort des Curés & Vicaires
perpétuels, dont la portion congrue ? portée par les Rois nos pré-
déceffeurs à des fouîmes proportionnées à la valeur des denrées 9
aux époques de ces fixations ? étoit devenue infufRfante pour les
mettre-en état de remplir avec décence les fondions importantes
qui leur font confiées : Nous avons vu avec fatisfadion le Clergé
de notre Royaume , dans les affem-blées de 1760 & 3765 5 Nous
propofer comme un des principaux objets de fes délibérations ?
les moyens de fubveni'r aux befoins de fes coopérateurs du fécond
Ordre ? & Nous lupplier de pourvoir par une loi générale » à
l'augmentation des portions congrues» Nous nous femmes em-
preffés de mettre la dernâere main à un projet fi utile ; mais Nous-
nous femmes déterminés en. même temps à faire ceffer les contefta-
tions ruineufes & multipliées qu'excite la perception des dixmes
novales , entre les Curés & les Décimateurs ? en réunifiant à l'ave
nir cette efpece de dixme à la dixm-e ordinaire ; & cette réunion
Nous a même paru indifpenfablement néceffaire pour .mettre les
'Décimateurs en état de fupporter les charges confîdérables- aux
quelles ils vont être alfujettis : C'eft en conléquence de cette dif—
pofîtion que- Nous avons porté à cinq cens livres-les portions con
grues , quien fuivant la .proportion des fixations précédentes 9
ne feroient pas montées à une foqurie aulïi forte j & Nous-avons
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ï<j4S aulii pcnfc qu'en affujetciffant les Décimateurs Laïques aux mêmes
charges que les Décimateurs Eccléfiaftiques, il étoit de notre
juftice de les faire participer aux mêmes fecours, en les appellant
également à la poffeffion des novales futures. Mais Nous n'aurions
pas entièrement rempli l'objet important que Nous nous femmes
propofé , fi, dans une loi générale qui doit à jamais maintenir la
tranquillité entre les Décimateurs & les Curés, & rendre ces der
niers en entier aux foins de leur troupeau , Nous n'avions porté
nos regards jufques fur les temps les plus reculés : Nous avons en
conféquence déterminé la valeur de la portion congrue à une quan
tité de grains en nature, qui pût toujours fervir de bafe apx nou
velles fixations , qui feroient occafionnées par les variations du
prix des denrées ; & Nous avons affujetti les abandons que les
Décimateurs délireront rendre perpétuels, à une forme judiciaire,
qui, en écartant tout foupçon de fraude, affûte pour toujours
l'état & la pofFellion de ceux qui s'y feront fournis.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeii, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons par le préfent édit perpétuel & irrévocable ,
dit, ftatué & ordonné ; difons , ftatuons & ordonnons, Voulons '
& Nous plaît 'ce'qui fuit r ; '

A R T I C L E V K E M I E. R.

La portion congrue des Curés & Vicaires perpétuels tant ceux
qui font établis à préfent, que ceux quipourroient l'être à l'avenir,
lera fixée à perpétuité à la valeur, en argent, de vingt-cinq: fétiers
de blé-froment, mefure de Paris,

II. La portion congrue des Vicaires, tant ceux qui font établis
à préfent, que ceux qui pourroient l'être à l'avenir, dans la forme
preferite par les Ordonnances , fera auffî fixée à perpétuité à la
valeur, en argent, de dix fétiers de blé-froment, rneiùre de '
Paris. - - ;

III. La valeur en argent defdites portions congrues, fera &
demeurera fixée quant à préfent ; lavoir, celles deîdits Curés &
Vicaires perpétuels, à cinq cens livres ; & celle deidits Vicaires à
deux cens livres : Nous réfervant, dans le cas'où il arriveroit un-
changement confîdérable dans le prix des grains, de fixer de riou»
veau , en la forme ordinaire , les femmes auxquelles leldites por
tions congrues devront être portées, pour être toujours-équiva
lentes aux quantités de grains déterminées par les articles L & II,
4e notre préfent édit, - ' ' ' IV»
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IV. Les Curés & Vicaires perpétuels jouiront , outre ladite

portion congrue , des maifons & bâtimens compofant le Prefbi-
tere, cours & jardins-en,,dépendans, fi aucuns ya, enfemble des
©blations , honoraires, offrandes ou cafuel, en tout ou en partie,
fuivant Pufage des lieux ; comme auffi des fonds 6c rentes donnés
aux Curés , pour acquitter des obits & fondations pour le Service
Divin ; à la charge par lefdits Curés & Vicaires perpétuels, de
faire preuve par titres conftitutifs,, que les biens laifles à leurs Cures
depuis 1686, & qu'ils voudront retenir, comme donnés pour
©bits & fondations , en font effectivement chargés j & à l'égard
des biens ou rentes dont lefdits Curés & Vicaires perpétuels
étoient en poffeffion avant.168.6., & dont ils ont continué de
jouir depuis cette époque, ils pourront les retenir, en juftifiant
par des baux ou autres ades non fufpe&s, qu'ils font chargés
d'obits & fondations qui s'acquittent encore actuellement.
, V. Ne pourront les Décimateurs, fous aucun prétexte, même
en cas d'infufliiance du revenu des Fabriques, être chargés du
paiement d'autres & plus grandes fommes que celles fixées par
notre préfent édit , fixe n'eft pour la fourniture des Livres,'Orne-
mens & Vafes facrés, àinfi que pour les réparations des " chœurs
& cancel ; à l'effet de quoi Nous avons dérogé & dérogeons par,
notre préfent édit, à toutes loix , ufages, arrêts & réglemens a.
ce contraires. '

VI. Les portions congrues feront payées fur toutes les dixmes
eccléfiaftiques, greffes & menues, de quelqu'efpéce qu'elles foient
& au défaut ou en cas d'infuffifance d'icelles, les poffeffeurs des
dixmes inféodées feront tenus de payer lefdites portions congrues,
ou d'en fournir le fupp'lément ; & après Pépuxfement defdites dixmes
eceléJîaftiques & inféodées , les Corps & Communautés Séculières
.Se Régulières qui fe prétendent exemptes de dixmes-? même l'Ordre
de Malthe, feront tenus de fournir le fupplément defdites portions
congrues, & ce, jufqu'à concurrence du montant de la dixme que
devroient fupporter les héritages qui jouiffent defdites exemp
tions fi mieux * n'aiment les gros Décimateurs abandonner à la
Cure lefdites dixmes , fôit eccléfiaftiques , foit inféodées, ou lef
dits exempts fe foumettre à payer la dixme, auquel cas les uns &
les autres feront déchargés à perpétuité de toutes prétentions'^
pour raifon de ladite portion congrue.

VII,. Voulons en outre , conformément à nos déclarations des
*5 Octobre 1726 & 15 Janvier 1731 ? que le Curé primitifne-puiffe

Terne XL •. . ' I x

/
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être déchargé de la contribution à ladite portion congrue, fous
prétexte de l'abandon qu'il auroit ci-devant fait, ou pourroit faire
auxdits Curés & Vicaires perpétuels des dixmes par lui poffédées y
mais qu'il foit tenu d'en fournir le fupplément, à moins qu'il n'a
bandonne tous les biens, fans exception , qui compofoient l'an
cien patrimoine de la Gure, cnfemble le titre & les droits de Curé
primitif. ;

VIII. Ne feront réputés Curés primitifs , que ceux dont les
droits feront établis, foit par des titres canoniques, aftes ou tran-
faÉtions valablement autorifés, ou arrêts contradictoires ? foit par
des actes de poffeffion centenaire, conformément à l'article II. de
notre déclaration du 15 Janvier 1731.

IX. Les portions congrues feront payées de quartier en <juar-;
tier & par avance, franches & quittes de toutes impositions Se
charges que fupportent ceux qui en font tenus, fans préjudice des '
âécimes que lefdits Curés & Vicaires perpétuels continueront de
payer ? en proportion du revenu de leurs bénéfices.

X. Les Curés & Vicaires perpétuels ? même ceux de l'Ordre de
Malthe, auront en tout temps la faculté d'opter la portion con
grue , réglée par notre préfent édit, en abandonnant par eux en
même temps. 3 tous les fonds & dixmes , .grofles 3 menues? vertes*-,
de lainages 5 charnages & autres ? de quelqu'efpéce qu'elles l'oient s
& fous quelque dénomination qu'elles fe perçoivent, même les.
novales 5 ainfi que les revenus &droits dont ils feront en poffeffion
au jour de ladite option-autres que ceux# eux rél'ervcs par
l'article IV. de notre préfent édit. <

XI. Les abandons faits à la Cure par les Décimateurs exempts
ou Curés primitifs, en conféquence des articles VI. & VII. ci-
deffus , feront & demeureront à perpétuité irrévocables ; Voulons
pareillement que l'option de la portion congruequi fera faite ,e«-'
exécution de notre préfent édit 5 foit & demeure à perpétuité irré
vocable , mais feulement lorfque les formalités preicrices par
l'article fuivant, auront été remplies» •

XII. Lorfque les Curés ou Vicaires perpétuels opteront la por
tion congrue ? ceux à qui ils remettront les dixmes ou autres fonds
qu'ils doivent abandonner , feront tenus , pour que ladite option
.demeure irrévocables de faire.homologuer en ;-nos Cours, fur les-
conclufions de nos Procureurs-généraux en icelies , lefdits aâ:es-
d'option j lesquelles homologations feront faites fans frais j Vou
lons que pour y parvenir, il foit procédé à une efilmation par
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Experts nommés d'office par nofdites Cours, ou par les Juges des
lieux qu'elles voudront commettre, du revenu des biens &. droits
qui feront abandonnés par les Curés qui feront l'option ; les frais
de laquelle eilimation feront à la charge de ceux auxquels les biens
feront réunis 5 & feront lefdites eftimations faites aux moindres
frais que faire fe pourra, lefquels ne pourront néanmoins, en
aucun cas , excéder le tiers d'une année du revenu des biens Se
droits eftimés,

XIII, Tout Curé & Vicaire perpétuel qui n'optera pas la por
tion congrue réglée par notre prêtent édit, continuera de jouir de
tout ce qu'il fe trouvera pofîeder au jour de l'enrégiftrement de
notre prefent édit, de quelque nature que foient les biens & droits -
dont il fe trouvera alors en polfellion, fans qu'il puiffe lui être
oppol'é par les gros Déci-mateurs, qu'il perçoit plus du montant de
ladite portion congrue, à raifon des fonds qui auroient été précé
demment délaiffés, ou des fupplémens tant en fonds qu'en argent,

?ui auroient été faits en exécution de notre déclaration du 2<janvier 1686,

XIV; Voulons qu'à l'avenir il ne foit fait aucune diftin&ioîv
entre les dixmes anciennes & les dixmes novales, dans toute l'éten
due de notre Royaume 5 même dans les Pareilles dont les Curés
n'auroient pas fait l'option de la portion congrue ; eh conféquencej
les dixmes de toutes les terres qui feront défrichées dans la fuite »
lorfqu'elles auront lieu, fuivant notre déclaration du 13 Août
ïy66 3 comme aufll les dixmes des terres remifes en valeur ou con
verties en fruits décimables, appartiendront aux gros Décima-
teurs de la Paroiffe ou du canton, foit Curés, foit autres, foit
Laïques ou Eccléiiaftiques : N'entendons néanmoins que les Curés
qui n'opteront point la portion congrue, foient troublés dans la
jouiffance des novales dont ils feront en poffefïîon lors de la pu
blication du prélent édit, fans que les Curés qui en jouiront,
pulffent être affujettis à autres & plus grandes charges que celles
qu'ils fupportoient auparavant.

• XV. Les honoraires des Prêtres commis par les Archevêques
ou Évêques , à la defferte des Cures vacantes de droit & de fait,
ou à celles des Cures fujettes au droit de déport, ne pourront être
fixés au-deffous des trois cinquièmes du montant de la portion
congrue ; pourront néanmoins les Archevêques ou Évêques ali
gner aux Deffervans des Cures qui ne font pas à portions congrues,
Ï - Tome XL « Xx2;
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une rétribution plus forte , fuivant l'exigence des cas « conforme- .
ment aux loix précédemment données fur cet objet, -

XVI. A l'égard 'des Cures & Vicaireries perpétuelles,dont les
revenus fe trouveroient au-deffous de la fomme de cinq cens.livres^
même dans le cas des abandons ci-defTus y Nous exhortons les
Archevêques & Évêques, & néanmoins leur enjoignons d'y pour
voir par union de Bénéfices-Cures ou non Cures , conformément
à l'article XXII. dé l'Ordonnance de Blois ;;Nous réfervant au»
furplus 5 d'après le compte que Nous rious ferons rendre du nom
bre defdits Curés, & du revenu de leurs bénéfices , de prendre les
mefures néceffaires , tant pour faciliter lefdites unions, que pour
procurer auxdits Curés un revenu égal à celui des autres. Curés à
portions congrues de notre Royaume..

XVIL L'augmentation des portions congrues ordonnée par.
notre préfent édit , aura lieu à compter du premier Janvier 1769-

XVIII. Les exploits ou ades d'option & d'abandon qui feront
faits & pafies en conféquence du préfent édit, ne pourront avoir-
leur exécution , qu'après avoir été iniïnués au Greffe des infinua-
tions éccléfiaftiqueS: "du Diocèfe ; & fera payé deux livres pour .
Pinfinuation défaits exploits ou aâes :. Sera auffîpayé trois livres''
pour chaque ade d'option ou d'abandon, pour tous droits de con-
trôle 5 infînuation laïque 5 centieme-dcnier , amûrtiffement, échan
ges % indemnités, ou autres quelconques, fans qu'il puiffe être
exigé autres ou plus forts droits pour chacnn défaits aâes d'op-»--
tion ou d'abandon , ou autres atles qui feroient pafTés en confé
quence du. préfent édit.

XIX. Les conteftations qui pourront mître au fujet cfe'Pèxécu-
tion de notre préfent édity feront portées , en première inftance r
devant nos Baillis & Sénéchaux& autres Juges des cas royaux;
reffortiffans nuement à. nos Cours de Parlement,,dans le territoire:

defquels les Cures fe trouveront 11 tuées , fans que l'appel des fen—
tences jugemens par eux rendus en. cette: matierepuiffe- être-
relevé ailleurs qu'en nofdites Cours de Parlement &-ce hon.obf-;
tant, toutes évocations; qui auraient été accordées., par le paffé , ou;
qui pourroient l'être par la fuite ,, à tous Ordres^.Congrégations^,
Corps , Communautés ou Particuliers. ,

S.i donnons-en-Mandement ànos-amés & féaux les Gens - tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barroisà Nancy, que. notre •
préfent édit ils; aient'à. faire lire.,, publier & regifirer le contenu
en icetui* garder * obferver & exécuter fglon fa forme; & teneurs
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nonobftant toutes loix , coutumes, ufages, édits , déclarations,
lettres-patentes , tranfaftions , réglemens, arrêts & autres chofes
contraires à notre préfent édit, auxquels Nous ayons dérogé &
dérogeons par le préfent édit ; aux copies duquel, collationnées
par l'un de nos amés & féaux Conleillers-Secretaires, voulons que
foi foit ajoutée comme à l'original : Car tel eft notre plaiiir ; Et
afin que ce foirchofe ferme & ftable à toujours , Nous y avons fait
mettre notre fcel.

Donné à Verfailles au mois de Mai 5 Fan de grâce 1768 , & de
notre régne le cinquante-troilieme.

Signé $ LOUIS»

Par le Roi. Vifa»

Le Duc de Choîseul. ' LOUIS»

Va m ConfiîL DE L'AVERDY.

L A COUR a donné acte de la lèShtrt & publication du
préfent édit j oiii, ce requérant h Procureur-général du Roi y
ordonne qu'ilfera fuivi & exécuté félon fa forme & teneur ,
.& regijîré enfes Greffes pour y avoir recours le cas échéant;
à la charge que les Archevêques & Évêques uferont modéré
ment du pouvoir à eux donnépar Varticle XV. du préfent édit,
& à la charge que les Décimateurs ne pourront prétendra en
•vertu de la dijpojition de l'article V3 Vexemption d'aucune
des charges auxquelles Us font ajjiijettis par les ufages parti
culiers 6? locaux obfervésfous le rejjbrt de la Cour : Et atten
du que les troublesfurvenus en Lorrainefur la fin duJiécle
dernier 3 rendent impraticable pour cette Province } la difpofi-
tion de Varticle IV , ordonne qu'à cet égard, les chofs- refe
ront dans les termes du droit commun, fur la nature des
preuves par lefquelles les Curés & Vicaires perpétuels qui pré
tendent retenir certains biens, doivent établir qu'ils o?it été
donnés pour des fondations & obits ; qu'à la diligente dudit
Ptocœeur-général * copies duement mllouoimées jeromt m-
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1768 voyées dans tous les Bailliages & autres Sièges rejfortijjant
nuement à la Cour , pour y être pareillement lues, publiées,
regijlréessfumes & exécutées ; Enjoint aux Subjlituts des lieux
de tenir la main à leur exécution, & d'en certifier la Cour dans
le mois. Fait à Nancy, Audience publique tenant, h 17 No
vembre 1768.

; Signé s CGEURDEROY.

- Et plus bas, F. Lacroix,-

A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT,
Concernant les Aéles des Notaires,

Du 4 Mai if6B*

Extrait des Regijlres du Confeil d'État. ' ; •

LE Roi s'érant fait repréfenter en ion Confeil les édits des i 2Décembre 17185 & 14 Août 1721 : Le premier portant éta-
bliffement ,du contrôle des actes & contrats de Notaire & Tabel

lions en Lorraine & Barrois, par lequel il eft ordonné que les
renvois qui fe trouveront dans les minutes des actes, feront para
phes par le Contrôleur ; que les Notaires ne pourront figner ni faire
figner aucun a&e que la date n'en ait été remplie, & qu'ils feront,
tenus de figner tous leurs actes Se contrats en même tems que les
Parties contractantes: Le fécond rendu en forme de Supplément,
aux ordonnances concernant Padminiftration de la Juftice, Police
& des Eaux & Forêts, par l'article LXIV. duquel il eft défendu
aux Notaires & Tabellions de faire aucune apoftille, interligne ni
rature dans les minutes, foit des lignes entieres, ou des mots, que
les apoftilles, interlignes ou ratures ne foient approuvées à la marge
ou à la fin, cc que l'approbation ne foit fignée & paraphée à imf-
tant par les parties y les témoins & les Notaires ou Tabellions ; El
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SaMajefté étant informée que ces Edits ne font, pas exécutés avec j
toute l'exactitude que la fureté publique exige de la, part de plu-
iieurs Contrôleurs des aftes, ni de la part même de quelques No
taires & Tabellions qui craignent d'autant moins de le compro
mettre en ne rempliifant pas les obligations qui leur font impofces,
qu'il n'eft prononcé aucune peine contre les contrevenans ; en forte
qu'il convient d'ajouter aux précautions déjà prifes , pour affurer
aux acles & contrats publics toute la foi qui leur eft dûe, & pour
empêcher que la fortune des Parties contradantes ne foit expofée
par le fait & la négligence des Notaires Se Tabellions, fur lefqtiels
elles fe repofent ; à quoi defirant pourvoir. Ouï le rapport du fieur
de Laverdy , Confeiller ordinaire & au Confeil royal, Contrô
leur-général des Finances»

LE Roi étant en fon Confeil a ordonné & ordonne que les éditsdes 12 Décembre 1718 & 14 Août 1721, feront exécutés félon
leur forme & teneur ; en conféquence, que les Notaires & Tabel
lions de fes Duchés de Lorraine & de Bar feront tenus de remplir
les dates des ailes & des contrats qu'ils recevront, avant que de
pouvoir les ligner ni les faire figner par les Parties : Leur fait dé-
fenfes d'y faire aucunes ratures, renvois ni changemens de quel-
qu'efpéce que ce foit, qu'ils ne foient approuvés à l'inftant par les
contradans & par les témoins, & paraphé enfuite par les Contrô
leurs , à peine de nullité des renvois & changemens, de deux cent
livres d'amendes & d'interdi&ion, même en cas de récidive d'être
pourfuivis extraordinairement, comme pour crime de faux. Leur
enjoint en outre S.M. de ligner tous leurs actes & contrats en même
tems qu'ils les feront figner par les parties, fous la même peine de
deux cent livres d'amende pour chacune contravention. Enjoint
pareillement aux Commis à la perception des droits de Contrôle
de parapher tous les renvois & ratures, fans qu'ils puiffent contrô
ler aucuns actes où les ratures, changemens & renvois ne feront
pas approuvés, à peine de deux cent livres d'amende & de révoca
tion : Et feront toutes lettres nécelfaires expédiées fur le prélent
arrêt. Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles, le quatrième jour de Mai 1768.

LE DUC DE CHOISEUL,
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LETTRES-PATENTE S

DU R O I,

Concernant les AÛes: des Notaires.

Du 4 Mai 1768.

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarreà nos amés & féaux les gens tenant notre Chambre des
Comptes jj Cour des Aides & des monnoyes de Lorraine 5 Salut*
Nous étant fait repréfenter les édits des 12 Décembre 1718 & 14
Août 1721 : Le premier portant établiffement du Contrôle des
actes & contrats des Notaires & Tabellions en Lorraine & Barrois. *

par lequel il eft ordonné que les renvois qui fe trouveront dans les
minutes des ades feront paraphés par le Contrôleur ; que les No
taires ne pourront figner aucun ade que la date n'en ait été rem
plie, & qu'ils feront tenus de figner tous leurs actes •& contrats
en même temps que les parties contractantes. Le fécond rendu en
forme de fupplémcnt aux ordonnances concernant Padminiftra-
tion de la Juftice, Police & des Eaux & Forêts, par l'article LXIV.
duquel il eft défendu aux Notaires & Tabellions de faire aucune
apoftille, interligne , ni rature dans les Minutes , l'oit des lignes
enticres ou des mots, que les apoftilles ? interlignes ou ratures ne
l'oient approuvées à la marge ou à la fin, & que l'approbation ne
l'oit fignée & paraphée à l'inftant par les Parties , les Témoins &
les Notaires ou Tabellions.7 Et étant informé que ces Édits rie
.font pas exécutés avec toute l'exaditude que la fûreté publique
exige de la part de plufieurs Contrôleurs des ades & de la part
même de quelques Notaires qui craignent d'autant moins de fe
compromettre en ne rempliffant pas les obligations qui leur font,
impofées, qu'il n'eft prononcé aucune peine contre les contreve-
nans ; Nous nous ferions déterminé à ajouter aux précautions déjà
prifes pour afîurer aux ades & contrats publics toute la foi qui leur
eft dûe3 & pour empêcher que la fortune des Parties contractantes

,,pe foit expofée par le fait &la négligencç des Notaires <5c Tabel
lions j
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lions , fur lefquels. elles fe repofent : Nous aurions en conféquence
expliqué nos intentions à ce fujet par l'arrêt de cejourd'hui rendu
en notre Confeil d'état, Nous y étant , pour l'exécution duquel
Nous aurions ordonné que toutes Lettres néceffaires feront expé
diées» A ces Causes , & de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit
arrêt ci-attaché fous le conrrefcel de notre Chancellerie, Nous
avons ordonné, & par ces préfentes lignées de notre main, Nous
ordonnons que les édits des 12 Décembre 1718, & 14 Août 1721
feront exécutés félon leur forme & teneur ; en conféquence, que les
Notaires & Tabellions de nos Duchés de Lorraine & de Bar feront
tenus de remplir les dates des ades & contrats qu'ils recevront,
avant que de pouvoir les ligner ni les faire figner par les Parties î
Leur faifons défenfes d'y faire aucunes ratures, renvois ni change-
mens de quelqu'efpéce que ce foit ^ qu'ils ne foient approuvés à
1 inftant par les contractons & par les témoins^ & paraphés enfui te
par les Contrôleurs, à peine de nullité des renvois & changemens,
de^deux cents livres d'amende.,& d'interdiction en cas de récidive,
d'etre pourfuivis extraordinairement, comme pour crime de faux»
Leur enjoignons en outre de figner tous les a£tes & contrats,.en.
même tems qu'ils les feront figner par les Parties",'fous la.même-
peine de deux cents livres d'amende pour chacune contravention.
Enjoignons pareillement au Commis à la perception des droits'de
Contrôle, de parapher tous les renvois & ratures, fans qu'ils puif-
ferit contrôler aucuns aftes où les ratures, changemens & renvois
ne feront pas approuvés, à peine de*deux cents livres d'amende &
de révocation. Si vous mandons que ces préfentesvous ayiez à faire
lire, publier & enrégiftrer, & le contenu en icelles, garder, ob
server & exécuter félon leur forme & teneur, ceffant & faifant cet
fer tous troubles & empêchemens à ce contraires ; Car tel eft notre
pîaifîr» ' ;

Donné à Verfail!e,s le quatrième jour de Mai l'an de grâce 17168,
&l de notre régne le çinquante-troifieme»

Signé 9 L'OUÏS»

Par le Roi, "

' . LE'DUC DE ÇHQISEULV ; -

Tome. XI*
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EXT RAIT
DES EEGISTR E.S*_D U G RE F F Ë

DE LA CHAMBRE DES COMPTES

. DE LORRAINE.

VU par la Chambre le Requifîtoîre à elle préfenté par leProeureur-général du Roi en icelle, contenant que par Let
tres-patentes du quatre Mai dernier, expédiées fur un^ Arrêt du
même jour , rendu par Sa Majefté^ en Ton Confeil d'État •; Elle
a expliqué Ces. intentions concernant la rédaction des afèes- des
Notaires de la Lorraine & du Barrois , dont la publication & l'en-
régiftrement étant néceffaires.. .

Axes Causes a requis être ledit Arrêtlefdites Patentes du
quatre Mai de. la préfente année , lus à la première Audience 'pu
blique de la Chambre. Se enfuite'enrégiftrés dans l'es Greffes y
pour être iuivis ëc exécutés félon leur forme & teneur ; ordonné
que copies- d'iceux imprimées , feront envoyées à la diligence du
Remontrant dans touslesBailliages.& .Sièges reffortiffans nuement
à la Chambre, pour y être pareillement lues , publiées, "affichées9
enrégiftrées, fuivies & exécutées ; de tout quoi les Subftituts du Re
montrant le certifieront dans, la quinzaine , ledit Requifîtoire
ligné Thibault ; Vu pareillement l'Arrêt du Confeil Se les Lettres
expédiées fur icelui, du quatre Mai dernier, en bonne forme ; &
après avoir ouï fur ce ML de Roguier 9 Confeiller en Xon rapport ;
Tout vir & confidéré,, \ V .

T A Chambre, faifant droit fur les requifîtions du Procureur™
1 a général du Roi, ordonne que les Arrêt & Lettres-patentes,

du quatre JVlai dernier, dont il s'agit, feront lus & publiés à fon
Audience de cejourd'hui, pour être fuivis & exécutés félon leur
forme & teneur, enrégiftrés en fes Greffes , pour y avoir recours
le cas' échéant, imprimés .& affichés ès lieux accoutumés de cette
Ville, que copies d'iceux feront envoyées à la diligence du Pro
cureur-général dans tous lés Bailliages & autres Sièges reffortiffans
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nuement à la Chambre, pour y être pareillement lues, publiées,
affichées, enrégiitrées, fuivies & exécutées, dont les Subftituts le
certifieront dans la quinzaine»

Fait à Nancy en la Chambre du Confeil, le 25 Juin 1768,

PAR LA CHAMBRE*

Bureau.

LA Chambre a donné aâie de la leBun & publication du
préfent arrêt & des lettres-patentes expédiées fur ictlui 3 en-
femble de l'arrêt de la Chambre de cejourd'hui ; oui » & ce
requérant Du Aîejnil , Doyen des Subjlituts du Procureur-
Général , ordonne qu'ils feront exécutes félon leur forme &
teneur. -

Fait judiciairement à Nancy en la Chambre , Audience,
publique tenant le vingt-cinq Juin nùlfept centfoixante-huit.

. RI OCOURT,

Et plus bas$ Bureau»

Tom. XI,
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A R R ES T

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui fait déjenjes. aux Officiers des Bailliages de fe qualifier
des Juges 'Domaniaux en matiere HOBrois*

< Du trente Mai 176*8,

ENtre Charles Boulanger & Jean-Pierre Champreux , Bourgeois de Bourmont, en qualité de . Fermier des Oclrois de la
même Ville , appellans , tant comme de Juges incompétens qu'au
trement duement, d'une fentence rendue au Bailliage de Bourmont
le vingt-fix Janvier dernier, par laquelle il a été donné défaut,
faute de plaider s contre les appellans? & Jean MarchaiIntimé!
ci-après nommé} dont le profit fera adjugé en définitif 9 donne
pareillement défaut contre Claude Thouvenin ,, non comparant s,
ordonné qu'il fera réaffîgné pour l'Audience prochaine , pour la
quelle le fîeur Charles Simon fournira des défenfes. Fait & jugé
audit Siège , comme Juges Domaniaux, fuivant les fins de leur
relief d'appel du trente Janvier fuivant exploit de Jean Raguet^
premier Huiflîër Audiencier au même Bailliage, du premier Fé
vrier 3, représenté en copie , pour ce non contrôlé % d'une part.

Simon Jaquet ? ancien Fermier des O&rois de la même Ville P
Intimé.

Et Jean Marchai ?Aubergifte en la mime Ville 9 aufïï Intimé».
Denizot s Avocat dudit Jean Marchai y affifté de Denizot, fott

Procureura conclu, à ce qu'il plaile à la Cour donner défaut
contre les appellans, & pour le profit % les déclarer déchus de leur
appelj. avec amende & dépens; donner auffi défaut contre Simon
Jaquet s. & pour le profit déclarer l'arrêt à intervenir commun avec
lui s fans préjudice à tous droits.

Ouï de Vigneron 9 premier Avocat-général 9 pour le Procureur-
général 5 qui a efilmé y avoir lieu ? pour lé profit du défaut % de
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déclarer les appellans déchus de leur appel, & les condamner
l'amende ; faifant droit fur fes requifitions, faire défenfes aux
Officiers du Bailliage de Bourmont, de ie qualifier à l'avenir de
Juges Domaniaux dans les matières d'Octrois qui feront portées
pardevant eux , à l'effet de quoi ordonner que l'arrêt qui inter
viendra , fera lu, publié à la premiere Audience de la Cour, &
regiftré en fes Greffes , pour être fuivi & exécuté félon fa forme &
teneur, & y avoir recours le cas échéant, imprimé , affiché par
tout où befoin fera ; qu'à fa diligence copies duement collationnées
feront envoyées ' dans tous les Bailliages & autres Sièges reffor- "
tiffant nuement à la Cour, pour y être pareillement lues, publiées,
regiftrées5 fuivies & exécutées.

LA Cour a donné défaut contre les appellans, & pour le profitles a déclarés déchus de leur appel, & les a condamnés à
l'amende & aux dépens , donné pareillement défaut contre Simon
Jaquet, & pour le profit le préfent arrêt déclaré commun avec lui ;
Faifant droit fur les réquisitions du Procureur-général du Roi ,
fait défenfes aux Officiers du Bâilliage de Bourmont de fe qualifier
de Juges Domaniaux en matieres d'Octrois ; ordonne que le pré
fent arrêt fera lu , publié à la premiere de fes Audiences, & re
giftré en fes Greffes, pour être fuivi & exécuté félon fa forme &
teneur, & y avoir recours le cas échéant, imprimé & affiché par
tout où befoin fera ; qu'à la diligence dudit Procureur-général
copies duement collationnées feront envoyées dans tous les Bail
liages & autres Sièges reffortiffant nuement à la Cour , pour y être
pareillement lues, publiées, regiftrées, fuivies & exécutées-. Fait
& jugé à Nancy ledit jour trente Mai 1768'.

PAR LA COUR..

Signé, Balthasar.

T1 A COUR a donné aEle de la lecîure. & publication du
préfent arrêt, ouï, ce requérant le Procureur-général du Roit
pour êtrefuivi & exécute félon fa forme & teneur j -Enjoint
aux Subflituts des lieux de tenir la main a fon exécution, &
d'en certifier la Cour dans le mois*
, A Nancyfe neuf Juin mil fept cent fbixante-kuif,

Signé y CCEURDEROY, •
Et flus bas} F* Lacroix»
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LETTRES-PATENTES :

D U R O I,

Concernant le paiement des -penjïons d'Oblats ci-devant
accordées fur les Abbayes 3 Prieurés & Monajleres des
Duchés de Lorraine & de Bar,

Données à Verfailles le onze Juin 1768.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ? à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour Sou
veraine de Lorraine & Barrois à Nancy , Salut, Par notre décla
ration du deux Avril dernier ? Nous avons fixé, à compter du
premier Janvier de la préfente année, à trois cens livres la penfion
d'Oblat attribuée à notre Hôtel des Invalides par fa fondation ,
& qui eft dûe par toutes les Abbayes Prieurés & Monafteres.de
notre Royaume 5 Terres & Pays de notre obéiffance, à raifon du
droit qui appartient de toute ancienneté à notre Couronne d'y
envoyer un Officier ou Soldat invalide , pour y être logé, nourri
& entretenu aux frais defdits Monafteres, Nous-* ré1ervaut d'accorÀ.
der telle diminution qu'il appartiendra aux Abbés & Prieurs ? qui
Nous junifieront que les revenus de leurs bénéfices & Monafteres
n'excèdent pas là femme de deux mille livres. Les confidérations
qui Nous ont porté à établir cette fixation-, exigeant de la rendre"
uniforme dans toutes nos provinces, Nous avons, attendu la réu
nion effedive & abfolue des Duchés, de Lorraine & de Bar à notre

Royaume, adreffé ladite déclaration à notre Cour Souveraine de
Nancy;mais Nous iommes informé que feu notre très-cher & très»
amé Frere & Beau-Pere le Roi de Pologne , Duc de Lorraine &
de Bar j a accordé à des Officiers attachés à fa Perfonne ou à notre
Service, des brevets defdites penlions d'Oblats fur les bénéfices
& Monafteres fitués dans lefdits Duchés de Lorraine & de Bar ,
lefquellçs peîifionsjlors de la conceffion defdits brevets, n'étoiënt
fixées qu'à cent cinquante livres ; & délirant affurer ? aiiili pleine
ment qu'il eft poillbie, à notre Hôtel des Invalides, cette portion
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de fa fondation primitive, & en même tems conterver auxdits
Officiers la marqué qu'ils ont obtenue de la bienveillance dudit
feu Roi de Pologne , Duc de Lorraine & de Bar.

Â ces' Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Conieil, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné , & par ces préfentes
fignées de notre main, difons, déclarons ôc ordonnons, Voulons
& Nous plaît, que tous les Officiers & Soldats qui ont obtenu
dudit feu Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, lefdites
pendons d'Oblats fur les Abbayes, Prieurés & Monafteres fitués
dans lefdits Duchés de Lorraine & de Bar, continuent de recevoir,
leur vie durant, lefdites penfions fur le même pied qu'elles leur
ont été accordées ; à l'effet de quoi ordonnons que dans trois mois,
à compter du j our de l'eiirégiftrement & publication des préfentes,
ils feront tenus d'adrefler au Secretaire d'État & de nos Comman-

demens ayant le département de la guerre , les brevets originaux
defdites penfions, pour leur-être remis, après qu'il en aura été
arrêté un rôle, ôc être leur paiement affigné fur le Receveur de
notre Hôtel des Invalides , lequel les acquittera ou les fera acquit
ter par fes prépolés dans lefdites Provinces de Lorraine & de Bar,
au choix defdits 'brevetaires , fur leurs fimples quittances, ou,de
leurs fondés de procuration ipéciale. Voulons que la dépenfe en
foit allouée audit Receveur, dans fes comptes, fur la repréfenta-
tion dudit rôle & des quittances, & que lors du décès defdits
.brevetaires , ce qui fe trouvera leur être, dû d'arrérages defdites
penfions , ne foit payé à leurs héritiers ou repré l'en tans, qu'en
remettant par eux lefdits brevets originaux, pour être remis aux
archives dudit Hôtel.

Si vous mandons que ces préfentes vous ayiez à faire lire, pu
blier & regiftrer , & le contenu en icelles garder, obferver & exé
cuter félon fa forme & teneur : Car tel eft notre plaifir.

Donné à Verfailles le onzième jour de Juin, l'an de'grâce
mil fept cent foixante huit, & de notre régne le cinquante-
troilkme.

Signé'9 LOUIS®

Par. Le Roi , Le Duc de Choiseul. - .

Tj A COUR a donne aâe de la leéhire & publication des
préfentes lettres-patentes , oui, ce requérant h Procureur-
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[768 général du Roi, ordonne qiielles Jerontfuivies & exécutées
félon leur forme & teneur, imprimées & regijlrées en fes
Greffes pour y avoir recours le cas échéant ; qiia la diligence
du Procureur-général du Roi, copies duement çollationnées
feront envoyées dans tous les Bailliages & autres Sièges ref*
fortijjans à la Cour pour y être pareillement lues 3 publiées ,
fuivies & exécutées ; enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir
la main à leur exécution , & dUen certifier la Cour au mois.

Fait à Nancy, Audience publique tenant j le quatre Juillet
milfept cent foixante-huit*

Signé, CflEURDEROY. _ -

Et plus bas, F. Lacroix®

ARREST

DU CONSEIL D'ETAT

DU R O I,
Qui fixe le nombre des Imprimeurs à neuf dans les Duchés

de Lorraine & de Bar.

Du 15 Juin 1768.

Extrait des Regiflres du Confeïl d'État.

SUr le compté qui a été rendu au Roi étant en fon Confeil, del'état des Imprimeries qui ie trouvent établies dans les Duchés
de Lorraine & de Bar, Sa Majefté auroit reconnu la néceflité d'en
diminuer le nombre, & de le fixer relativement au befoin du
public 5 ainfi qu'il en a été ufé pour les autres Provinces du Royau
me : à quoi voulant pourvoir. Ouï le rapport. Tout confidéré -

Le
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Le Roi, étant en fon Confeil , de l'avis de Monfieur îe Vice- 1668
Chancelier,' a ordonné & ordonne ce qui fuit.

A R T I C L E p R. E M I E R.

Le nombre des places d'Imprimeurs en la Généralité de Lorraine
& du Barrois, fera & demeurera réduit & fixé à celui de neuf;
Savoir, quatre pour la Ville de Nancy , & une dans chacune des
Villes de Bar, Pont-à-Mouffon, Épinal, Neufchâteau & S. Diez,
lefquelles places feront exercées à l'avenir en vertu d'arrêts du
Confeil, & en la forme preferite par le règlement du 28 Février
1723, concernant l'Imprimerie de Paris, déclaré commun pour
les Villes des Duchés de Lorraine & de Bar, par l'arrêt du Confeil
du 4 Juillet 1767.

II. Ordonne SaMajefté, qu'en vertu du prefent arrêt, lefdites
places continueront dès-à-préfent à être exercées à Nancy, par
Pierre Antoine, Claude Leleure, Henry Thomas & Nicolas Char-
lot; à Bar, par Jean-Baptifte Brifflot ; à Pont-à-Mouffon, par Sé-
baftien Bachot ; à Epinal par Antoine-Hyacinthe Vaultrin ; à Neuf-
château, par Jean-Nicolas Monnoyer , & à S. Diez, par Jofeph
Chariot;; à la charge par eux de prêter 1e ferment en tel cas requis,
fi fait n'a été pardevant les Lieutenans de Police defdites Villes;
Sa Majefté les ayant difpenles par grâce & fans tirer à conféquence,
des autres formalités preicrites par le règlement de 1723 .

III. Les Imprimeries poffédées à Nancy, par Nicolas Chariot
Pere, Louis Beaurain, Jean-Baptifte-Hyacinthe Leclerc, Claude-
Sigifbert Lamort, Jean-Jaques Haener, Marie-Marthe-Scholal-
tique Balthazard ; à Bar, par François-Louis Chriftophe ; à Lu-
néville, par Claude-François Mefuy ; à S. Mihiel, par Charles
Jolicœur dit Duval; à Dieuze, par Jean-Jaques Lambelet; à Pont-
à-mouffon, par Martin Thiery, feront & demeureront fupprimées
à compter du jour du décès ou delà démiffion defdits Imprimeurs
ou de leurs Veuves, fi elles jugent à propos de continuer à les *
exercer. .... . ..

IV. A l'égard des Imprimeries poffédées à Remiremont par
le nommé Laurent ; à Mirecourt, par le nommé Beauçon, &
à Bruyeres, par le nommé Vivot , elles feront & demeureront
fupprimées dès-à-préfent, ainfî que toutes les autres Imprimeries
qui pouïtoient être poffédées dans'les Duchés de Lorraine & de
Bar , par d'autres Imprimeurs que ceux ci-deffus nommés.

V» Fait défenfes Sa Majefté,aufdits Laurent, Beauçon , Vivot
Tom. XL ' Z z
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& à tous autres , de continuer à exercer les places d'Imprimeurs
fuppriniées dès-à-préfent par l'article précédent : comme aufli or
donne SaMajefté, qu'après le décès ou la démiffion des Imprimeurs
défignés en l'article III. les places par eux poffédées ne pourront
être exercées par aucunes autres perlonnes, même par leurs enfans
ou gendres, fous quelque prétexte que ce foit, le tout à peine de
500 livres d'amende & de confîfcation des vis, preffes & caractères.

VI. Veut Sa Majefté, que dans un mois, à compter du jour dupré-
fent arrêt, pour les places d'Imprimeurs fupprimées par l'article IV ,
& du jour du décès ou de la démiffion des Imprimeurs, pour les
places fupprimées par l'article III. les uftenciles defdites Impri
meries foient vendus à des Imprimeurs reçus dans les formes ordi
naires ou à des Fondeurs de Caractères, paifé lequel délai, lefdits
uftenciles feront faifis par leLieutenant de Police de chaque Ville,
& dépofés en fon greffe, pour être vendus, & le prix en provenant
remis aux Propriétaires d'iceux.

VII. Le préfent Arrêt fera exécuté nonobftant toutes oppofî-
tions ou autres empêchemens quelconques, dont fi aucuns inter
viennent , Sa Majefté s'eft réfervé la connoiffance qu'elle a interdite
à toutes les Cours & autres Juges. Enjoint Sa Majefté aux Lieu-
tenans-généraux de Police des Duchés de Lorraine & de Bar, ou
autres Officiers y exerçant la Police, d'obferver & faire ohferver
les difpofitions du préfent arrêt ; & au S» Intendant & Commiffaire
départi en ladite Généralité de le faire publier par-tout où befoin
fera5 de tenir la main à fon exécution, & d'informer Monfieur le
Vice-Chancelier des contraventions qui pourroient y être faites,,

Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le 15 Juin 1768*

Signe, Le Duc de Choiseul, '

ANTOINE DE C H AU M ONT,

Chevalier % Marquis de la Galai^iere, Confeïller du Roi

en tous (es Confeils, Maître des requêtes ordinaires de fon

Hôtel, Intendant de Jujlice, Police & Finances, Troupes ^
Fortifications, & Frontières de Lorraine & Barrais* . -
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U le préfent Arrêt :
Nous ordonnons qu'il fera fuivi & exécuté félon fa forme & te

neur & qu'il fera imprimé & publié par-tout où befoin fera, à ce
que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance. Fait à Nancy ce 18
Juillet 1768.

Signê-$ DE LA Galaiziere.

Et plus bas, Par Monfeigneur, Le Changeur..

ARREST

D E L A' '

CO U R SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARR01S, '

Concernant les Boucheries de Nancy.

Du vingt Juin 1768.

VU par la Cour le requifitoire à elle pré fente par le P rocureurgénéral, expofitifqu'ayant pris communication des démiffions
faites par aucuns des Bouchers de Nancy, enluite de l'Arrêté de
la Cour du neuf Juin préfent mois , il a remarqué que le nombre
des Bouchers qui n'ont pas donné leurs démiffions n'eft plus fufH-
iant pour fournir à l'approvifionnement des deux Villes de Nancy,
& étant intéreifant de pourvoir à la lubfiftance du public, & de
remplacer au plutôt les Bouchers demettans par les moyens les plus
prompts , il a recours à l'autorité de la Cour.

A ces Causes, il auroit requis qu'il plût à la Cour, faifant
droit fur les réquisitions, en conféquence des démiffions faites ès
mains du Lieutenant-général de Police de la Ville de Nancy, par '
vingt-fept Maîtres Bouchers de ladite Ville, permettre à tous Su
jets du Roi, même aux Juifs , au nombre de douze feulement,
domiciliés fous le reffort de la Cour ou dans les trois Évêchés,
d'exercer publiquement en ladite Ville la profeffion de Boucher ,

Tome XL ' Z z a
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d'y tuer , vendre & diftribuer des viandes» -en fe conformant aux
Réglemens, Ordonnances de Police , & à la taxe faite & à faire le
cas échéant, & en payant le droit d'Oclroi ; ordonner que ceux
defdits Sujets qui voudront exercer la profeflîon de Boucher en.
feront inceffamment leurs foumiffions & déclarations à la Police, à
l'exercice de laquelle profeflîon ils feront reçus jufqu'en concur
rence & remplacement defdits vingt-fept* Maîtres Bouchers dé~
mettans ; Enjoindre, auxdits Maîtres" Boucliers, fous peine de pu
nition exemplaires de continuer , nonobftant leurs déminions , &•
approvifionner de bonne viande ladite Ville, d'enavoir leurs étaux
fournis, conformément aux Ordonnances de Police , jufqu'a ce
qu'il leur foit permis.de fe retirer; & par provifion autoriler les>
Bouchers des Fauxbourgs de Nancy, & ceux des Villages de-Mal—
"zéville., Maxéville, JLaxou .., Jarville , EfTey , Dommartemont êt
Villers, de tuer, apporter & vendre en ladite Ville, pendant
trois mois , fauf à être prorogé un plus long délai, s'il échet, 6c
en tel emplacement qu'ils jugeront à propos s, des viandes de bonne
qualité , de bœuf, vache,, veau &. mouton, a charge de fe faire
infcrire a la Police, d'y déclarer les emplacemens qu'ils choifiront
pour l'établilTement de leurs étaux, de faire les déclarations aux
portes, de payer les droits d'Oâroi , & de fe conformer à la taxe
des petites Boucheries du 25 Avril 1767, & aux Réglemens de-
Police. Ordonner que l'Arrêt à intervenir fera imprimé Se affiché^
à fa diligence, aux lieux accoutumés des Villes & Fauxbourgs de
Nancy, &; par tout où befoi'n fera,.envoyé &-pareillement-affiché
dans'toutes les .Villes du reffort de la Cour-; Ledit requifitoixe
ligné De Vigneron, premier Avocat-généràl, pour le Procureur-
général. Vu auffi lefdiîes démiffions ; ouï le rapport de M. De

- Millet de Chevers,, Confeiller ;.. tout confidéré».

LA Courles- Chambres affemblées , faiîant droit fur îes^re^--quifMon-s du Procureur-généralen conféquencerdes démif
fions faites ès mains du Lieutenant-général de Police de la Ville:
de Nancy, par vingt-cinq. Maîtres. Bouchers- de. ladite Ville> a
permis & permet à tous Sujets du Roi, même aux Juifs , au nom-»
bre de...-douze feulement;,, domiciliés fous-le refïbrt de là-Cour, ou
dans les trois-Evêchés-, d'exercer publiquement en-ladite-Ville la-
profeffion, de Bouther,; d'y,, tuervendre & diftribuer des viandes-
en fe conformant aux Réglemens % Ordonnances de Police-,,& k
la. t.ax.e.falte & à,faire,le.cas échéant,. &mpajantle-dtoit.d'Gécolj
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Ordonne que ceux defdits Sujets qui voudront exercer la pro-~^3g
feffion de Boucher en feront ïnceffamment leurs foumiffîons <Sc 7
déclarations à la Police ; à l'exercice de laquelle profeflion ils feront,
reçus jufquen concurrence & remplacement defdits vingt-fept
Maîtres Bouchers démettans ; Jinjoint auxdits Maîtres Bouchers,
fous peine de punition exemplaire, de continuer, nonobftant leurs
dcmiffions, à approvifionncr de bonnes viandes ladite Ville, d'en
avoir leurs étaux fournis, conformément aux Ordonnances de
Police, jufqu'à ce qu'ils.leur foit permis de fe retirer.

Et par provifion a autoifc ou autorife les Bouchers des Faux-
bourgs de Nancy, & ceux des Villages de Malzéville, Maxéville ,
Laxou, Jarville, Effey, Dommartemont & Villers, de tuer, ap
porter & vendre en ladite Ville, pendant trois mois, fauf à être
prorogé un plus long délai, s'il cchet, & en tel emplacement qu'ils
jugeront à propos, des viandes de bonne qualité, de bœuf, vache,
veau & mouton, à charge de fe faire infcrire à la Police, d'y décla
rer les emplacemens qu'ils choifiront pour l'établiffement de leurs
étaux, de faire les déclarations aux portes , de payer les droits
d'Oârois, & de fe conformer à la taxe des petites Boucheries du
25 Avril 1767, & aux réglemens de Police.

Ordonne que le préfent arrêt fera imprimé & affiché , à la dili
gence du Procureur-général, aux lieux accoutumés des Villes &
Fauxbourgs de Nancy, & par-tout ou befoin fera, envoyé & pareil
lement affiche dans toutes les Villes de fon reiïort, & qu'il tiendra
la main à fon "exécution. Fait à Nancy en la Cour Souveraine, les
Chambres affemblées le 28 Juin 1768,

'FAR' LA COUR,

Signé.9. Balthasar*.
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ARREST

DU CONSEIL D'ETAT

DUR O I,

Qui "défend y tant dans les Duchés de Lorraine & de Bar
que dans les trois Êvêchés & en Alface, d'entrepofer dans
les deux lieues frontières de Champagne ou de Franche-
Comté , aucunes toiles peintes ou defil teint, toiles de
coton blanches} mouffelines j aucune efpece d'étoffe & de*
bonneterie, àpeine de conffcation & de cinq cens livres d'a
mende : En conféquence réglé les formalités; & précau-=
lions néceffaires pour prévenir & arrêter lefdits entrepôts ;
&. attribue à MRS. les ïntendans defdites mis Provinces 9
en premiere inflance} & par appel au Conjeil, là compé
tence des contraventions y relatives*

D'il 22 Juin 1768:. ' . , ,

: Extrait des Regijlres du Confeil d'État,
T E ROI s'étant fait repréfenrer l'arrêt rendu par le Duc de
j. Â Lorraine & de Bar, le 19 Mai 1704-, par lequel, pour éviter

les verfemens qui fe faifoient. des Duchés de Lorraine & de Bar
de marchandifes prohibées dans le Royaume, à la faveur d'entre
pôts qui fe formaient fur la frontière defdits Duchés, tant par
des Lorrains que par des François , fous des noms empruntés de
Lorrains , ce Prince auroit défendu a tous fes fujets, de tirer de
l'étranger,aucunes defdites marchandifes pour les faire venir dans ,
fes États 5 fans avoir préalablement fait des déclarations exaâés
& précités defdites efpéces de marchandifes & de leur deftination^
5c fans avoir .obtenu les paffeportè -néceffaires ; fous peine de con-
fifeation des marchandifes, voitures, chevaux, Se de deux mille-.
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livres d'amende : Et Sa Majefté étant informée , que quoique les
mêmes défenies aient été renouvellées en différens temps, il y a
néanmoins dans des Bourgs & Villages defdits Duchés de Lorraine
& de Bar 5 frontîeres de France, quantité d'entrepôts de toiles
peintes ou imprimées, de toiles de coton blanches , mouffelines. ,
d'étoffes de toute efpéce, & d'ouvrages de bonneterie, qui font
apportées de Suiffe & autres pays étrangers dans lefdits Duchés
de Lorraine & de Bar : Que ces marchandifes, après avoir été
entrepofées fur la frontiere defdits Duchés , font introduites frau-
duleufement dans le Royaume, où elles font, les unes réellement
prohibées, & les autres regardées comme telles, foit par la reftric-
tion de leur entrée par certains Bureaux, foit par les droits confi-
dérables & repréfentatifs de la prohibition, que les circonftances
de commerce Se la protection due aux manufactures, ont détermi
nées : Que le commerce frauduleux defdites marchandifes, dont
il fe forme pareillement des entrepôts fur les frontières des Pro
vinces d'Ail a ce & des trois Évêchés, qui ont une libre communi
cation avec l'étranger, eft devenu d'un tel objet, &fe fait avecune
telle impunité, qu'il a déjà caufé la perte de plufîeurs manufadures,,
& mis dans un danger preffant partie de celles qui relient exil-
tantes. A quoi SaMajefté defirant pourvoir, & voulant, pour arrê-*
ter le cours d'un mal qui a déjà fait tant de progrès, établir des
précautions, & .être exactement inlrruite des différens genres de
fraude qui pourroient encore fe pratiquer : Ouï le rapport du fleur
de l'Averdy-, Conseiller ordinaire, & au Confeil royal, Contrô
leur-général des finances ; Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné
& ordonne ce qui fuit :

Â R T I CL E PREMIER» .

Il ne pourra être fait aucun magafin ni entrepôt de toiles peintes
ou imprimées , toiles de fil teint, toiles de coton blanches , de
mouffelines, d'étoffes d'aucune efpéce, ni d'aucun ouvrage de bon»
neterie, foit en foie, foit en laine, dans les deux lieues des Duchés
de Lorraine & de Bar, frontières de la Champagne & de la Fran
che-Comté, fous peine de confifcation de toutes lefdites Marchan
difes trouvées entrepofées, & de cinq cens livres d'amendefoit
que lefdites marchandifes foient, ou non, marquées de plomb 9
bulletins ou marques de fabrique de France. .

II. Sera réputé magafin ou entrepôt s. tout ce qui fera trouvé en
balle & ballot, & même ce qui fera déballé , s'il eft reconnu excé-*

'dant l'approvifionnement &'confo3nmation du lieu.
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ij68 • III,.. Veut Sa Majefté c|ue toutes celles defdites marchandifes

mentionnées en l'article premier, qui feront conduites de l'inté
rieur defdites Provinces de Lorraine & de Bar , dans ladite éten

due des deux lieues 3 ou qui emprunteront le paffage de ladite eten
due, ou qui feront enlevées d'un lieu de cette étendue pour être
tranfportées, foit dans un autre lieu de ladite étendue , foit plus
avant dans l'intérieur defdites Provinces de torraine & de Bar,
foient expédiées par acquit-à-caution pour en affurer la deftina-
tion j lequel acquit-à-caution contiendra le nombre de ballots,
les marques & numéros defdits ballots, la quantité , qualité &
poids defdites marchandifes , le nom du marchand qui en fait
l'envoi, de celui à qui elles font adreffées, le lieu de l'enlèvement
.& celui de la deftination 9 fous les peines portées par l'article
premier»

IV» S'il étoit préfenté à un Bureau de l'intérieur defdits Duchés,
pour la deftination d'un lieu fkué dans lefdites deux lieues, une
plus grande quantité de marchandifes que celle riécefTaire à l'ap-
proviiionnement & confommation dudit lieu 5 enjoint Sa Majefte
au Fermier & à fes commis , d'en refufer l'expédition., & s'il étoit
paffé outre, de faifir lefdites marchandifes -, pour en être la con~
fifcation prononcée avec l'amende portée par l'article premier.

V. S'il eû enlevé d'un lieu fitué dans ladite étendue des deux;
lieues frontières, une plus grande quantité de marchandifes que
celle qui pouvoir y être ciépofée, relativement à la confommation
de ce lieu ? elles feront réputées magafin ou entrepôt, & comme
telles, la faille en fera faite, quelle qu'en foit la deftination ; &
la confifcation prononcée conformément à l'article premier.

VI. Ordonne Sa Majefté que ledit articlepremier fera pareille
ment exécuté dans les Provinces des trois Évêchés & Alface; en
conféquence , qu'il ne pourra être fait aucun magafîn ni entrepôt
des marchandises y fpécifiées , dans les deux lieues defdites Pro
vinces frontières de la Champagne & de la Franche-Comté f fous
les peines portées par ledit article.

VIL Ordonne Sa Majefté que les fieurs Intendans & Commif-
faires départis dans lefdites Provinces de Lorraine & de Bar, des
trois Évêchés & d'Alface, connoîtront dans l'étendue de leurs
départemens, à compter du jour de la publication du préfent arrêt,
de toutes les contraventions qui y feront faites, & de toutes les
.çirconflàQces & dépendances; à l'effet de quoi Sa Majefté leur
attribue.. totale cour j jurifdidiqn & connoiffaiicg 9 içelle interdis
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fant à toutes fes Cours & Juges, fauf l'appel au Confeil, nonobs
tant lequel & fans y préjudicier, les ordonnances defdits fleurs
Commiflaires départis, icront provifoirement exécutées à la cau
tion du bail des fermes : Veut Sa Majefté que le préfent arrêt foit
lu , publié & affiché par-tout où befoin fera , & exécuté nonobf-
tant toutes oppofltions ou empêchemens quelconques, dont fi au
cuns interviennent, Sa Majefté fe réferve & à fon Confeil la con-
noiffance : Enjoint Sa Majefté auxdits fleurs CommifTaires dépar
tis 5 de lui rendre compte de mois en mois, de ce qui fe fera pafle
à ce fujet dans leurs départemens.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le yingt-deux Juin mil lept cent foixante-huit,

Signé9 Le Duc de Çhqiseul.

T , OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ;
1 jà nos amés & féaux Confeillers en nos Confeils , les fleurs
Intendans ôc Commiflaires^ départis dans les Provinces de Lor
raine & de Bar, des trois Ë/êchés & d'Al face ; Salut. Nous vous
mandons & enjoignons par ces préfentes lignées de Nous, de tenir
la main à l'exécution de l'arrêt ? dont l'extrait eft ci-attaché fous
le contrefcel de notre Chancellerie y cejourd'hui rendu en notre
Confeil d'État, Nous y étant, pour les caufes y contenues ; vous
attribuant â cet effet toute cour, jurifdiëtion & connoiflance :
Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis,
de flgnifier ledit arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en
Ignore ; & de faire en outre pour fon entiere exécution , tous
commandemens , fommations & autres acles & exploits nécelfai-
res , fans autre permilHon : Car tel eft notre plajfir. .

Donné à Verfailles le vingt-deuxieme jour de Juin, l'an de
grâce mil fept cent foixante-huit, <5ç dé notre régne le cinquante-
tjoifieme*

Signé 9 LOUIS,

Etplus bas^ Par le Roi, Signé j.Le Pue De ChOISEUL» Et fcellé
du grand fceau de cire jaune»

Collationnç aux originaux par nous Écuyer , Confeïlltr-
Secretaire du Roi, Mai/on Couronne de France & de fes
Finances.
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ANTOINE DE CHAUMO NT, DE.. LA

Galai^iere x Chevalier , Confdller du Roi en fis Con--
Jeils , Jfa&re des Requêtes ordinaire de fin Hôtel ,
Intendant de Jujtice, Police & Finances 5 Troupesj For-
tîjications & Frontières de Lorraine & Banois,

U le prêfent Arrêt :
=3 -

Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur,
& à cet éffët 5 lu publié' & affiché par-tout où befoin fera , à ce
que perfonne n'en ignore. Fait a Nancy s ce onze Décembre mil
jfept cent foixante-huit.. . • .

S^DE'LA GALAIZIERE»' :

' Et plus bas 3 Par Monfeigneur 2 Signé 4 Le Changeur»

Concernant M Société des Jéfukes;

Donné à Yerfailles au mois de Juillet ifé'Sv

Regijlré le 8 Août*

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre 5à tous préfens & à venir , Salut. Nous nous fommes fait rendre
un compte exad de tout ce qui concerne la Société des jefuites ?
& Nous avons réfolu de faire ufage du droit qui Nous appartient
efîentîeliement, en expliquant nos intentions à ce fujet.

A ces Causes, & .autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil ? & de notre certaine fcience 5 pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit 5 ftatué 9 ordonné ? & par notre préfenf.
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édit perpétuel & irrévocable , diions , ftatuons , ordonnons, vou
lons & Nous plaît, qu'à l'avenir la Société des Jéfuites n'ait plus
lieu dans notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre
obéiffance, permettant néanmoins à ceux qui étoient dans ladite
Société de vivre en particuliers dans nos États, fous l'autorité
fpirituelle des ordinaires des lieux, en fe conformant aux loix de
notre Royaume, & fe comportant en toutes chofes comme nos
bons & fideles fujets ; Voulons en outre que toutes procédures
criminelles qui auroient été commencées à l'occafion de l'Inftitut
& Société des Jéfuites, foit relativement à des ouvrages imprimés»
ou autrement, contre quelques perfonnes que ce loit, & de quel-
qu'état , qualité & condition qu'elles puiffent être , circonftances
ôc dépendances, foient & demeurent éteintes & aiToupies, impo
sant filence à cet effet à notre Procureur-général.

^ Si donnons en Mandement à nos amés Se féaux Confeillers les
Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à
Nancy , que le contenu en notre préfent édit ils aient à faire lire,
exécuter nonobftant tous édits , déclarations, arrêts, réglemens
& autres chofes à ce contraires, auxquels Nous avons tant
que de befoin , dérogé & dérogeons par notre prêtent ë ><* lar
tel eft notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & ftat ' , ou-
jours , Nous y avons fait mettre notre fcei.

Donné à Verfailles au mois de Juillet, l'an de grâce ij6E^ &
de notre régne le cinquante-troifieme.

Signéi LOUIS®
Par le Roi. Vifa,

Le Duc.de Chois eu l. LOUIS,.

J_j A COUR a dorme aBe de la leBure & publication du
préfent édit, oià , ce requérant le Procureur-général du Roi,
ordonne qu'il feraJuivi & exécute félon fa forme & teneur ;
& regijlré en fis Greffes pour y avoir recours le cas échéant ;
ce faifant les Jéfuites tenus d'évacuer au premier Septembre
prochain , les Collèges 3 Maïjons,, Séminaires, Mifjïom
& autres habitations par eux occupés fous fon reffort ; &
cjuà la diligence du Procureur-général du Roi, copies due-
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ment collationnées dudit préfent édit, feront envoyées dans
tous les Bailliages & autres Sièges rejforûjfant à la Cour ,
pour y être pareillement lues , publiées, regijkées . fûmes &.
exécutées j Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à
fon exécution, & d'en certifier la Cour dans le mois.

Fait à Nancy , Audience publique tenant, cejourd'hw
huitième jour du mois à*Août 1768.

eŒURDEROY.:

Et plus bas 3 F, Lacroix* :

ORDONNANCE.

dur o i,

Portant règlement fur les voitures qui doivent être fournies
aux Troupes pendant leurs: marches* -

Du premier juillet 1768^ ;

DE PAR: LE; RO h

SA Majefté étant informée, que depuis qu'Elle s'efl'chargée dela ddpenfe du prix des voitures commandées pour le tranfpors
des bagages ? malades <5t convalefcens des Troupes, dans les routes
qu'elles ont à faire dans le royaume , pour paffer d'une garnifon
dans une autre, il s'eft introduit des abus confidérables , tant par
la facilité que l'on a eue de déférer aux' demandes.que les régimens
ont faites d'un, nombre considérable de voitures excédantes T fous
différens prétextes relatifs au fervice, mais dont l'objet réel étoit
devoiturer, à la fuite des corps , des marchandifes & des provi™
lions de vins & de denrées de toute efpéceque.par tes furcharges-
exceffives qui ont été miles fur les voitures 5 lorsqu'il n'a pas para
iufte d'en accorder la quantité demandée 3 & par le.parti qu'on a
pris, Couvent- d'employer les chevaux de trait-de quelques-unes;
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cîefditcs voitures, à traîner des berlines & des chaifes, apparte- 1
nantes aux Officiers , ce qui eft également onéreux aux laboureurs
& gens de campagne, contraire à la régularité de la difcipline, &
donne lieu journellement, tant à des conteftations & excès de la
part des troupes , qu'à des repréfentations de là part des Officiers
municipaux , Syndics des communautés, Entrepreneurs & autres
prépofés à la fourniture des voitures : Et SaMajefté defiranty pour
voir , en faifant connoître plus particulièrement fes intentions,
de maniéré qu'il ne puiffe y avoir dorénavant aucun abus ni diffi
culté 5 après s'être fait repréfenter les ordonnances rendues les 4
Juillet 1716, 8 & 15 Avril 1718 5 Décembre 1730 ; celles parti
culières à la province de Languedoc, des premier Avril 1740., &
3 Février 1757; celle renduepour la généralité de Caen, le premier
Juin 1761 ; la déclaration du 6 Août 1765, enrégiftrée au Parle
ment de Provence le 4 Octobre de la même année ; l'inftruâion
du 15 Décembre ij66 ; les réglemens faits par les États de la pro
vince de Bretagne, les 24 Novembre 1760 & 30 Mai 1767 ; les
arrêts rendus en fon Confeil d'État, les 14 Janvier 1766 & 12
Janvier de la préfente année , pour confirmer & autorifer les
traités paffés pour la fourniture des chevaux & voitures dans les
généralités de Bordeaux & du comté de Bourgogne, par les In-
tendans & Commiffaires départis dans lefdites provinces, en-
icmble les autres ordonnants & réglemens qu'Elle a autorifé les
Intendans à faire, relativement aux ufages & lîtuations particu
lières de quelques provinces du Royaume 5 Elle a ordonné & or
donne ce qui fuit ;

Â.R T I CLE PREMIER»

Le nombre ordinaire des voitures qui doivent être fournies aux
troupes de Sa Majefté , lorfqu'elies feront en route , pour le trans
port-des bagages , malades & convalefcens , reftera fixé à cinq: cha-
rettes ou chariots, foit à deux, foit à quatre roues , attelés de
quatre chevaux , pour chaque bataillon d'Infanterie ou d'Artille
rie ; à pareil nombre pour chaque régiment de Cavalerie, f-Iuffards.
& Dragons y & pour'chaque Légion de Troupes-légeres ; & à une
charçtte ©u chariot « auffi attelé de quatre chevaux pour chaque
compagnie de Mineurs., Bombardiers.,, Ouvriers ou Invalidesy
.fans que les Officiers puiffent en exiger un plus grand : nombre ,
pour raifon dudit tranfport ; en obfervan-t que -torique les régi-
mens de. Cavalerie , Huffards & Dragons ^ & les corps de. Trouves-
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1768 légères marcheront en deux divifions, il fera fourni trois Voitures
à celle avec laquelle le régiment fera partir la caiffe & les papiers
de l'État-Major, & deux voitures feulement à la fécondé divifion.

2. Lorfque Sa Majefté jugera à propos de faire dans fes troupes
les augmentations indiquées par les ordonnances de leur compo-
lîtion, il fera pourvu , s'il y a lieu, au nombre de voitures à régler,
relativement auxdites augmentations.

3. Quand une troupe fera chargée d'un nouvel habillement, ou
de groffes réparations, dont la diftribution n'aura pu être faite
avant fon départ, le Major remettra à l'Intendant de la province,
& en fon abfence ou trop grand éloignement , au Gommiffaire des
guerres chargé de la police de ladite troupe, un état figrié de lui
& du Commandant du corps , portant le nombre & le poids des
balots qui contiendront ledit habillement ou groffes réparations j
fur lequel état ledit Intendant ou Gommiffaire des guerres, après
en avoir ordonné ou fait la vérification, réglera le nombre de
Voitures qui devront être fournies par extraordinaire pour leur
tranfport, & il en fera rendu compte au Secrétaire d'Etat ayant
le département de la guerre , par le Gommiffaire qui en fera men
tion en toutes lettres fur la revue qu'il doit tranferire au dos de la
route , afin que l'on s'y conforme, tant dans le lieu du départ, que
dans tous ceux où la troupe devra paffer.

4. Les réparations des troupes devant être exécutées pendant
l'hiver , & les régimeris ayant été prévenus, qu'en cas de mouve
ment , ils ne doivent point faire voiturer à leur fuite les étoffes
deftinées à leurs réparations ; mais les depofer, foit dans les ma-
gafins des effets du Roi, foit entre les mains des Officiers munici
paux , dans les villes où il n'y auroit point de magafin, & en adreffer
au Secretaire d'Etat ayant le département de la guerreune recon-
noiffance, fur laquelle il feroit pourvu au remplacement deidites
étoffes dans le lieu de leur deftination ; les Intendans ou Commii-
faires des guerres ^pourvoiront feulement au tranfport de l'habil
lement qui feroit façonné & non diftribué : Entendant Sa Majefté
que le nombre des voitures à fournir à cet effet, ne puifie excéder
deux charettes ou chariots , du port de quinze cents livres pelant
par bataillon, & pareil nombre pour chaque régiment de Cava
lerie, Huffards $ Dragons & Troupes-légeres.

5 , Défend Sa Majefté à ceux qui commanderont lefdites troupes
pendant la route, de fouffrir qu'il foit exigé un plus grand nom
bre de voitures extraordinaires, que ceh t qui fera porté fur h
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îevuè, ni qu'il foit chargé fur lefdites voitures aucuns vins, denrées , i
marchandifes ou autres effets de quelque nature qu'ils loient, hors
les équipages qui concerneront directement la troupe qu'ils com
manderont. .

6^ Lorfquc u ^égrimens auront à leur fuite des fourgons ou
chariots deftinës à porter 1l.«Kc bagages , il leur fera fourni les
chevaux de traits néceiTaires, à rai fon de leur charge dont la véri
fication fera faite dans la forme preferite par l'article 12 ci-après 3,
& qui ne pourra excéder le poids de quinze cents livres j bien en
tendu que lefdits chevaux feront en dédu&ion du nombre des voi
tures réglé par l'article premier.

7, L'intention de Sa Majefté étant que les Officiers accom
pagnent la troupe pendant la mute , afin d'y maintenir la difcipline
& le b;on ordre 5 & leuraccordant par l'article 26 ci-après la facilité
de fe procurer des chev iux de felle : Elle défend aufdits Officiers
d'exiger des chenaux de trait, ou de fe fervir de ceux qui feront
attelcs aux voitures pour traîner des berlines ou chaifes à eux ap
partenantes , fauf à eux à s'en pourvoir de gré à gré^èn cas de ma
ladie feulement. • : ;

8. Déclare Sa Majefté qu'EHe rendra les Commandans des
troupes perfonnellement refponfables des contraventions qui
pourroient être commifes aux difpofitions précédentes, par ceux
qui feront fous leurs ordres, & qu'EHe fera retenir fur leurs ap~
pointemens, le prix des chevaux ^ voitures jnduement exigés, fur
le pied qui fera réglé fuivant l'exigence des cas, d'après le compte
qui lui en fera rendu, fur lés plaintes & procès-verbaux desOfficiers
municipaux ou autres prépofés, qui feront adrefTcs par les Inten-
dans ou Commiffaires des guerres , au Secrétaire d'état ayant le
département de la guerre.

p. Chaque Voiture, foit à deux, foit à quatre roues, attelée de
quatre chevaux, fera chargée de quinze cents livres pelant, y com
pris les malades & convalefcens ; & celles qui feront attelées d'un
moindre nombre de chevaux, ou qui feront tirées par des bœufs ,
de force inférieure aux chevaux, feront chargées dans la même
proportion, & il en fera fourni le nombre fuffilant pour repréfen-
ter la quantité fixée par l'article premier',

10. Pour ne lai lier lieu à aucune difficulté ou interprétation
arbitraire des diipofitions de la préfente ordonnance, fur la qua
lité & quantité des voitures qui devront être fournies, Sa Majefté
déclare que, nonobftant la fixation du port de chaque voiture at»
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1768 telée de quatre chevaux à quinze cents livres péfant ; comme il y a

des routes pavées ou ferrées, dans lefquelles la même charge peut
- être tirée par un moindre nombre de chevaux; qu'il y a d'ailleurs

dec provinces où les bœufs font affez forts pour traîner la même
charge que des chevaux* fon intention eft que î^c Troupes fe con
forment a cet égard, aux ufages «JîfTCrentes provinces ôu elles
fe trouveront ; comme aulli que dans le cas où par la difficulté des
chemins, ou la foibleffe des bêtes de trait, il feroit néceffaire d'en
atteler aux voitures un plus grand nombre, pour tirer ladite charge
de quinze cents livres, la quantité des voitures foit également ré
glée , & le payement fixé relativement à leur charge , fans aucun
égard au nombre de chevaux ou bœufs dont elles feront attelées «

11. Dans les pays de montagne ou autres provinces où les voitures
à roues ne font point en ufage,, les troupes fe contenteront d'un
nombre proportionné de chevaux de bât, mules ou mulets, pour
équivalent du nombre de chariots ci-deffus réglé, à raifon de trois

* quintaux pour la charge de chaque bête de fomme ; bien entendu
que les difpofîtions de l'article précédent auront pareillement lieu,
dans le cas où ladite charge de trois quintaux fe trouveroit difpro-
pôrtionnéc à la force defdits animaux, en forte qu'il en fera fourni
la quantité néceffaire pour repréfenter le nombre des voitures ci-
devant réglé, à raifon de quinze-cents livres pefant pour la charge
de chacune. Sa Majefté chargeant au furplus les Commandans des
troupes, de veiller à ce que les malles & ballots foient diftribués de
maniéré à ne pas excéder la charge de chaque bête de fomme.

12. Pour conftater la charge des voitures ou chevaux de bât,
les bagages de la troupe feront portés , la veille du départ, au
Poids-le-roi de la ville de garnifon ou du quartier d'affemblée d'où
ladite troupe partira, à l'effet de les y faire pefer en préfence du
Commiffaire des guerres, qui en tiendra regiftre pour y avoir re
cours au befoin,&en rendre compte à l'Intendant du département,
& au Secrétaire d'état ayant le département de la guerre : il fera en
outre fait mention en toutes lettres, du poids defdits bagages, fur
la revue de route. -

13. En cas de conteftation fur la charge des voitures pendant la
route, permet Sa Majefté de faire vérifier dans les lieux de paffage,
la pefée des bagages en préfence de l'Intendant, Commiffaire des
guerres, Subdélégué ou Officiers municipaux, &dans le cas où leur
poids excéderoit celui porté fur la revue de route, cette augmen
tation ferg. çonftatée par un procès-verbal qui fera adreffé à l'inten-



du ïigne de Sa Majejlé Louis XV. 377
âant du département, pour en être par lui rendu compte au Secré
taire d'état ayant le département de la guerre ; Et Sa Majefté fera
retenir, fur les appointemens du Commandant de la troupe , le
louage des voitures qui feront fournies pour tranfporter ledit èxcé-
dant , au prix courant du pays, ou fur le même pied réglé aux en
trepreneurs ; dans les provinces om ils feront chargés de ce fervicc.

14. Veut & entend Sa Majefté .» que les Commandans des troupes
donne les ordres néceflaires pour que lefdites pefées & vérifications
foient faites , & qu'il foit commandé ûn nombre de Soldats de cor
vée , fuffifant pour toutes les manœuvres qui feront relatives, tant
à la pefée qu'au chargement & déchargement des voitures.

15. Lorfque les routes feront parallèles au cours des rivieres
navigables , & que les Intendans eftimeront que le tranfport des
bagages pourra fe faire furement & commodément par eau , les
troupes feront tenus de fe contenter des barques ou bateaux qui fe
ront commandés à cet effet 5 & dont le louage fera réglé par lefdits
Intendans, pour, par eux, en ordonner le paiement à la charge du
Roi-j conformément à ce qui fera dit ci-après, à l'article 22, &
alors il fera feulement fourni un chariot ou un nombre équivalent
de chevaux de bât, mules ou mulets , par bataillon ou par régiment
de cavalerie, Hufards & Dragons, ou légion de troupes légéres,
pour le tranfport de la caifle & des papiers dû régiment autres
effets d'un ulage journalier. - -

16. Dans les pays difficiles, & où relativement à la différence de
voies ou àTéloignement des lieux d'étape, les Intendans ont jugé
néceffaire d'établir des relais de voitures, les troupes fe conforme
ront aux difpofitions établies pour la fureté & la facilité des tranf-
ports* ... ... '- . - ° \ ,

17. L'Officier qui arrivera à l'avance, pour le logement de h
troupe, fera porteur delà route du régiment, & la repréfentera aux

Officiers municipaux, pour les mettre en état de commander
promptement les voitures & chevaux de felle qui feront néceffâires,
pour le jour fuivant.

18. Les Officiers municipaux ou Syndics, auront foin de com
mander les voitures & chevaux de felle dans les Paroiffes qui de*

yront les fournir , de manière que le tout foit rendu fur la place da
lieu du départ, en été, entre quatre & cinq heures du matin ; &
en hyver, à fix heures feulement : Entendant Sa Majefté que , pour
éviter tout défordre, la reconnoiffance & la livraifon deidits che
naux & voitures foit faite par les Officiers municipaux ; & défen-
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dant aux Officiers, bas Officiers & Soldats d'aller choifir ou s'em
parer à l'avance, defdits chevaux & .-voitures.

19. Avant le départ de la troupe, le Major ou autre Officier
chargé du détail, remettra aux Officiers municipaux. Chefs des
communautés ou Entrepreneurs, un reçu vifé du Commandant du
corps, de la quantité & continence des, voitures qui auront étç
fournies, pour fervir au paiement qui en fera fait dans la forme
ci-après expliquée.

20. Pour établir l'uniformité dans cette partie de comptabilité,
les reçus mentionnés en l'article précédent, feront dreffés confor
mément au modele qui fera joint à la préfente ordonnance ; & les
Intendans auront foin qu'il y en ait toujours une quantité fuffi-
fante en blanc, entre les mains des Officiers municipaux & Syndics
des lieux de paffage de leurs départemens.

zi. Le prix des voitures fera réglé à raifon de vingt fous par
journée, pour chaque cheval ou autre bête de trait de même force*
& de pareille femme pour chaque mulet, mule ou cheval de bât;
fauf néanmoins les augmentations de prix qui pourroient avoir lieu
fur quelques provinces, lefquels continueront d'être exécutés lui—
vant leur forme & teneur, ainfi que le règlement des états de Bre
tagne , du 24 Novembre 1760, & les articles relatifs à la fourniture
des chevaux ôc voitures compris dans le bail des étapes arrêté par
les Commiflaires intermédiaires des États de ladite province, le
30 mai 1 • '

22. Les Intendans feront rembourfer aux Officiers municipaux
& Chefs de Communautés, ie prix deldites voitures, par le tréfo-
rier de l'extraordinaire des guerres, fervant près de chacun d'eux j
& ils lui expédieront, tous les fix mois, pour fon rembourfemenu
une ordonnance, au montant de laquelle les quatre deniers pour
livre feront ajoutés, pour être ladite dépenie comprife dans le
compte du département : cette ordonnance fera expédiée au nom
du trcforier, & au bas d'un état certifié de lui, vérifié & arrêté par
un CommifTaire des guerres ; & le tréforier fera tenu de rapporter
à l'appui les ordres particuliers, reconnoiffances des Majors, man-
demens & quittances des parties prenantes ; lefquelles pièces feront
retirées par l'Intendant, qui en fera mention dans fon ordon
nance de rembourfement.

23. Les Intendans prendront les mefures néceflaires , chacun
dans fon département, pour mettre les Officiers municipaux &
Chefs de Communautés en état de- faire l'avance du prix des voi-
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tures ; en forte que les conducteurs puifTent être payes avant le dé
part de la troupe, & retourner chez eux dire&emeht, après avoir
conduit les bagages au lieu de leur deftination.

24. Dans le cas ou lefdits Officiers municipaux ou chefs des com
munautés n'étant chargés de la perception d'aucuns deniers publics,
ne feroient pas en état de faire l'avance du prix defdites voitures ;,
ils feront autorifés par les Intendans, à la faire faire par les Col
lecteurs des tailles , fur leurs mandemens vus & vérifiés par les Com-
miffaires des guerres; en leur abfencc, par les Subdélégués, ou par
les deux habitans qui payeront la plus forte taille dans les lieux où
il n'y aura ni Commiffaire des guerres ni Subdélégué) lefdits man
demens expédiés conformément au modele qui fera joint à la pré
fente ordonnance ; «Se lefdits Collecteurs remettront pour comptant
lefdits mandemens quittancés du prépofé des Officiers munici
paux, au receveur des tailles, à qui l'Intendant du département en
fera faire le rembourfement par le tréforier de l'extraordinaire des
guerres fervant près de lui.

25. S'il furvenoit quelques plaintes des voiturierscontre les pré-
pofés chargés de leur faire la diftribution du prix des voitures, les
Officiers municipaux feront tenus d'y mettre ordre fur le champ,
à peine d'en être perfonnellement & coliedUvement refponfables.

26. Si les Officiers d'Infanterie .ont befoin de chevaux de 01e,
il leur en fera fourni à leurs frais, fur un étatfigné du Major ou de
l'Officier chargé du eÈtaiL, & vifé du Commandant de la troupe.,
en payant comptant par les Officiers , avant le départ de la troupe9
le louage defdits chevaux, dont leoombrè ne pourri excéder celui
des Officiers effectifs employés fur la revue de route, à raifon de
vingt-cinq fous pour aller jufqu'au premier logement; au-delà du
quel les Officiers ne pourront les mener, fous quelque prétexte que
ce foit.,- fans une convention particulière avec les propriétaires déf
aits chevaux; & fi quelques Officiers venoient à partir fans avoir
payé d'avance le louage defdits chevaux de Celle., '.ou .à s'en
fervir pour un plus grand nombre de journéesque celui pour lequel
ils auront été loués, le montant defdites journées fera retenu fur le
pied du double de la fixation ordinaire, fur les appointemens ..déf
aits Officiers, ainfi que le dommage que les propriétaires auroient
pu fouffrir, fuivant l'eftimation qui en fera faite en conféquence du
procès-verbal qui en fera dreffé fur les lieux, iSc envoyé à l'Inten
dant de la Province, pour en .être par lui rendu compte au Secré
taire.d'état ayant le départenient.de la guerre»
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27. Les Officiers de Cavalerie, Huffards & Dragons devant»

en tous temps 3 être montés fur des chevaux d'efcadron 5 l'inten
tion de Sa Majefté eft qu'ils ne puiffent exiger des chevaux de felle
que dans le cas où leurs chevaux feroient eclopes ; & alors cette
fourniture fera faite fur un état certifié du Major ou Officier charge
du détail, & vifé du Commandant du corps, lequel état fera adrefle,
par les Officiers municipaux,, à l'Intendant du département, pour
être envoyé au Secrétaire d'état de la guerre."

28. Les chevaux de felle relieront fur la place du rendez-vous
jufqu'au moment du départ de la troupe j & alors les Officiers mu
nicipaux ou leurs Prépofés, en feront la remife aux Officiers infcrits
fur l'état remis par le Major, après qu'ils en auront payé le louage y
& fi, au moment du départ, il étoit néceffaire d'en fournir quelques»
uns au-delà du nombre demandé la veille, ils feront payés le double
du prix ordinaire j comme auffi s'ii en avoit été demande un nombre
plus.considérable qu'il ne feroit néceffaire, le Major feratenu per-
l'onnellement de les payer , pour raifon de leur déplacementfur
le pied de la moitié du prix ci-devant réglé». *

2<j. Les Officiers ne.pourront changer les felles qui leur auront
été fournies avec lefdits chevaux, ni fe difpenfer de marcher avee
la troupe, à l'exception de l'Officier chargé de partir à L'avance
avec les. Fourriers-,,pour aller établir le logement -r & fî lefdits che
vaux arrivoient bleffés par le changement de < elle, ou excédés pour
avoir été furmenés, Veut & ordonne Sa Majefté que les^Officiers
demeurent refponfables du. dommage^ & que les propriétaires en
foient indemnifés à l'arrivée de la- troupe, fur l'eftimation qui
eniéra faite de gré à grés, ou à dire d'experts , fur le lieu ;-à-défaut,
de quoi ce dédommagement fera ordonné d'après le procès-verbal
qui fera dreffé dans la forme précédemment expliquée.

30» 11 ne pourra fous quelque prétexte que ce foit?, être exigé
de chevaux de felle pour des bas OfficiersSoldats, Vivandiers on
Valets.1 déclarant .Sa Majefté que s'il en étoit exigéau préjudice
ie cette défenfe, Elle en rendra perfonnellement refponfafale le
.Commandant de la troupe , & fera en outre retenir fur fes appoin-
temens, le louage defdits chevaux., fur le pied du. double:du.prix
ci-devant réglé.

31. Les voitures néceffaires pour le tranfport des bagages,,ma-
lades & convalefccns des détachemens qui marcheront dans le
Royaume, fur des routes, feront fournies fur le compte du Roi,, à
laifon d'une voiture dupoxt de.quinze, cents, livres péfantx.pour
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cent hommes ; & dans la nu.nie proportion pour les -détache-"
mens plus ou moins coniidérables. Il en fera fait mention dans la
route qui leur fera expédiée , & les Commandaris defdits détaehe-
mens en donneront leur reçu dans la forme prefcrite ci-devant ,
par les articles 10 & 20;. H fera de plus fourni, s'il eft neceffaire ,
un cheval de felle pour chaque Officier d'Infanterie, lequel en
payera le louage comptant avant le départ 5 & fe conformera à tour
ce qui eft ordonné par les articles 26, 2p & 30 de la préfente
ordonnance».

32. Il fera fourni un cheval d-e Telle à chaque Officier qui mar
chera fur une route, pour fe, rendre à l'Hôtel royal- des Invalides j
à la charge par lui d'en payer le louage comptant avant le départ ?
fur le pied de vingt-cinq fous- par journée , <&" de fe;conformer â
toutes les,difpofitions contenues dans la préfente ordonnance.

33. A l'égard des bas Officiers ou Soldats qui fe rendront ?,fur
des routes, à l'Hôtel royal des Invalides , ou qui feront envoyés
aux Hôpitaux ordinaires ou vénériens, ou aux eaux , il leur fera
fourni des voitures ou chevaux de felle, îorfqu'iis feront hors
d'état de marcher ;bien entendu qu'il en fera fait mention fur leurs
routes ? ou qu'ils feront porteurs de cartouches , fur lefquelles
fefpeee & la nécefiité de cette fourniture auront été conftatées par
l'Intendant ou Commlffaire .des guerres;- & alors lefdits'chevaux
eu voitures feront payées fur le. compte du- Roi' T "dans la forme
précédemment indiquée , fut les certificats des- commiffadres des«
guerres \ Subdélégués- ou .Officiers municipauxà raifon de vingt
fous par jour pour chaque cheval de felle ou de trait, mais les-
conducteursne recevront point l'étape pour eux ni pour , leurs:-
chevaux,- ' : \ . \ - -

34. Lorfque la Maifon du Roi: marchera-? il lu! fera fourni
comme ci-devant, le nombre de voitures & chevaux qui fera
demandé par le Commandant , en les payant comptant Se avant le
départ, aux prix fixés .fax la préfente ordonnance. .

35. Dans le comté de Bourgogne , dans la généralité de Bor
deaux 5 & autres-provinces-du Royaume on la fourniture des- che
vaux & voitures pour les troupes eft , ou pourrait pa.r la fuite être-
faite par des Entrepreneurs , une partie des difpofîtions ci-devant
faites pour le paiement des voitures & chevaux T ne pouvant avoir
lieu', les Officiers-payeront auxdits Entrepreneurs...ou à leurs.pré—
pofésj'îe prix des. chevaux de felle, te! qu'il a été ci-devant réglée
& leur délivreront des reçus de vo 6 fournies % conformément
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au modele joint à la prëfente ordonnance; fur lefquels leslnten-
dans Feront,payer auxdits Entrepreneurs , le prix réglé à la charge
<ie l'extraordinaire des guerres , par le Tréforier fervant près de
chacun d'eux ; Entendant au furpius , Sa Majefté , que les difpo-
fîtioiïs ci-dëffus prefcites pour les Officiers municipaux, l'oient
exécutées en tout leur contenu, à l'égard defdits Entrepreneurs.

36. Dans les provinces de Languedoc & Provence , où les voi
tures doivent être attelées de plus de trois chevaux, mules ou
mulets, fuivant les réglemens faits pour l'adminiftration des che
mins , &peuvent néanmoins porter le poids de quinze cents livres,
ci-devant fixé pour les voitures à quatre chevaux ; l'intention de
Sa Majefté eft que les troupes le conforment à cetégard, aux dif—
pofîtions préfcrites 'par l'article 10 de la préfente ordonnance :
Voulant au furpius ,* Sa Majefté , que les Entrepreneurs chargés
par les États, du tranfport des bagages , ainfi que les troupes qui
marcheront dans lefdites provinces , foieiît affujettis , chacun en
ce qui les concerne, à ce qui eft réglé par la prefente.

37. Défend exprefïement SaMajêfté,à tous Officiers & Soldats,
de s'emparer, pour ajouter aux voitures, ou pour tout autre ufage,
d'aucun cheval labourant, travaillant ou paffant dans la campagne
ou fur laToute ? :fau:f en cas d'accident ou de mauvais pas, à faire -
«ntr'aider les charretiers & les chevaux du convoi, les uns par les
autres , pour fe dégager refpettivement. •

'3®. Défend pareillement Sa Majefté aux officiers & Soldats , dex
Surcharger les voitures, d'y lailïer-monter des vivandiers,femmes-,
enfans ou-valets , mi même-les Soldats détachés pour la garde des
'équipages, d'excéder ou furmener les chevaux , de maltraiter les
voituries , de menacer, d'injurier ou maltraiter les Officiers mu
nicipaux , Syndics ou autres -Chefs des communautés, les Entre
preneurs ou leurs commis : Déclarant Sa Majefté que fur le compte
qui lui en fera rendu d'après les procès-verbaux d-reies fur les lieux
dans la forme ci-âeffus preferite, Elle donnera fes ordres , pour
faire punir très-févéremen-t ceijx .qui fe porteront à de pareils excès ;
& qu'Elle rendra les Commandans personnellement refponfables
de tous les abus &'contraventions qui pourront fe commettre au _
préjudice des difpofitions contenuesedans la préfente ordonnance,
s'ils n'en rendent -pas compte fur le champ au Secretaire d'État
ayant lé département de la guerre, & -s-ils-n'y remédient pas §
autant qu'il pourra dépe lûre d'eux , en faifant droit 5 fans perdre
de temps j fur les plaii l li leur feront portées, , .
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35). N'entend Sa Majefté rien innover à ce qui le pratique en

Flandre , Artois, Haynauk & Càmèrefîsy à. l'égard du prix des
voitures & chevaux qui feront payés , ainfi que du pafle, confor
mément aux réglemens arrêtes parles Intendans de ces provinces.

40. Voulant au furplus Sa Majefté que la préfente ordonnance
foit exécutée dans tous fes points 5 Elle a déragé & déroge expref-
fément à toutes celles qu'Elle a précédemment rendues fur la
même màtiere,-en tout ce qui ne feroit pas conforme à la prefente.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs & fes Lieute-
nans généraux en fes provinces , aux Intendans en fefdites pro
vinces , aux Infpetleurs généraux de fes troupes, aux Gouver
neurs ou Commandans pour fon fervice dans fes villes & places ,
aux Colonels & autres Commandans de fes régimens François Se
étrangers , tant d'Infanterie que de Cavalerie, Huflards, Dragons
& Troupes-îégeres , aux Commiffaires des guerres., & à tous fes
autres Officiers qu'il appartiendra-, de tenir la main à l'exécution
de la préfente ordonnance, laquelle fera lue & publiée par lefdits
Commiffaires des guerres, à la tête des Troupes dont-ils auront la
police j toutes les fois qu'elles auront ordre de marcher, à ce
qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance.

Enjoint Sa Majefté aux Maires, Échevins, Confuls , Jurats ,
& autres Officiers municipaux , aux Syndics des bourgs & com
munautés 5 aux Entrepreneurs qui font, ou pourroient être par
la fuite chargés de la fourniture des, chevaux & voitures dans
quelques provinces du Royaume,/& tous autres qu'il appartiendra,
de fe conformer, chacun en ce qui les concerne, au contenu de la
préfente ordonnance.

Fait à Marli le premier Juillet mil fept cent foixante-huit.

Signe, LOUIS»

Et fins bas 9 LE - DUC DE CHOISEUL*
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Département de Lorraine & Barrois.

Régiment cl- - ,

Subdélégation d

Ville , Bourg ou Village d

JEfouffigné

ticonnoïs qui -Us Maire & Eclievîas ou autres Officiers municipaux ;
âg ont fourni pour k Régiment

de ta quantité de

voitures audits de .. du port de

livres pefont} favoir1 pour k tranfport des bagages i

malades & çonvalefcens dùdit Régiment s &

par extraordinaire pour k tranfport de ^ ~ ballots
contenant -

& pefant livres j li tout conformément à la revm

de route dudit Régiment t arrêtée par M,

Commiffairedes guerres, a le

En foi de quoi j'ai délivré la préfente Reconnoiffance pour fervir au paie*

ment du prix defdites voitures, ainfi qu'il a kl réglé par VOrdonnance du

Roi du premier Juillet ij€8.

Fait à . '

Vu & certifié par nous

Commandant ledit Régiment,'

ÂRREST
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A R R E S T

DE LA COUR SO UVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui j à Voccajîon de la mort de la REINE, ordonne de
fonnev dans toutes les Paroijfes & Êglifes de [on reffort, ,
& défend les fûtes , danjes & jeux publics, .

Pu 2 Juillet 1768.

EXTRAIT DES REGISTRES /

Du Greffe de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois.

CE jour 5 les Chambres étant aflemblées, les Gens du Roifont entrés en la Chambre du Confeïl, & M. de Vigneron
premier Avocat-général portant la parole 9 ont dit ;

MESSIE U RS y -

LEs maux de cette Province n'étoient point à leur comble. Enpleurant la perte de STANISLAS , nous retrouvions dans
la Reine, fon augufte Fille, les mêmes vertus qui firent notre
bonheur. Le Ciel vient de nous enlever ce moyen puiflant de con
solation ; adorons, en gémiffant, la main qui nous frappe» Dé
poli taires de l'autorité publique , éloignez de nous, Messieurs ,
ce qui peferoit à notre jufte douleur, tout ce qui ne feroit pas
compatible avec notre deuil. Que par vos ordres, les fêtes, danies
& jeux publics, déjà fufpendus dans cette Ville, cefTent dans toute
la Province ; que le fon lugubre des cloches annonce par-tout la
confternation, & des regrets que la Religion feule eft capable

; d'adoucir. Puiffe notre foumiflion aux décrets de la Providence
écarter de nouveaux malheurs ! Puiffe-t-elle obtenir au Monarque

' Tom. XL " C c c
i - +1
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tj6S Bien-aimé qui nous gouverne aujourd'hui , & qui déformais eft

notre feul appui , des fours auffi longs quilsnous font précieux !
A CES Causes 2, Nous requérons être ordonné que l'on fonnera

tous les jours dans toutes les Paroiiffes^& Êglifes fituées fous le
reflort de la Cour, à fix heures du matin , à midi & à fept heures
du foir s & chaque fois pendant une demi- heure , jufqu'à-ce qu'il
çn aura été autrement ordonné jetre fait-tres^-expreffes inhibitions
& défenfes de donner, faire ou tenir aucunes fêtes, danfes Se
jeux publics , même les jours de fêtes de Patrons, de dédicacés®,
de noces, ou. autres actes publics de divertiffement , dans aucune
Ville 5 Bourg , Village Si Hameau du reflort , auffi jufqu à ce qu il
en aura été autrement ordonné ; -être pareillement fait defenfes a
tous Haut-Jufticiers & Officiers 5 foit Royaux 5 foit des VaiTaux ,9
d'en accorder la pemaffion ; ordonné que TArrêt fera regifire ^
imprimé, affiché & envoyé dans tous les Bailliages reffortiffans à ,
la. Cour 5 pour y être lu , regiftré r affiché & exécuté félon fa forme 1
& teneur, à la diligence de nos Subftittîts, qui feront tenus d'en -
certifier dans la quinzaine.

Eux retirés ? après avoir,Lifé leurs conclurions par écrit fur
le Bureau;

T A Cour, les Chambres affemblées , faifant droit fur les Ré-
i -a quifitions des Gens du Roi ordonne que l'on fonnera tous
les jours dans toutes les Paroiffes & Êglifes fîtuées fur fon relFort9
à fîx heures du matin , à midi & à fept heures du foir, & chaque
fois pendant une demi-heure, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement
ordonné. Fait très-expreffes inhibitions & défenfes de donner ,
faire-ou tenir aucunes fêtes, danfes ni jeux publics,smême les jours
de fêtes de Patrons, de dédicaces , de noces, ou autres aâes pu-

. blics de divertiffement, dans aucune Ville, Bourg , Village ou
- ' Hameau du reflort de là Cour , auffi jufqu'à ce qu'il en aura été

autrement ordonné. Fait pareillement défenfes à tous Haut-Jufti
ciers & Officiers, foit Royaux, foit des Vaffaux, d'en accorder la
permiffion. Ordonne que le préfent arrêt fera regiftré , imprimé t
affiché.& envoyé dans tous les Bailliages reffortiffans à la Cour y *
pour y être lu, regiftré , affiché & exécuté félon fa forme & teneur 9
à la diligfence des Subûituts du Procureur-général, lefquels feront,
tenus d'en .certifier la Cour dans la quinzaine. Fait à Nancy -, ~«'n la
Cour Souveraine , les Chambres affemblées , le z Juillet 1768» :

PAR LA-COUR, . Signé9 Baithasar;»
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ARR EST

: D'. E L A ...

C 0, U: R S O; U V. E;.: R A I W E
, - DE LORRÀ INE: ;E T BARROIS,

Qui ordonne l'exécution. du Mandement de M. VÉvêque de
Toul, & de ceux; des autres Ordinaires du rejfort 3 au fiijet
des prieres publiques pour te repos de Pâme de FREINE»

Du douze Juillet 17,^8»

: EXTRAIT DES, RE CUISTRES;

Du Greffe de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrais*

i-E: jour les Chambres étant: affemblées ? les Gens du Roi
i -font entrés en la Chambre du Confeil , & M. De Vigneron

premier Avocat-général, portant la parole , ont dit :

Messi eu Rsf

NOus nous hâtons de mettre, fur le Bureau de la; Cour unMandement décerné le flx de ce mois par M„ l'Évêque de
Toul, à l'effet de faire faire un Service folemnel, & d'autres prieres
publiques, dans toutes les Eglifes de fon Diocèie 3 pour le repos
de l'ame de feu notre Augufte Reine.

Nous ne pouvons trop nous empreffer dé concourir avecPÉglîie
à honorer la mémoire d'une Princeffe dont les vertus , fan&ifîéés
par la Religion ? après nous avoir tant édifiés pendant fa vie ,,
augmentent dans ces triftesmomensla vivacité de nos regrets» Elle
nous fut trop chere pour l'oublier jamais, JPuifque fa mort nous
prive, de la fatisfaftioft que nous trouvions à lui rendre nos honi-

Tomc XI% " Ccc 2
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2 mages 9 lie ceffons de follicker pour elle les récbmpenfes Célefies

qu'elle a fi bien méritées ; c'eft maintenant le feul vrai témoignage 1
que nous puiflions lui donner de nôtre refpcd 3 de notre amour
Se de notre rcconnoiîïance. *

A ces Causes , nous requérons être ordonné que le mandement
de M. l'Evêque de Toul, du fîx du.préfent mois 3 & tous ceux des 5
autres Ordinaires du reffort de la Cour , pour le même fujet, feront
inceffamment publies , affichés-: Se exécutés, dans toutes les parties
de leurs'Diocéfes du même reffort ; être enjoint à tous les Magif-
trats j Officiers 5 & autres y réfidens, de s'y conformer avec refpeâ: ^
& d'affilier aux Services avec- l'exaârituae & l'édification conve

nables ; a l'effet de quoi l'arrêt fera lu | l'Audience publique j: im--
primé 9 affiché , exécuté & envoyé, partout ou befoinfera. "

' Eux retirés ; vu ledit Mandement,:

LA -Cour s faifant droit "fur les réquifitiqns des gens du Roi s; -ordonne que le mandement dont il s'agit, & tous ceux des-au
tres ordinaires defon reffort, pour le même fujet, feront inceffam
ment publiés ? affichés & exécutés dans toutes les parties de- leurs-
Diocefes du. même reffort ; enjoint à tous les Magistrats, Officiers *
& autres y réfidens, de s'y.conformer avec refpect , Se d'affilier aux.
Services avec l'cxaftitudc & l'édification convenables; à l'effet de;

qui le préfent. arrêt fera lu à la premiere Audience pulique de la
Coiir, imprimé, affiché,envoyé &: exécuté partout où befoin fera j
ordonne au. furplus que.ion arrêt du deux du préfent mois feraexé
cuté fuivant fa forme & teneuï#. i

- Fait à.'Nancy en la Chambre du Confeily le 12 Juillet

PAR- LA COUR. '. •

Signé 3 .. F ..Lacroix-,. .... . \

jfj W} pufflié, mii&nqtiémi h Procureur-général 'iiïïïpï^
pour être exécutéfehnfa:forne[& teneur ^enfemble l'arrêt dm
deux du préfent mois:'3 quà,îa diligence du. Procureur-général
du Roi} copies àuement collatïmmes-feront envoyées dam,
mus les Bailliages & autres Sièges 'rejfortijam à la :'Cowr%
foiuy être pahilkmmilues ^publiées « regijîréissfykîes &exé^
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Ciliées i Enjoint aux Suèjlkuts des heuxr de tenir la main à::1
leur exécution &-* d'en certifier la Cour dans le mois. Fait
à Nancy y Audience publique, tenant 3 cejourd'hui 14 Juillet
1768» . / : ; . ' '

Sigm$ -F, Lacroix,.

AR RE S T ;:
DU CONSEIL D'ETAT :

• ; D U R 0 1, : ; : ;

Portant- décri des pîecés de Haut- hillon f appellées''
• . M as sons» ,

.'Dii YÎngt-un Juillet 1768*

'Extrait des Regjfires du Conjèil d'État» . .

SUr le compte fendu au Roi, étant en fon G.onfeil y'-de I'em4barras qu'apporte dans le commerce de fes Duchés de Lorraine
Ôc de Bar. ,1e cours des pièces de Haut-billon.,. appellées Majfons y
foitàcaufe de leur Frai: confidérable, foit par Fimpoffibilité de
les évaluer en argent de France;,, fans employer des fractions- d'un
ufage impraticable -> Sa Majefté le feroit déterminée à Supprimer îe

, cours de cette efpéce, &.à la faire retirer du- commerce pour;.un
prix s moyennant lequel Sa Majefté s. faifant le .facrifice entier de
fon feigoeuriage for les efpéces qui en feront fabriquées à fes coins'
,& armes 5 Elle aura la fatisfà&ion" d'épargner à. fes. fujets des Du
chés-de Lorraine & de Bar 5 la perte que le frai defdites efpéces s
appellées. Mâjfpm s auroit dû naturellement . leur faire fupporter :
À quoi voulant pourvoir.;.;... ouï le rapport .du fïeur. de l'Averdy f
Confeiller ordinaire & au Confell Royal y Contrôleur-général des
Finances. Le Roi étant en fon Confei-I9.â ordonné & ordonne que,
îés pièces de Haut-billon , appellées ayant cours dans fes
Duchés de Lorraine & de Bar s ne pourront plus y être reçues > ni";
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données en paiement dans le commerce, & feront décriées de tout
cours & mife, à compter du jour de la publication du préfent arrêt.
Permet Sa Majefté à fes fujets deidits Duchés de les porter pen
dant le cours dé quatre mois, à commencer dudit jour, dans les
bureaux de fes recettes defdits Duchés, où elles feront reçues,
foit en paiement des droits de Sa Majefté, foit en échange d'ef-
péces à fon coin, fur le pied de vingt-cinq livres treize fols fix
deniers le marc, argent de France , & les divifions de marc à
proportion. Défend Sa Majefté aux Receveurs de fes deniers , de
recevoir lefdites efpéces dans le cas où elles feroient fauffes ou
contrefaites, & leur ordonne de les rendre aux porteurs d'icelles
après les avoir difformées, Veut & entend Sa Majefté que, pafle
ledit temps de quatre mois lefdites efpéces ne puiiTent plus être
ni reçues ni admifes dans les bureaux de fes recettes. Enjoint Sa
Majefté au fieur Intendant & CommilTaire départi en Lorraine, de
faire lire , publier & afficher le préfent arrêt par-tout où befoin
fera , & feront fur icelui toutes lettres & commiffions néceffaires
expédiées. . " - -

Fait au Confeiî d'État du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à
."Verfaill.es le vingt-uniemeJour de Juillet 1768,

Signé r LE DUC DE CHOISEUL»

. .. LETTRES-PATENTES-

D V. R O I,

Portant fupprejjhn du Collège établi en la Paille de.. St.
Nicolas r-& union d!icelui au Collège fe-Nancy,

Données à Cornpîégne le 20 Juillet 1768,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Notre;
attention à conferver à nos fujets les moyens de procurer a leurs
en fans une bonne & folide éducation en ce qui concerne la Reli
gion., les bonnes mœurs. & les,fcieriçesj Nous a porté à confirmé;
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les Collèges fuffifamment fondés & •établis , poirr offrir en tout *768
rems cette fëffourcë-utile récieufe -mais Nous, né :powvon's«%é-
rer le fuccès que de pareils- étâbMemefts- "doivent avoir , ifi -Nôus
confe-rvion-s tous lesColléges "qui exiftent danslés -Provinces rileûr-
multiplicité në pouvant que nuire aux progrèsdes fcîences par là
difficulté de trouver des maîtres infiruits en affez grand nombre
pour y rendre l'enfeignemcnt auffi complet que dans les Collèges —
nombreux . Ces confMèrataons Nous déterminent donc à fuppri»
mer le- Collège établi en notre ville de St -Nicolas 3 & à le réunir à
celui de Nancy 9 dont l'a proximité mettra les habitans de St Ni
colas à portée d'y avoir leurs enfans, Nous avons cru cependant
devoir en même temps avoir égard aux intentions dés fondateurs s
en établiffant dans le Collège "de Nancy des places dans lefquelles
les enfans des habitans de St Nicolas s dont les parens n'auront
pas affez de fortune pour les envoyer étudier audit Collège, pu if-
lent être reçus, élevés & ïnftruits gratuitement j après avoir été
choifis & nommés par lefdits fondateurs.

' A ge s Cau ses , & autres à ce Nous mouvant ? de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience ? pleine puiffance Ôc autorité
royale 5 Nous avons dit, déclaré & -ordonné, <& par ces préfèntes
lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons? Voulons
& Nous plaît ce qui fuit : . _ /

. À R T T CLE \ f R-E 'MI E R-a . .. '

Le Collège ci-devant établi dans là ville de St Nicolas ? fera &
demeurera iuppriffié ? comme Nous le fupprimons par nos préiéntes
Lettres , & il fera par Nous pourvu à la deftination des bâtimens
qui en dépendent, fuivant ce qui Nous paraîtra le plus utile à
ladite ville. *

II.' Voulant néanmoins favorifer ceux des -habitans de ladite

ville qui ne fe trouveroient pas en ,état d'envoyer leurs enfans étu
dier à leurs frais dans le Collège de Nancy, auquel Nous avons
réuni & réunifions ledit College de St Nicolas, Nous avons établi
& établiffons à perpétuité dans le Collège de Nancy quatre bourfes

"•ou places gratuites 9 qui feront remplies par quatre enfans natifs
de notredite ville de 'St Nicolas , lefquels feront logés: 5 nourris ,
élevés & ïnftruits gratuitement dans ledit Collège, moyennant une
penfion de deux cents cinquante livres au cours de France, pouf
chacun d'eux, laquelle fera payée annuellement par l'Econome
féqueftre général des biens dudit Collège ? au Receveur établi par
le Bureau d'adminiftration d'icelui.
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III. Les quatre enfans feront choifis dans les familles les plus

nombreuses & les moins aifées de ladite ville de St Nicolas& ils
.feront nommés , favoir, deux par les Officiers municipaux dicelle,
un par la famille des Maimbourg & un par celle des Bertrand ; &
les uns & les autres ne pourront être admis auxdites places que
depuis l'âge de huit ans jafqu'à douze 5 ni refter dans ledit Collège
paffé l'âge de vingt ans. , -

IV. Lefdits quatre enfans feront affujettis à la difcipline & aux
réglés qui s'obfervent dans ledit Collège de Nancy, & fi, après
les avoir fuffifamment avertis & en avoir donné avis à leurs parens,
les Adminiftrateurs dudit Collège jugeoient nèceffaire de les en
faire fortir 3 ils en inftruiront les perfonnes qui nommeront aux-
dites places ? pour qu'elles procèdent ainfi qu'il eft porté par l'aïti* :
de précédent ? au remplacement defdits enfans»

: Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que ces

N prefeiites ils aient à faire lire , publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder 3 obierver & exécuter félon fa forme & teneur \
Car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre fçel- à cefdites préfentes,

; Donné à Compiégne le vingt-neuvieme jour du mois de Juillet,
l'an de grâce mil lept cent foixante-huit 9 & de notre Régne le
cinqûante-troifieme »

Signéy LOUTSr

. Par Le Roi Le Duc de Choiseul,

A COUR a donné aâle de la leâurt & publication des
préfentes lettres-patentes, oui, ce requérant le Procureur-
général du Roi , ordonne qii'elles- feront fuivies & exécutées
félon leurforme & teneur 3 & regijlrées en fes Greffes pour y.
avoir recours le cas échéant, qu'à, la diligence du Procureur-
général du Roi , copies duement collationnées feront envoyées
dans tous les Bailliages & autres Sièges reffortijjans à la Cour,

. pour y être pareillement lues publiées 9 regijire'es , fuivies- &
. : exécutées
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exécutées i Enjoint aux Suhjîituts des lieux de tenir la main a
leur exécution & d'en certifier la Cour dam le mois» A Nancy
l'on^ieme jour du mois d'Août 1768.

• / . Signé 9 " CŒURDEROY.

, - Et fins bas 9 F» Lacroix.

LETTRES-PATENTES

BU ROI,

Portant confirmation du Collège établi m la Ville de Nancy»

Donne à Compiégne le 21 Juillet 1768»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de.Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verrontSalut. L'utilité
reconnue d'un Collège dans notre Ville de Nancy, les vœux des
Officiers municipaux & de tous les ordres des Citoyens de cette
Ville, Nous détermine non-feulement; à maintenir celui qui y eft
établi, mais même à le rendre plus floriffarit encore , &pdur cet
effet Nous voulons y réunir les biens & revenus du Collège delà
Ville de St. Nicolas, qui par fa proximité de Nancy & le petit
nombre de fes habitans, eft moins dans le cas que tout autre de
foutenir l'exercice d'un Collège, au lieu que celui de Nancy, plus
nombreux & mieux fondé, offrira en tout tems aux habitans de St.
Nicolas qui voudront faire étudier leurs enfans une reffource affil
iée pour leur procurer une éducation complette ; & voulant donner
une pleine exécution au projet formé par le feu Roi de Pologne
notre très-honoré Frere&Beau-pere , de transférer à Nancy l'Uni»
verfité de Pont-a-MoufTon , projet qu'il avoit préparé en y trans
férant par fes Lettres-patentes du 1^ Mai-1760 , la Chaire cle Ma
thématique établie & fondée en ladite Univerfité, en y fondant
deux Chaires de Philofophie, & en unifiant Se aggrégeant des
tors ledit Collège-à ladite Uniyerfîtéj Nous croyons ne pouvoir.

Tm, XI, . . D.dd.
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donner à notre Ville de Nancy une marque plus fignalée de notre
protection, qu'en achevant l'ouvrage commencé par ledit feu Roi
de Pologne, & dans cette vue, Nous voulons y transférer l'Univer-
fité de Pont-à-Mouffon, qui, à tous égards, le trouvant immédia
tement fous les yeux de notre Cour Souveraine, y fera plus con
venablement placée pour elle même,:& plus avantageufement pour
nos Sujets, en ce que ceux qui fuivront le cours des études étant a
portée de faire dans tous les genres l'application journalière des
principes & des maximes qu'on leur aura enfeignés , acquerront
avec plus de facilité les connoiffances qui pourront les rendre vrai
ment utiles à l'état dans les différentes profeffions auxquelles ils fe
deftinent. A ces Causes & autres à ce Nous mouvant,, de l'avis
de notre Confeil, & de nôtre certaine feience, pleine puiffance &
autorité royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces pré-
fentes lignées de notre main , difons , déclarons Se ordonnons 3
Voulons & Nous plaît ce qui fuit.

A R T I C L E- P R E M I E R.

LE Collège de notre Ville de Nancy fera & demeurera confirmépour relier uni Se aggrégé & ne faire qu'un même corps avec
l'Univerfité de Pont-à-Mouffon , que Nous y transférons dès-à-*
préiént; & quant à ce qui concerne ladite tranflation, la formation
des affemhlécs, le nombre & la nomination des Officiers, & géné
ralement tous les objets relatifs audit établiffement, Nous nous ré-
fervons d'expliquer plus particulièrement nos intentions à cet
égard.

II. Ordonnons que le Collège ci-devant établi en la Ville de.St.:
Nicolas, fera & demeurera réuni à perpétuité audit Collège de Nan
cy, comme Nous le réuniffons par ces préfentes, avec tous les biens
& revenus qui y font attachés, fans aucune exception, à la charge
néanmoins d'entretenir quatre bourfes conformément à nos Let
tres-patentes du 2_9 Juillet 1768, pour ne faire dorénavant avec
celui de Nancy qu'un feul & même corps de Collège, qui fera régi
& gouverné ainli qu'il fera expliqué ci-après.

III.. Nous confirmons en tems que de hefoin, les deux Chaires
de P-hilofophie, celle de Mathématique, d'Hiftoire &de Géogra
phie 3 qui ont été fondées par les Lettres-patentes du i_p Mai 1760
& 25» .Mars 1761, lefquelles à cet égard, feront exécutées félon leur
forme & teneur, & en outre ledit Collège fera compofe d'un prin
cipal , d'un fous-principal ? de deux Profeffeurs de Théologie ? d'un
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Frofeffeur de Rhétorique, & de cmq Régens pour les deuxieme,
troifieme, quatrième, cinquièmefixieme clafles.

IV. Les appointemens au principal dudit Collège demeureront '
fixés à douze cents livres, ceux du fous-principal à mille livres,
ceux des Profefleurs de Théologie, Philolophie, Mathématique,
Hiftoire, Géographie & Rhétorique à huit-cents livres chacun, &
ceux des Régens à fix cents livres chacun, le tout par an & au cours
de France.

V. Lefdits principal & fous-principal, Profefleurs & Régens
feront tenus d'habiter ledit Collège, à l'effet de quoi il fera pourvu
par les adminiftrateurs d'icelui à leur logement.

VI. Tous les biens & revenus dudit Collège, y compris les biens
de celui de St. Nicolas, feront régis&adminiftréspar l'Économe-
Séqueftre qui fera par Nous, nommé & commis à cet effet, lequel
remettra chaque année au Receveur que le Bureau d'admiriiftration
dudit Collège aura choilî, la fomme néceffaire pour l'entretien &
manutention dudit Collège, fur l'état qui en fera drefle par ledit.
Bureau d'adminiftration, & préalablement arrêté par Nous.

VII. Le Bureau d'adminiftration dudit Collège fera formé &
compofé de PÉvêque Diocéfain qui y préfidera, du premier nréfi-
dent en notre Cour Souveraine , de notre Procureur-général en
icellc, du Lieutenant-général de Police, du Confeiller de Ville
pour la Nobleffe, de deux notables de ladite Ville choifis par ledit
Bureau, du re&eur de, l'Univerfité & du Principal dudit Collège,
& en cas d'abfence dudit Évêque , il fera remplacé par une per-
fonne eccléfîaftique par lui choiiie qui fe placera après notre Pro
cureur-général. - > . -

VIII. Notre Ville de Nancy continuera de payer audit Collège
la fomme qu'elle lui a payée jufqu'à préfent,

IX. Il pourra être accordé par les adminiftrateurs dudit Collège,
aux pricipal, fous-principal, Profeffeurs & Régens, après vingt
années de fervice, une penfion émérite qui fera réglée par lefdits
adminiftrateurs, fans toutefois qu'elle puilfe être portée au-deffous
delà fomme de trois cents livres, ni au-deffus de quatre cents livres ;
leur permettons même de l'accorder avant l'expiration defdites
vingt années, au cas qu'il foit jugé à la pluralité des deux tiers des
voix dans l'alfemblée^qui fera tenue à cet effet , que les infirmités
de celui qui la demandera , le mettent entièrement hors d'état de
continuer fes fondions, & qu'il les a remplies jufques-là à la fatif-

' faâion & des adminiftrateurs & du public.
Tome XL Ddd 2
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X. L'Évêque diocéfaiïi jouira de l'autorité & des droitsqui Iuf

appartiennent fur tout ce qui ce-Sterne le fpïrituel, conformément
aux canons, loix & ufages reçus dans nos Duchés de Lorraine &
de Bar.

XI. Notre Cour Souveraine exercera dans ledit Collège l'auto-;
rite & la jurifdi&ion qui lui a été confiée & qu'elle doit avoir fur,
tout ce qui concerne la police, régie & adminiftration des écoles*,

XII. Le Bureau d'adminiftration s'affemblera dans la huitaine^

au plus tard, à compter du jour de la publication & enrégiftrement
des préfentes, & enluite deux fois par mois, au moins > dans une
falle dudit Collège qui fera deftinée auxdites affemblées : les dé
libérations y feront prifes à la pluralité des fuffrages , & en cas
de partage d'opinions, l'avis de celui qui préfidera aura la pré
pondérance j les délibérations feront écrites par celui qui aurai,
été commis par le Bureau pour lui fervir de Secrétaire , fur un
regiftre parafé par premier & dernier, par l'Officier de Jufticc,
qui fera partie:- de ce Bureau % & lignées par tous ceux qui auront
affiffé. ' '"' x..

XIII. Lefdits regiftres & autres titres 8t papiers du Collèges
feront mis en ordre & inventoriés par ledit -Secrétaire j, & placés»
dans des armoires qui feront pratiquées, autant que faire fe pourra,,
dans ladite Salle n'en pourront être déplacés que fur un récé-;
pifTe donné par celui à qui ils auront été confiés.,

XIV. Les deux Profeffeurs de Théologie dudit Collège feront:
nommés pour la premiere fois par l'Evêque Diocéfain, & les autres
Profeffeurs & Régens pour la premiere fois nommés par le Bureau .
d'adminiftration; voulant qu'à l'avenir, vacation arrivant defdites,
places , le choix de tous lefdits'Profeffeurs & Régens; foit fait
par FUniverfîté de notredite Ville , par la voie d'un concours
public 5 à l'effet de quoi le Bureau dudit Collège fera tenu de
donner avis au Recteur de ladite Univerfité de la vacance de celle;

defdites places qui fera à remplir » & ce. dans les trois- jours, au.
plus tard, de la. vacance d'iceilev

XV. Ledit.concours fe fera dans la falle dudit Collège deftinée.
aux affemblées de ladite Univerfité, & le Re&eur. d'icelle fera tenu,
d'annoncer en la maniéré accoutumée, dans les trois jours de l'avis/
qui lui aura été donné; de la vacance de ladite place, celui auquel il
aura fixé ledit concours fans toutefois qu'il puiffe l'être au-delà
d'un mois de la vacance de la place qu'il s'agira de remplir. ..

XVI» Il ne pourra être admis audit, concours que- ceux qui
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auront été choifis par le Bureau d'adminiftration dudit Collège 5
à l'effet de quoi tous ceux qui voudront concourir , feront tenus
de fe préfenter audit Bureau, dans la quinzaine au plus tard, du
jour que la vacance de ladite place aura été annoncée, conformé
ment à l'article précédent, pour y être leurs mœurs & leur con
duite préalablement examinées; & fera tenu ledit Bureau d'en
voyer au Re&eur, de ladite Univerfîté , auffî-tôt après ladite quin
zaines le nom de ceux qui auront été choifis pour être admis audit
concours. Voulons toutefois, quant à ce qui concerne les deux
Chaires de Théologie ,, qu'aucun ne puiffe être admis audit con
cours , fans rapporter préalablement un certificat de vie & de
mœurs de fon Évêque Diocéfain. • *

XVII. Les matières fur lefquelles ledit concours fe fera 3 feront
réglées par ladite Univerfîté, & après que ceux qui auront con
couru , auront été publiquement examinés par ladite Univerfîté,
le choix fera fait par la voie du ferutin, & celui qui aura eu le plus,
de billets , fera inftallé en la place vacante par le Bureau d'admi
niftration 5 fur le vu du certificat du Redeur, portant qu'il a eu
la pluralité des fuffrages.

XVIII. Lefdits Principaux , Profeffeurs & Régens ne pour
ront être deftitués que par délibération dudit Bureau , prife à la
pluralité des deux tiers des voix, dans une affernblée indiquée
exprès pour cet objet, & après y avoir été entendus, avertis de
s'y trouver. ^

XIX. Les fous-Principal 5. Maîtres & fous-Maîtres de quar
tiers , Précepteurs & domeftiques néceffaires pour ledit College «,
feront choifis par le Principal, fauf audit Bureau à exiger de
lui d'en choifir d'autres par des motifs qui feront difeutés. en fa
préfence.

XX. Tout ce qui concernera les heures Se dur ée de l'enfeigne-
ment, les congés & vacances,, les fondions des Principaux, Pro
feffeurs & Régens , & la difcipline du Collège , fera traité & déli
béré dans ledit Bureau, fans qu'il puiffe y être rien changé par la
fuite , fî ce n'eft par délibération prife à la pluralité des deux tiers;
des' fuffrages ; & s'il y eft jugé néceffaire d'y faire quelque règlement:
général pour la police & l'avantage du Collège , il fera envoyé à.,
notre Procureur-général en notre Cour Souveraine 5 pour y être
homologué, à fa requête "& fans frais.

XXI. Tout ce qui pourra concerner la police intérieure du Col
lège fera maintenu par le Principal % & il y fera, en outre veillé par
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un des Adminiliratçurs qui fera nommé par le Bureau à cet effet
pour, fur fon rapport, être, en cas de befoin, pourvu ce qu'il

• appartiendra ; & fera pareillement pourvu par délibération dudit
Bureau, fur les difficultés qui pourroient furvenir entre les Prin
cipaux , Profeffeurs & Régens.

XXII. Il pourra être établi un Penfionnat dans ledit Collège ;
au cïis que les penfionnaires foient à la charge du Principal 5 il
réglera & régira feul lefdites penfions, fans en être comptable
audit Bureau , fi ce n'eft qu'il en eut été autrement convenu entre
lui & ledit Bureau-, & réglé par une délibération exprelfe»

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy s que ces
préfentes vous ayiez à faire lire, publier & regiftrer 5 & le contenu
en icelles garder, obferver & exécuter félon t'a forme Se teneur ;
Car tel eft notre plaifîr. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes.

Donné à Compiégne le trente-unieme jour du mois de Juillet ,
l'an de grâce mil fept cent foixante-huit ? & de notre Régne le'
cinquante-troifieme.

; . LOUIS. '. .

• Parle Rsû Le Duc de Choiseul.. -

'Tj, A COUR a donné a. fie de la lecture & publication des
prêjentes Lettres-patentes, oui, ce requérant le Procureur-
général du Roi, ordonne qiûelles feront fuivies & exécutées
félon leurforme & teneur, & regijlrêes enfes Greffes pour y
avoir recours le cas échéant ; qu'à la diligence dudit Procu
reur-général copies duememt collationnées Jetont envoyées d'ans
tous les Bailliages & autres Sièges rejfortijfant a la Cour
pour y être pareillement lues , publiées, regijlrêes} fuivies &
exécutées ; Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main'à
leur exécution. & $en certifier la Cour au mois.

A .Nancy , Von^ieme jour du mois d'Août mil fept cent.
foixante-huit.

Signe, ' CCEURDEROY*

Et plus.bas, F» Lacroix,
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LETTRES-PATENTES

D U ROI,

Pormnt confirmation du Collège établi en la Ville d'Épmah

Données à Compiégne le .premier A.oût 1768.

LOUIS 9 par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. L'utilité
du Collège de notre ville d'Épinal, quoiqu'il ne foit pas d'ancien
établiffement, Nous a porté à céder aux inftances qui nous ont été
faites pour fa confervation , par la conildcration que les habitans
de cette Ville , ainfî que de cette "partie des Vôges trop éloignés
des lieux où font établis des Collèges plus nombreux, ne pour-
roient envoyer leurs enfans fans fe conftituer dans des dépenfes
peu compatibles avec leurs facultés ; ce qui priveroit une grande
partie d'entre eux des moyens de procurer à la jeunefle une bonne
& folide éducation , & les connoiffances qui feules peuvent la
rendre un jour utile à l'État.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Çonfeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale , Nous avons dit, déclaré & ordonné , & par ces préfentes
fignées de notre main , difons , déclarons Se ordonnons, voulons,
& Nous plaît ce qui fuit : ' .

A R T I C L B P R E M I.' E R„

Le Collège de notre ville d'Épinal fera confervé : Nous confir
mons,'en tant que de befoin, l'établiflement dudit Collège où
renfeignement fera gratuit.

II. Ledit Collège fera compofé d'un Principal, de deux Pro-
feffeurs de'Philofophie, d'un Profeffeur de Réthorique & de cinq
Régens pour les deuxieme, troifieme, quatrième, cinquième &
iixiemes claffes , leiquelles places feront remplies par des Ecclé-
ûaftiques ou des Séculiers. - • .

III . Les appointemens du Principal feront de huit cents livres,
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ceux de chacun des Profeffeurs de Philofophiede fept cents livres,'
ceux du Profeffeur de Réthorique de fïx cents cinquante livres, &
ceux des Régens de cinq cents livres chacun, le tout par an 5 &
au cours de France,

IV. Lefdits Principal s Profeffeurs &Régens feront tenus d'ha
biter ledit Collège, & d'y vivre en commun, à l'effet de quoi il
fera pourvu par les Adminiftrateurs à leur logement , nourriture
& fubfiftance.

V» Tous les biens & revenus dudit Collège feront régis & ad-
miniftrés par l'Econome-féqueftre qui fera par nous nommé &
commis à cet effet, lequel remettra chaque année au Receveur que
le Bureau d'adminiftration dudit Collège aura choifi , la femme
néceffaire pour l'entretien & manutention dudit Collège, fur l'état
qui en fera dreilé par ledit Bureau de l'adminiftration , & préala
blement arrêté par Nous. : .

VI. Le Bureau d'adminiftration dudit Collège"fera formé &
compofé de l'Évêque Diocéfain qui y préfidera, du Lieutenant-
général , & du Subftitut du Bailliage, des deux premiers Officiers
municipaux, de deux ftotables habitans qui feront choills par le
Bureau , & du Principal dudit Collège , & en cas d'abfence dudit

• Évêque , il fera remplacé par une perfonne eccléfiaftique par lui
choifie qui: fe placera après celui qui préfidera, & fur le lurplus
des objets relatifs à l'adminiftration dudit Collège, Nous ordon
nons que les difpofîtions contenues dans nos Lettres-patentes du
trente-un Juillet dernier portant confirmation du Collège de
Nancy, feront exécutées félon leur forme & teneur.

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
..notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder , obferver & exécuter félon fa forme & teneur ;
Car tel eft notre plaifîr : En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites préfentes.

Donné à Compiégne le premier jour du mois d'Août l'an de
grâce mil fept cent foixante-huit;| & de notre Régne le cinquante*»
troifieme.

Signé9 LOUIS*. " .

Par. k Rsi j Le Due db,.'Chôiseuu > .

LA
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/A COUR a donné aâe de la leêîure & publication des
prêfentes Lettres-patentes , oui ^ ce requérant le Procureur
général du Roi, ordonne qiielles ferontfuivies & exécutées
filon leurforme & teneur , & regijirées enfis Greffes pour y
avoir recours le cas échéant iqii'à la diligence du Procureur-gé
néral du Roi j copies duement collationnées feront envoyées
dans tous lesBailliages & autres Sièges rejjbrtiyans à la Cour,
pour y être pareillement lues , publiées, regijirées 3 fuivies &
exécutées j Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à
'leur exécution, & d'en certifier, la Cour au mois*

A Nancy , l'on^ieme joui du mois d'Août mil fept cent
fmxame-huit*

Signe, CŒURDEHOY. s

Et plus bas, F. Lacroix; -

LETTRES-PATENTES

DU ROI,

Portant confirmation dû Collège établi en la Ville de.
Bouquenom\ ' ;

Données à Compiégne le premier Août

LOUIS, par la grâce de.Dieu s Roi de 'France & de Navarre fà tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Quoique
le Collège établi en notre ville de Bouquenora nefoit pas d'an
cien établiffement, néanmoins l'utilité reconnue dont il eft aux
fujets de cette partie de la Lorraine-Allemande , Nous porte à le
conferver, afin de leur faciliter les moyens de procurer une bonne
éducation à leurs enfans, & les mettre a portée de fe rendre

Tom. XL E e e.
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iy68 utiles à l'État dans les différentes profefïions qu'ils pourront

' embraffer, .

- A ces Causes ? & autres à ce Nous mpvant? de l'avis de notre
Gonfeil, & de notre certaine fcîence , pleine puiffance <5; autorité
royale , Nous avons dit 5 déclaré & ordonné , & par ces préfentes
lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, voulons
& Nous plaît ce qui fuit : -

. A r T I C L E \ ? R E M I E R.

Le Collège de notre ville de Bouquenom fera confervé: Nous -,
confirmons s en tant que' de befein , l'établiffemcnt audit Col
lège où Tenfeignement fera gratuit.

II.. Ledit Collège fera compofé d'un Principal v d'un Pro- >
feffeur de liéfhcrique Se de cinq Régens pour les deuxième ? troî-
lieme, quatrième, cinquième & fixiemes claffes, lefquellcs places
feront .remplies par des Eccléfiaftiques ou des Séculiers poffédant
la langue Allemande 5 autant que faire fe pourra.

III.. Les appointemens du Principal feront,de huit cents livres,
ceux du ProfefTeur de Réthorique' de fix cents cinquante livreSj Se
ceux des Régens de cinq cents livres chacun , le tout par an, Se
ap. cours, de:.France*

IV. Lefdits Principal ? Profeffeurs & Régens feront tenus d'ha-\
biter ledit Collège, & d'y vivre en commun , à l'effet de quoi il
fera pourvu par les Adminiitrateurs à leur logement, nourriture
& fubfiîïance. •

V. Tous les biens & revenus dudit Collège feront réglés & ad-
miniftrés par l'Econome-féqueftre qui fera par nous nommé &
commis à cet effet ? lequel remettra chaque année au Receveur que\
le Bureau d'adminiftration dudit Collège aura choifi , la fomme
nèceflaire pour l'éntretien & manutention dudit Collège 5 fur l'état
qui en fera dreffé par ledit Bureau de l'adminiftration 3 & préala-
blement arrêté par Koti'S.-. ... \ •

VI. Le Bureau d'adminiftration dudit Collège fera formé &
compofé de PÉvêque. Dioeéialû qui y préfîdera , du Prévôt chef
de Police de la..ville de Bouquenom ?. du Subftitut .en ladite Pré- ,
voté , de .deux notables Bourgeois qui feront choifis par le Bu
reau, du Principal , dudit Collège , & en cas d'abfence dudit
Évêquej il. fera remplacé par .une performe eccléfîaftique, par lui'
choifie qui fe placera après celui 'qui préfîdera, & fur le furplus
des objets relatifs à 1'adiiii.Giftration dudit Collège 5 Nous o-rdon-
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nons que les difpofîtions contenues dans nos Lettres-patentes du

, 31 Juillet 1768, portant confirmation du Collège de Nancy,
feront exécutées félon leur forme & teneur.

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de'Lorraine ôc Barrois à Nancy, que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder, obferver & exécuter félon leur forme & teneur ;
Car tel eft notre plaifir : En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes»

Donné à Compiégne le premier jour du mois d'Août l'an de
grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre Régne le cinquante-
froifieme,

' / Signée LOUIS, j

Par le Rsi 9 Le Duc de Choiseul,»

Tj A COUR a donné acte de la lecîure & publication des
préfentes lettres-patentes, oui } ce requérant le Procureur-
générai du Roi , ordonne qu'elles feront fiiivies & exécutées
félon leurforme & teneur & regijlrées enfes Greffes poury.
avoir recours le cas échéant , qu'à la diligence duâdt Procureur-
général du Roi, copies duement collationnéesferont envoyées
dans tous les Bailliages & autres Sièges rejfortijjans à la Cour,
pour y être pareillement lues , publiéesregijirées 3 fuivies &
exécutées } Enjoint aux Subflituts des lieux de tenir la main à
leur exécution , & d'en certifier la Cour dans le mois*

A Nancy , lfon^ieme jour du mois d'Août mil fept cent
foixante-huit, •

" . CCEURDEROY»

•. - Et plus basF, Lacroix, ' ' \
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LETTRES-PATENTES

DO ROi,

Qui transfèrent m la Ville de Nancy VUnh&jîtè ci- ,
devant établie à Pont-à-Mouffbn. .

Données à Compiégne le 3 Août 1768.- - --

T OUIS, par la grâce de Dieù, Roi de France &.de Navarrey.
1 j à tous ceux qui fes préfentes Lettres verront, Salut. Nous-

avons ordonné par nos Lettres-patentes du 31 Juillet dernier
portant confirmation du Collège de Nancy , que l'Univerfitc de
Pont-à-Mouflon fera transférée inceffamment en notre Ville de

Nancy, & Nous fommes réfervé d'expliquer plus amplement nos
intentions fur ladite tranflacion, & tous les objets qui y font rela
tifs. Les avantages que nos Sujets en retireront, Nous portent à
ne pas différer à les faire connoître, afin de donner à ce nouvel,
établi/ferment toute la confiitance qu'ji doit avoir . A ces Causes %
& autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de
notre certaine Science , pleine puiflance & autorité royale, Noua
avons dit, déclaré & ordonné, & par ces préfentes lignées-de
notre main difons , déclarons 3c. ordonnons voulons & Nous,
plaît ce qui fuit.

ÂiTICII PREMIER.

L'Univerfité établie à Pont-â-Mouffonfera tranférée Se établieen notre Ville de Nancy au premier Octobre prochain, pour
y reprendre ce jour-la le cours des études dans toutes les facultés
fuivant & conformément aux Bulles , Statuts de ladite Unlyerfîté «>,
loix & ordonnances de notre royaume»

II. Les facultés de Théologie & de Philofophie feront établies'
en la Maifon où étoit ci-devant le Noviciat des Jéfuites ; les claffes
& le Penfionnat du Collège de Nancy y feront également trans
férés. Les Écoles de droit fe tiendront dans le bâtiment où étoit

ci-devant ledit Collège» La faculté de médecine donnera fes leçons.^



'du régne de Sa Majejlé Louis XV* 405
tiendra fes affemblées, & procédera aux examens dans les Salles du
Collège royal de médecine; & le jardin botanique dudit Collège
fervira à la faculté de médecine pour y faire l'explication des plantes.

III. Nous avons nommé pour cette fois le Sr. Dumat, Doyen
de la faculté de droit, pour Redeur de ladite Univerfîté : l'Évêque
diocéfain fera Chancelier né de ladite Univerfîté, & les fondions

en feront exercées par tel Eccléfiaftique qu'il déléguera à cet effet.
IV. Le Redorât fera éledif à l'avenir, & il fera procédé à l'élec

tion ainfî & de la même maniéré que dans les autres Uuniverfîtés
de notre royaume.

V. Les Chaires de ProfefTeurs feront données au Concours ;

Nous voulons bien cependant pour cette fois que les Chaires de
droit foient données, en cas de vacances, aux I)odeurs aggrégés
de la faculté de droit qui exercent aduellement.

VI. Le règlement du premier Janvir 1684 pour les droits &
honoraires des Profeffeurs fera exécuté félon fa forme Se teneur,
fi ce n'eft que lefdits droits feront perçus à l'avenir en argent au
cours de France.

VII. Les penfions & gages affedés aux différentes Chaires de .
ladite Univerfîté continueront d'être payés ainfî & de la même ma
niéré qu'ils l'ont été jufqu'à préfent, & les Redeur & Profeffeurs
feront logés, autant que faire fe pourra, dans les bâtimens deftinés
par les préfentes à chaque faculté. -

VIII. La confervation des droits de notredite Univerfîté ap
partiendra à notre Cour Souveraine en premiere & derniere inl-
tance, dérogeant, quand à ce, à l'édit du 6 Janvier 1^5», lequel,,
quant au furplus, & les réglemens & ordonnances concernant la
difcipline & la police de ladite Univerfîté, feront exécutés lelon
leur forme & teneur, en ce qui n'y eft point dérogé par les préfentes»

IX. Ladite Univerfîté-transférée à Nancy y jouira des mêmes
droits, privilèges, fondions & prérogatives , rang & féance dont
elle jouiffoit en notre Ville de Pont-à-Mouffon.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que ces
préfentes ils ayent à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en
icelles, garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur : Car
tel eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes t
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1768 Donné à Compiégne le troifîeme jour du mois d'Août 9 Tan de
' grâce 17(38, & de notre régne-le cinquante-troifieme.

Signe s LOUIS." . .. ;
. Par le Roi.

: LE DUC-DE CHOISEÙL.

JL A Cour a donné aBe de la leBure. & publication des pré-.
fentes Lettres-patentes-, oui, ce requérant h Procureur-général
du Roi, ordonne qu'elles feront fuivies & exécutéesfélon leur
forme & teneur, & regijlrées enfes Greffes pour y avoir re
cours lé cas échéant, Etfera le Seigneur Roi tres-humhlement
fupplié de pourvoir au dédomagement de la Fille de Pom-à-
Mouj]bn} & lui procurer à cet effet des reffources équivalentes
aux avantages qui lui réfultoient de la Jeance de VUniverjîté\3
comme aujjïÀ3'avoir égard aux repréfentarions qu'elle lui a -
déjà faites en differens tems i & qu'elle lui renouvellera , de
fupprimer l'Impôt établi'au profit de la Ville de Met\ fur les
Fins provenans tant de celle de Pont - a-Mouffon, que des
autres parties de la-Provinces & qu'à la diligence du Pro
cureur-général du Roi5 copies duement collationnées defdites

"préfemesLettres -patentes.feront envoyées dans-tous les Bail
liages » Prévôtés é5, autres Sièges reffordfjans à la Cour, pour
y être pareillement lues , publiées} regijlrées, fuivies & exé- '
entées-, Enjoint aux Subjlkus des lieues de tenir la main à
leur exécution , & d'en certifier la Cour dans h mois, ANancy
Von\ieme jour du mois-XAoût 1768»

Signé, CQEURDEROY. • ;

Et plus bas, F. Lacroix*
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LETTRES-PATENTES V .

D U R O I, . .
j

Portant conjinnation du Collège établi en ta Ville, de Pont-
à-MouJJon.

Données à Compiégne le 4 Août 1768.

tÔUIS î par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Le defir
que Nous avons a aflurer à la Jeuneffe de nos Duchés de Lorraine
& de Bar l'éducation & l'inftru&ion qui peut la rendre utile à l'état,
Nous porte à confirmer l'établiffement du Collège de la Ville de
Pont-à-M oiiffoii, dont l'utilité reconnue par les fujets diftingués
qui en font fortis, Nous engageoit fuffifamment à le conferver ;
mais l'union qui y a été faite d'un Séminaire, ne pouvant plus fub-
lifter fans inconvénient, &la tranilation queNous avons.ordonnée
de l'univèrfîté de ladite Ville en celle de Nancy, exigeant égale
ment que Nous preferivions un régime différent fous lequel ledit
Collège fera adminiftré, conformément à celui auquel Nous avons
fournis les autres Collèges de'notre royaume , Nous avons réfolu
d'expliquer à cet égard nos intentions , & afin d'y rendre l'enfei-
gnement uniforme & utile a la tonne éducation de la jeuneffe. A
ces Causes Se autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Con

seil & de notre certaine fcience, pleine puilfance & autorité royale.
Nous -avons dit, déclaré, & brdonné, & par ces préfentes lignées
de notre main difons déclarons & ordonnons 3 voulons & Nous
plaît ce qui fuit. ,

A R fie L E P H ;E :M I • E R,-- -

"Le Collège de notre Ville de Pont-à-Mouffon fera & demeurera '
confervé;. confirmons en tant que de befoin l'établiffement dudit
Collège. .

IL Ledit Collège fera diftrait & '"défu-ni"- du Séminaire qui de-
meurera fous la dire&iorï.deT'Évêque diocéfain,'qui pourvoira^
ainfi que de droit, à la nomination des Supérieurs, police, difei-
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7^ pline & enfeignement des Seminariites , & à la régie'&.adminis

tration des bien! conformément aux loix & ordonnances*

III. Tout ce qui a été donné & accordé audit Collège en faveur
de l'éducation , y fera & demeurera affe&é; voulons pareillement
que la maifon où eft fîtué ledit Collège , démembrée de la Com-
manderie de St. Antoine, les prieurés d'Amel & Apremont, les
Offices d'Aumoneries & Couterie de l'Abaye de Gorze, les dixmes
de MolTerey, de Mazey, Doncourt, Voué & Cambley, apparte
nances & dépendances, & généralement tous les biens & bénéfices
donnés audit Collège, y foient & demeurent unis, confirmant, en

: tant que de befoin, les unions & donations qui en ont été faites en
faveur de l'éducation de la jeuneffe.

IV. Tous lefdits biens & revenus généralement quelconques
feront régis & adminiftrés par l'Économe-Séqueftre qui fera par
Nous nommé & commis à cet effet, lequel remetra chaque année
au Receveur que le Bureau d'adminiftration dudit Collège aura
clioifi, la fomme néceffaire pour l'entretien & manutention dudit
Collège, fur l'état qui en fera drefle par ledit Bureau d'adminftra-
tion, & préalablement arrêté par Nous. - :

V. L'Ordinaire jouira de l'autorité & des droits qui lui appar
tiennent fur tout ce qui concerne le fpirituel, la célébration de
l'Office divin, l'adminiftration des Sacremens, la repréfentation
& cenfure des livres & cahiers par rapport à l'enfeignement de la
foi dans ledit Collège ; enjoignons à notre Cour Souveraine de l'en
faire jouir ainfi qu'il en a du jouir.

VI. Ledit Collège feracompofé d'un Principal, d'unProfeffeur
de Théologie , d'un Profeffeur de Philofophie, d'un Profeffeur
de Réthorique& de cinq Régens pour les deuxieme, troifieme, qua
trième 5 cinquième, & fixieme claffes, & l'enfeignement y fera gra
tuit : leldites places feront remplies par des perfonnes eccléliaftiques
ou féculieres, & autant qu'il le pourra par des eccléfiaftiques."

VII. Les honoraires du Principal feront de mille livres, ceux *
des Profeffeurs de huit cents livres chacun, & ceux des Régens de
fîx cents livres chacun par an, & au cours de France.

VIII. Lefdits Principal, Profeffeurs & Régens feront tenus de.1
. loger dans ledit Collège,.à l'effet de quoi il fera pourvu par les ad~\'

miniftratèurs d'icelui à leur logement.
IX. Le Bureau;d'adminiftration dudit Collège fera compofé de

l'Évêque diocefain qui y préfidera s du Lieutenant-général du Bail-
liage 3 du Subftitut de notre Procureurs-général-audit Bailliage, du

* " .Lieutenant.
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Lieutenant de Police & du Confeiller de Ville pour la NobleiTe,
de deux-notables Bourgeois qui feront choifîs par le Bureau, du
Principal du Collège, & en cas d'abfence de l'Évêque, il y affiftera
telle perfonne eccîéfîaftique qui aura par lui été comrnife à cet effet y
laquelle prendra place après celui qui préfidera audit Bureau.

X. Ledit Bureau s'affemblera dans huit jours au plus tard , â
compter du jour de la publication & enrégiftrement des prélentes,
& enfuite deux fois par mois, au moins dans une Salle dudit Col
lège qui fera deftinée aufdites affemblées ; les délibérations y feront
prifes à la pluralité des fuffrages, & en cas de partage d'opinions,
l'avis de celui qui préfidera aura là prépondérance : les délibéra
tions feront écrites par celui qui aura été commis par le Bureau
pour lui fervir de Secretaire, fur un regiftre paraphé par premier
ét dernier par l'Officier de juftice qui fera partie dudit Bureau, &
%né par tous ceux qui auront affîfté*

^XI. Lefdits regiftres & autres titres & papiers du Collège feront
mis en ordre par ledit Secretaire, & placés dans des armoires qui
feront pratiquées, autant que faire fe pourra, dans ladite Salle, &
n'en pourront être déplacés que fur un récépilfé donné par celui à
qui ils auront été confiés.

XII. La nomination de 1a Chaire de Théologie appartiendra à
l'Evêque diocéfain qui pourra deftituer le ProfefTeur, à la charge
d'en déclarer les caufes, s'il en eft requis ; & fera ladite Chaire de
Théologie unie & aggrégée à i'Univerfité de Nancy, & le Profef-
feur jouira des mêmes prérogatives & exercera les mêmes droits
que les Profeffeurs de Théologie de ladite Univerfité.

XIII. Le Principal, les autres Profeffeurs & les Régens dudit
Collège, feront, en cas de vacance, çhoifis & nommés par le Bu
reau, après en avoir averti quinzaine auparavant chacun de ceux
qui le oompofent, par un billet de convocation qui indiquera l'ob
jet de l'affemblée.

XIV. Lefdits Principaux, PrbfefFeurs & Régens ne pourront
«tre deftitués que. par délibération dudit Bureau, prife à la plura
lité des deux tiers de voix dans une alîembl.ée indiquée exprès pour
cet objet, & après y avoir été entendus ou duement avertis de s'y
trouver. . - :

XV. Les Maîtres & fous-Maîtres de quartier ,Précepteurs & dq-
sneftiques néceffaires pour ledit Collège, feront ehoifis par le Prin
cipal , fauf audit Bureau à exiger de lui d'en choifîr d'autres , par
des motifs qui feront difcutés en fa préfence»

Tm. XU - F f f
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XVI. 11 pourra être accordé par les Adminiftrateurs dudit Col

lège au Principal, Profeffeurs & Régens , après vingt annees de
fervice, une penfîon émérite, qui fera réglée par lefdits Adminis
trateurs , fans toutefois qu'elle puifle être portée au-delfous de la
fomme de trois cents livres , ni au-deffus de celle de quatre cents
livres; leur permettons même de l'accorder avant l'expiration
defdits vingt années, en cas qu'il foit jugé à la pluralité des deux
tiers de voix , dans l'affemblée qui fera tenue à cet effet, que les
infirmités de celui qui la demandera le mettent entièrement hors .
d'état de continuer les fondions, & les a remplies jufques-là à la
fatisfaftion defdits Adminiftrateurs & du public.

XVII. Tout ce qui concernera les heures & durée de l'enfeigne-
ment, les congés & vacances, les fondions des Principaux, Pro-
felfeurs & Régens , & la difcipline du Collège, fera traité & déli
béré dans ledit Bureau, fans qu'il puiffe y être rien changé par la
fuite , fi ce n'eft par' délibération prife à la pluralité des deux tiers
de fuffrage ; & s'ily eft jugé néceiîaire d'y faire quelque réglément
général pour la police & l'avantage du Collège , il fera envoye a
notre Procureur-général en notre Cour Souveraine , pour y être
homologué, à fa requête & fans frais.

XVIII. Tout ce qui pourra concerner la police intérieure du Col
lège fera maintenu par le Principal, & il y fera en outre veillé par
un des Adminiftrateurs qui fera nommé par le Bureau à cet effet 9
pour, fur fon rapport, être, en cas de befoin, pourvu ce qu'il
appartiendra ; & fera pareillement pourvu par délibération dudit
Bureau , fur les difficultés qui pourroient furvenir entre les Prin
cipaux , Profefleurs & Régens»

XIX. Il pourra être établi un Penfionnat dans ledit Collège ;
au cas que les penfionnaires foient à la charge du Principal, il
réglera & régira feul lefdites penfions, fans en être comptable
audit Bureau , fi ce n'eft qu'il en eut été autrement convenu entre
lui & ledit Bureau, & réglé par une délibération expreffe.

XX. N'entendons préjudicer par le préfent édit aux droits des
Fondateurs , ni aux charges & conditions primitives des fonda
tions bien & duement faites dans ledit Collège.

Si donnons en Mandement à nos amés Se féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine Se Barrois à Nancy , que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur ;
Car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefditcs préfentes »
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Donné à Compiégne le quatrième jour du mois d'Août, l'an

de grâce 1768 , & de notre Régne le cinquante-troifieme. •

Signé, LOUIS.

Par le Roi. Le Duc de Choiseul/

Tj A COUR a donné acte de la leâure & publication des
préfentes Lettres-patentes , oiii, ce requérant le Procureur-
général du Roi, ordonne quelles feront fuivies & exécutées
félon faforme & teneur , & regijlrées en fes Greffes pour y
avoir recours le cas échéant ; qu'à la diligence du Procureur-
général du Roi, copies duement collationnées feront envoyées
dans tous les Bailliages & autres Sièges reffortifjans a la Cour,
poury être pareillement lues} publiées, regijlrées,fuivies & exé
cutées ; Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à leur
exécution & d'en certifier la Cour dans le mois.

A Nancy Von^ieme jour du mois d'Août mil fept cent
foixante-huit. •

Signé, CQEURDEROY.

Et plus bas , Fé Lacroix,

a-aio—. ^ » ^

LETTRES-PATENTES

DU ROI,

Portant règlement pour la Régie & Adminijlration des biens
pojjédés par les jéfuites dans les Duchés de Lorraine &
de Bar, ' \ .

Données à Compiégne le 5 Août 1768.

LOUIS, parla grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Après
avoir par nos Lettres-patentes des trente - un Juillet dernier,
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premier Se quatre du préfent mois , pourvu a Fenfeignement & I
l'inflrudion de la jeuneffe de nos Provinces de Lorraine & Bar-
rois, en confirmant les Collèges de Nancy, Pont-à-Moufîbn y
Ëpinal & Bouquenorn , il nous refte à pourvoir à l'entretien def-
dits Collèges , & à la fubfillance de ceux qui les défervoient ; &
comme la forme nouvelle que Nous avons donnée auxdits Collèges
entraîne des dépenfes différentes de celles qu'exigeoient les anciens
Collèges, il s'enfuivroit, s'il n'y éroirpourvu, que les uns n'au-
roient pas fuffifamment de revenus pour fe foutenir, tandis que
les autres en auroient beaucoup au-delà de leurs beioins. Il eft
indiipenlable de déterminer dès-à-pré lent, & jufqu'à ce que Nous
ayions fait connoître définitivement nos intentions, les moyens
de concilier le maintien des Collèges , & les fecours que ceux qui
les deffervoient font dans-le cas d'obtenir ; & en même temps il
n'eft pas moins néceffaire de pourvoir aux arrangerons à prendre
avec les créanciers de la Société des Jéfuites, ainfi qu'à l'exécution
des fondations & établiffemens qui intéreffent également la Reli
gion & le bien de nos peuples. Ces considérations réunies, Nous
ont porté à prendre les mefures les- plus propres à concilier ces
differens objets également dignes- de notre attention , & Nous
avons reconnu que le leul moyen d'y parvenir étoit cLe charger *
quant-à-pré lent, un Économe-iequeftre , fous l'inipettion d'une
commilïion compofce d'Officiers de notre Cour Souveraine que
Nous établirons à cet effet, de k régie ,. recette & adminiftratioa
de tous les biens poffédés par les Jéfuites, à quelque titre que ce
foit, même les bénéfices réunis & affeaés, l'oit au Noviciat & réff-
dences, foit aux Collèges par Nous confirmés , & à l'Univerïïté
de Pont-à-Mouffon que Nous avons transférée en notre ville de
Nancy, à la feule exception des biens appartenans au Séminaire de
Pont-à-Mouffon dont, il continuera de jouir. Voulant par cette1
forme de régie plus fimple & plus» avantageuse , donner toute faci
lité de connoître & d'employer le montant des femmes nèceffaires
à chaque objet particulier , tels que l'entretien de l'Univerfité <3s
des. Collèges confervés a les pendons alimentaires des Jéfuites de
Lorraine , qui feront dans le cas d'en obtenir , les fommes defti--
nées, annuellement à l'exécution des fondations & établiffemens;
dont Nous avons fait mention , & enfin les fommes qui formeront
le montant du-forfait qui fera arrêté & convenu de payer aux créan
ciers defdits Jéfuites , pour raifon des droits qu'il ont à exercer
fur les- biens defdits Collèges % & de paryenir, à la deMnatioti
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defdits biens 3 & de ceux qui peuvent être affeftés en totalité
auxdites créances.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Çonfeil, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré Se ordonné , & par ces préfentes
Tignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, Voulons
& Nous plaît ce qui fuit : a

À S. T I C L'*È PREMIER.

Tous les biens pofledés ou acquis par les Maifons de la Société
des Jé fuites au Noviciat de Nancy , au Séminaire royal des Mil
lions & à la réfidence de St Mihiel, à quelque titre que ce foit,
maifons , terresprès , champs, vignes , bois, rentes & autres
revenus , de quelque nature qu'ils foient, ainfi que : les bénéfices ,
biens & autres revenus ? donnés , légués ou unis aux Collèges de
Nancy , St Nicolas , Epinal, Pont-à-Mouffon & Bouquenom ,
enfemble ceux de l'Univerfité de Pont-à-Mouffon transférée à

Nancy, à quelque titre & fous quelque reffort que tous lefdits
biens foient fitués , à la feule exception de ceux du Séminaire de
Pont-à-Mouffon qui continuera d'en jouir , feront régis & admi-
niftrés par le lieur Forneron , que Nous nommons & établirons
Économe-féqueftre de tous lefdits biens, fous l'autorité & inf-
pection de la commiffion ci-après nommée.

II. Pour prévenir les longueurs & les frais qui pourroient ap
porter du retard à l'exécution de nos intentions, Nous avons com
mis & commettons nos amés & féaux les fleurs de CœurderoyV
Premier Préfident de notre Cour Souveraine de Lorraine & Bar-

rois , Doré de Vaffimon, de Sivry, de Vulmont & d'Ubêxi ?
Conseillers, & de la Milliére, Avocat-général en icelle , pour
par ladite commiffion ftatuer en dernier reffort ? au nombre de
cinq , fur tous les objets concernant ladite régie & adminiftration,
& autres énoncés ci-après circonfiances Se dépendances 5 à l'effet
de quoi lui avons attribué & lui attribuonsautant que befoia
feroit, toutes Cours Se Jurifdi&ion, icelle interdifant à tous autres
Juges ; l'avons en outre autorifé à déléguer tels Juges royaux
qu'elle voudra nommer pour procéder aux inventaires & autres
opérations préparatoires qu'il échéra de faire hors du lieu de
ré'cabîiljement de la même commiffion»,

III. Ledit Econome-féqueftre prendra poffeiïion tant en notre
nom qu'en celui defdites.Maifons, Collèges & Umverfitéyde tous
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1768 lès biens énonces en l'article premier , à l'effet de quoi tous fer

miers & redevables des fruits <5rrevenus defdits biens feront tenus-

de remettre audit Économe-féqueftre , à la premiere fommation
qui leur en fera faite, les baux étant en leur main, & les fermages
fruits, arrérages des rentes & autres revenus quelconques qui
feroient échus ou à écheoir, & auroient été payés entre leurs mains,
& ce nonobftant toutes faifies & oppofitions de la part des créan
ciers delà Société des Jéfuites , à quoi faire lefdits fermiers &
redevables feront contraints par toutes voies dûes & raifonnables,
quoi faifant, ils en feront bien & valablement déchargés , fauf
toutefois aux créanciers particuliers defdites Maifons & Collèges
à fe pourvoir, pour railon des droits & actions qu'ils auroient à
exercer.

IV. Ledit-Économe-féqueftre fera pareillement mis enpoffeiïion
de tous les meubles & effets mobiliers appartenons à ladite Société,
même de ceux des Congrégations par elles tenues, après que
defdits meubles & effets il aura] été dreffé par ladite commiffion
inventaire & eftimation ; & dans ledit inventaire feront compris
tous les titres & papiers, regiftres & enfeignemens & documens
qui fe trouveront dans chacune Maifon de ladite Société , fur
lefquels il fera dreffé inceffamment des états leparés des biens Se
revenus d'icelles, ainfi que des fondations, dettes & autres charges
valablement établies. :

V. Les revenus & produits de tous les biens énoncés es articles
précédens formeront une maffe , de laquelle feront diftraites an
nuellement les fommes néceffaires à la manutention & entretien

defdits Collèges & Univerfité, à l'effet de quoi il fera dreffé chaque
année par les Bureaux d'Adminiftration defdits Collèges des
États des gages des Principaux, Sous-Principaux , Profeffeurs ,
Régens, luivant la fixation qui en fera faite par nos Lettres-
Patentes de confirmation d'iceux, & les autres dépenfes nécef
faires & indifpenfables pour l'entretien & la manutention defdits
Collèges, chacun pour ce qui les regarde ; & feront lefdits états
adreffés à la commiffion par Nous établie , pour y être arrêtés &
homologués , & le montant d'iceux être payé aux Receveurs def
dits Collèges par l'Économe - féqueftre ,. en exécution de nos
Ordres , & fur les Ordonnances du fieur Intendant, Commiflaire
départi en Lorraine & Barrois , le tout jufqu'à ce qu'il en Aoit par
Nous autrement ordonné.

VI » Il fera également prçlçyé fur le produit de ladite maire des
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provifions alimentaires , & des penfions annuelles qui auront été
accordées aux Jéfuites de Lorraine, fuivant le montant qui en
fera arrêté chaque année par le iieur Intendant , Commiflaire
départi en Lorraine & Barrois , & fur fes ordonnances particu
lières , lefquelles penfions ne pourront néanmoins excéder la
fomme de quatre cents livres pour les Peres, & de deux cents
livres pour les iimples Freres , le tout au cours de France.

VII. Les fommes deftinées à l'acquittement de toutes les fon
dations s ainfi que des autres charges & rentes affectées fur leldits
biens, feront payées ôc acquittées par ledit Econome-féqueftre des
deniers de ladite maffe, fur les ordonnances dudit fleur Intendant
& Commiflaire départi ; & quant à la forme fuivant laquelle lefdites
fondations feront exécutées , Nous nous réiérvons d'expliquer
nos intentions a cet égard, de maniéré que ladite exécution ne
fouffre aucune interruption.

VIII. Ledit Économe-féqueftre rendra compté pardevant la
commiffion par Nous établie , par recette & dépenfe, de la régie
& adminiftration de tous leldits biens, pour ledit compte refter
dépofé au Bureau de ladite commiffion, Nous réfervantli par
l'événement il réfultoit, toutes charges & dépenfes acquittées, un
excédent annuel de recette, d'expliquer nos intentions fur la
difpofition dudit excédent. .

IX. Ledit Économe-féqueftre prêtera ferment pardevant ladite
commiffion, & Nous lui attribuons la remife d'un fol pour livre
fur le montant de fa recette pour droits , frais de régie, recouvre-
mens & comptes.

X. Les beaux à fermes ou à loyers defdits-biens & revenus feront
palfcs , renouvel lés ou continués par ledit Économe-féqueftre , &
ne feront cependant exécutes qu'après avoir été préalablement ap
prouvés & homologués , s'il y a lieu, par ladite commiffion , à
peine de nullité d'iceux , & de tous dépens , dommages-intérêts
contre ledit Économe-féqueftre.

XL Ledit Économe-léqueftre fera procéder aux réparations
urgentes des bâtimens & dépendances de tous les biens & bénéfices
par lui régis & adminiftrés, jufqu'à concurrence feulement du
dixieme de leur revenu annuel ; Voulons même qu'il puiffe faire
faire lefdites réparations fans aucune formalité, lorsqu'elles n'excé
deront pas la fomme de deux cents livres cours de France ; &

uant à celles qui excéderoient ladite fomme, il en fera paffé adju-
ication au rabais devant le Juge du lieu , fur trois publications,
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& ne pourront être exécutées qu'après y avoir été homologuées ,
fauf une: quatrième & derniere publication pardevant elle , s'il eft
ainfî juge néceffaire.

XII» Il rie pourra être entrepris aucuns procès tant en deman-
. dant qu'en défendant, ni interjetté aucun appel , que de l'autorité
de la commiffion, & fur une confultation de la Chambre des Gon-
fui tarions de Nancy , & toutes les procédures feront faites fous le
nom dudit Économe-lequeftre.

XIII. Et pour ftatuer définitivement fur les prétentions refpee-
tives des Àdminiftrateurs defdits Collèges & des créanciers de
ladite Société, voulons qu'outre les états que Nous avons ordonné
être dreffés de tous les biens à elle appartenans, il foit auffi rendu
compte par le Syndic des créanciers-de ladite Société, des femmes
par lui perçues des revenus des biens appartenans aux Jéfuites ,
depjiis la faille par lui interpolée fur les mêmes revenus jufqu'au
jour de l'enrégiftrement des préfentes , & cependant que fans pré
judice à leurs droits, il foit furfîs quant à préfent à toutes demandes
& répétitions qui pourroient être formées, tant pat lefdits créan
ciers que par les Adminiftrateurs defdits Collèges , pour raifon
des biens poftedés par les Jéfuites de Lorraine -, & que ledit Éco-

. nome-féqueftre ne puiffe être troublé à cet égard dans la poffefïions
régie Se adminiftration à lui attribuées, jufqua ce qu'il en ait été
par Nous autrement ordonné. ' "

Si donnons en Mandement*à nos amés. & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrais à Nancy, que ces
préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelles garder , obferVer & exécuter félon fa forme & teneur :
Car tel eft notre plaifîr. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes.*

Donné, à Compiégne, le cinquième jour du mois d'Août,
l'an de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre Régne le;

- cinquantc-trcilicmc »•
Signe') LOUIS®-

. Par Le Roi 3 Le Duc .de Ghoiseiji# , .

' ZM
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: ; • . .166$
A COUR a donné aBe de la leâlure & -publication des

préfentes lettres-patentes, oui 3 ce requérant le Procureur-
général du Roi , ordonne quelles feront fuivies & exécutées
félon leurforme & teneur, &' regijtrées en fes Greffes pour y
avoir recours le cas échéant, fans que l'exercice de la Com-
miffîon établit par l'article IL des mêmes lettres-patentes
puijje s'étendre aux matieres contentieufes. Etfera le Seigneur
Moi très-humblement fupplié de lever les objlacles qu'il pour-
mit y avoir à l'accomplijjement de toutes les fondationsfaîtes
chei* les Jéfuites par le feu Roi de Pologne, & de donner
inceffamment fes ordres pour l'entiere & parfaite exécution
des mêmes fondations , fous VinfpeBion & autorité de la
Cour 3 conformément aux intentions & volontés dudk feu
Roi 3 exprimées dans fon tejlament 5 & dans l'Ordre à Elle
adreffé le dix Janvier mil fept cent cinquante-deux ; & qu'à -
la diligence dudk Procureur-général du Roi 5 copiés duernent
collaûonnées defdites préfentes lettres-patentes , front en
voyées dans tous les Bailliages & autres Sièges rejjbrtifjans
internent à la Cour} pour y être pareillement lues, publiées ,
tegijlrées, fuivies & exécutées ; Enjoint aux Subjlituts des
lieux, de tenir la main à leur exécution 3 & dans certifier la
'Cour dans le mois*

A Nancy Fon^îeme jour du mois d'Août mil fept cent
foixante-huiu

• Signé ? C<EURDEROY/:: .

Et flm bas ? Fs Lacroix®1. -

Tme-^Xf "G g g:
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- LETTRES-PATENTES^

:"du ' R o i, < :;

SUR AttEST 0U C0NSI11 D'ÉTAT,, ;

Portant défenfes à toutes perfonnes de auelqiiétat & condi
tion qu'elles foient, de porter ou faire dufeu dans les

forêts des montagnes des Voges ^jous les peines portées
par le règlement général des Eaux & Forêts , & autorife
les Gardes desforêts des Voges -, & autres de la Maîtrife
particulière des lieux 3 a appréhender au corps ceux des
délinquants qu'ils furprendront en flagrant délit & allu
mant feu & qui n auront point de domicile connu en,
Lorraine ; & à les conjlkuer prifonniers pour leur procès
leur être fait & parfait, fauf l'appel en la maniéré-
ordinaire,. , -

Données à Compiégne le 15 Août 1768.

LO-U I S s par la grâce de Dieu s Roi de France Se de Navarre j à nos atnés 8c féaux Confeillers les Gens tenant notre
Cour Souveraine à Nancy, Salut. Nous étant fait repréfenter en
notre Confeil, Nous y étant, l'Ordonnance de Léopold , Duc
de Lorraine & de Bar, donnée pour i'admimftration de la juftice
au mois de Novembre mil fept cent fept, Nous aurions reconnu que
par l'article VIII. du titreIV. du règlement général des Eaux&
Forêts s porté par ladite Ordonnance , il étoit défendu à toutes
perfonnes de porter ou faire du feu dans les forêts du domaine ,
des communautés, ou des particuliers , ni fur les litières defdites
forêts, en quelque temps & fous quelque prétexte que ce pût être 9
ailleurs que.dans les endroits des ventes , à peine d'amende arbi
traire s même de punition corporelle s'il y échéoit, outre les
dommages-intérêts qui pourroient en ré fui ter, & ayant été Infor»
mé qu'au préjudice de ces défenfes 7 des gens fouvent fans ayea
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& fans domicile , alluraolent des feux 'confîdérables-dansles forêts
des montagnes des Vôges pour former des cendres qué l'on con-
vertiffoit en falins , ce qui occafionnoit le dépériflemënt des bois j
& donnok !ieu à de fréquens incendies , tant dans nos bois , que
dans ceux qui appartenoient à des communautés & à des particu
liers , Nous aurions jugé néceffaire de prefcrire de nouvelles pré
cautions pour arrêter les progrès d'un pareil abus, & s'affurer des
auteurs de ce genre de délit, en autorifant les gardes des forêts à
faifir & appréhender au corps ceux des délinquants qu'ils furpren-
droient en flagrant délit , & qui n'auroient point de domicile connu
en Lorraine. A quoi Nous aurions pourvu par arrêt rendu en notre
'Confeil cejourd'hui, & fur lequel Nous aurions ordonné que toutes
lettres néceiTaires feroient expédiées.

A ces Causes , de l'avis de notre Gonfèil qui a vu ledit arrêt
dont l'extrait eft ci-attaché, fous le contrefcel de notre Chancel
lerie , Nous avons conformément à icelui, ordonné , & par ces
préfentes , fignées'de notre main s ordonnons que l'article VU!»
du titre IV. du règlement.général des Eauîè & .Forêts porté par;
l'Ordonnance de Léopold , Duc de Lorraine & de Bar, donnée
pour l'adminiftration de la juftice, au mois de Novembre mil fept
cent fept, fera exécuté félon fa forme & teneur ; en conféquence ,
faifons très-expreffes inhibitions & défendes à toutes perlonnes ,
de quelque état & condition qu'elles foient, de porter ou faire du
feu dans les forêts des montagnes des Vôges , fous les peines por
tées par ledit règlement, & autres plus grandes , s'il y échoit ;
autorifons les gardes defdkes forêts & autres de la Maîtrife par
ticulière des lieux, à faifir & appréhender au corps ceux des délin
quants qu'ils lurprendront eh flagrant délit, & allumant feu , &
qui n'auront point de domicile: connu en Lorraine, & à les con
duire & conftituer prilonniers ès prifons de ladite Maîtrife, pour
ïeur être, s'il y échoit, leur procès fait & parfait, jufqu'à fentence
définitive inclufivement, fauf l'appel en la maniéré accoutumée ;
Enjoignons au (leur Mathieu , Grand-Maître des Eaux & Forêts
du département des Duchés de Lorraine & de Bar, & aux Officiers
de ladite Maîtrife, de- tenir 9 chacun en droit foi, la main à
l'execution des préfentes.

Si vous mandons que ces préfenfes vous àyiez à fpï'C lire & re-
giftrer? même en temps de vacations , & le contenu en icelles,
garder, obfervcr Se exécuter de point en point félon leur forme ce
teneur: Car tel eft notre plaifir.

Tome- XIK Ggg 2. • •
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Donné à Compiégne le quinzième jour du mois d'Août, Tan

de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre Régne le
cinquante-troiiieme.

Signe, LOUIS.

.. Par le Roi. Le Duc de Chqiseux,

T* A Cour a donné a&e de la leÛure & publication des pré-,
fentes Lettres-patentes, enfemble de l'Arrêt du Confeil y an
nexé y oui, ce requérant le Procureur-général du Roi, ordonne
qu'ils ferontfuivis & exécutés félon leur forme & teneur , &
regijlrés en fes Greffes pour y avoir recours le cas échéant j
qu'à la diligence dudit Procureur-général du Roi, copies due-
ment collationnées dejdits Arrêt & Lettres -patentes feront
envoyées dans les Bailliages, Maîtrifes & autres Sièges du
rejfort de la. Cour , dans la partie,des Voges} pour-y être pa
reillement lues , publiées -, regijlrées , juivies & exécutées
Enjoint aux Subjlkus dejdits Sièges de tenir la main à leur
exécution , & d'en certifier la Cour dans, te moisa

Fait à Nancy „ Audience publique tenant % h dix.-fept
'Novembre mil jept cent foixante-huit»

Signé 3 CQE URDER O Y„

Et glm Bas ? 'F. Lacroix®:

E X T R A IT

Des Registres du Confeil d'État

Du quinze Août 1768».

LE ROI s etant fait repréfenter en fon Gonfeil 3 Sa Majeftéy étant 3 l'Ordonnance de Léo PO ld j Duc de Lorraine & de
Bar ^ donnée pour Padmmiftration de la jaftîee au mois de No
irembre mil fept cent fept 9 Sa Majefté aurok reconnu que- par
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l'article VIII. du titre IV. du règlement général des Eaux & Fo
rêts , porté par ladite Ordonnance , il eft défendu à toutes per
sonnes de porter ou faire du feu dans les forêts du domaine, des
communautés ou des particuliers, ni fur les lifiéres defdites forêts,
en quelque temps & fous quelque prétexte que ce puiffe être,
ailleurs que dans les endroits des ventes , à peine d'amende arbi
traire , même de punition corporelle, s'il y échoit, outre les dom
mages & intérêts qui en pourroient réfulter ; & Sa Majefté étant
informée qu'au préjudice de ces défenfes , des géns louvent fans
aveu & fans domicile , allument des feux confidérables dans les
forêts des montagnes des Vôges, pour former des cendres que l'on
convertit en lalins , ce qui occallonne le dépériflement des bois,
Se donne lieu à des fréquens incendies , tant dans les bois de Sa
Majefté , que dans ceux qui appartiennent à des communautés &
à des particuliers, Sa Majefté a jugé néceffaire de prelcrire de
nouvelles précautions pour arrêter le progrés d'un pareil abus,
& s'affurer des auteurs de ce genre de délit, en autorifant les
gardes des forêts à faiiir & appréhender au corps ceux des délin-
quans qu'ils lurprendront en flagrant délit, & qui n'auront point
de domicile connu en Lorraine 5 & Sa Majefté defirant faire con
naître fes intentions à ce fujet, Ouï le rapport du Sr. del'Averdy,
Confeiller ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur-général
des Finances.. .

LE ROI étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne quel'article VIII. du titre IV. du règlement général des Eaux
& Forêts porté par l'Ordonnance de Léopold , Duc de Lorraine
& de Bar, donnée pour l'adminiftration de la juftice, au mois de
Novembre mil fept cent fept, fera exécuté félon fa forme & teneur;
en conféquence , fait Sa Majefté très-exprefîes inhibitions & dé
fenfes à toutes perfonnes de quelque état & condition qu'elles
l'oient 3 de porter ou faire du feu dans les forêts des montagnes des
Vôges , fous les peines portées par ledit règlement, & autres plus
grandes , s'il y échoit ; autorife Sa Majefté les gardes defdites
forêts , & autres de la Maîtrife particulière des lieux , de fefaifîr
ëc appréhender au corps ceux des délinquans qu'ils furprendront
en flagrant délit, & allumant feu , & qui n'auront point de domi
cile connu en Lorraine , & de les conduire & conflituer prilon-
niers ès priions de ladite Maîtrife, pour leur être 5 s'il y échoir ,
Içur procès fait & parfait ? jufqu'à fentence définitive inclufïve-
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I768 ment, fauf i'appel en la maniéré accoutumée. Enjoint Sa Majefté

au Sr. Mathieu, Grand-Maître des Eaux & Forêts ,-<5c aux Officiers
de ladite Maîtrife, de tenir, chacun en droit foi, la main à l'exé
cution du préfent arrêt, fur lequel toutes Lettres néceflaires feront
expédiées.

Fait au confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Com-
piégne le 15 Août 1768.

Sig&e9 Le Duc de Choiseul.

ARREST
DELA

C o U R S O UV E RA I NE

'-DE LORRAINE ET BARROISs

Concernant le Collège de Nancy»

Du 9. Septembre 1768.

VU par la Cour le Réquifitoire à elle préfenté par le Procu ^reur-général du Roi, contenant que le Bureau d'adminiftra-
rion du Collège de la Ville de Nancy ayant remarqué que dans fon
affemblée du 18 Août dernier l'impoflibilité de former l'établit-
Cernent de ce Collège pour le premier Oftobre prochain, il a déter
miné, par les motifs contenus en fa délibération du même jour,
que l'entrée des Gaffes dudit Collège, en général, fe fera feulement
au trois Novembre prochain, fauf aux facultés de droit & de mé
decine à ne rentrer qu'au jour de St. Martin, ainfi qu'il eft d'ufage
en Lorraine ; & pour donner une autorité légale à cette délibéra
tion, l'afte qui la contient a été remis au Remontrant, qui vient
en demander l'homologation à la Cour.

A ces causes il auroit requis qu'il plût à la Cour homologuer
l'a&e de délibération dont il s'agit, en conféquence ordonner qu'il
fera regiftré au Greffe, pour être fuivi & exécuté félon fa forme
& teneur, & qu'icelui, enfemble l'arrêt qui interviendra, feront
imprimés & affichés en cette Ville 7 envoyés aufli dans tous les Bail»
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liages & Sièges reffortiflant à la Cour, pour y être.lus, publiés,
regiftrés, affichés, fuivis & exécutés; Enjoint aux Subftituts du
Requérant fur les lieux d'y tenir la main, & d'en certifier dans le
mois ; Ledit réquisitoire figné Marcol. Vu auffi l'aâe de délibé
ration; ouï le rapport de M. Harmand de Benamenil, Confeiller j
tout Conlidéré,

LA Cour faifànt droit fur les réquîfîtions du Procureur-général , à homologué Fade dont il s'agit, en cpnféquence or
donne qu'il fera regiftré en fes Greffes, pour être fuivi & exécuté
félon fa forme & teneur, & qu'icelui, enfemble le préfent arrêt,
feront imprimés & affichés en cette Ville , envoyés dans tous les
Bailliages & Sièges reffortiffant à la Cour, pour y être lus, publiés ,
regiftrés , affichés , fuivis & exécutés ; Enjoint aux Subftituts du
Procureur-général d'y tenir la main, & d'en certifier dans le mois.

Fait à Nancy en la Chambre du Confeil, ledit jour neuvième
Septembre 1768,

PAR. LA; COUR* Signé9 Balthasar*

Suit la teneur de la Délibération.

CEjourd'hui 18 Août 1768, le Bureau d'adminiftration du Collège de Nancy, affemblé provifoirement en l'Hôtel de Mon-
feigneur l'Évêque de Toul à Nancy, ayant pris leûure de l'article
le des Lettres-patentes du Roi du 3 Août 1768, regiftrées en la
Cour le 11 du même mois, portant que l'Univerfité établie à Pont-
à-Mouffon fera transférée & établie en la Ville de Nancy, au pre
mier Octobre prochain, pour y reprendre ce jour-là le cours des
études dans toutes les facultés, fuivant & conformément aux bulles,
ftatuts de ladite Univerllté, loix & ordonnances du royaume; re
marquant l'impoffibilité de former l'établiffement du Collège pour
ledit jour premier Odobre prochain, non-feulement parce que les
bâtimens n'y font pas a&uellement difpofcs, & que, dans l'inter
valle , M. l'Evêque de Toul, à l'invitation du Bureau, a bien voulu
fe charger de faire chercher à Paris & ailleurs les fujets les plus ha
biles pour remplir les Chaires dudit Collège, ce qui demande du
tems ; mais encore parce que les vendanges fe faifant ordinairement
enioriaiîieau commencement du mois d'Oftobre, les parens des
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3768 étudians occupés alors dans leurs campagnes ne pourroient fc dé--

terminer à perdre de vue pendant plus^d?un mois l'éducation de
leurs enfans 5 en les mettant en penfîon à Nancy \ il a été arrêté par
ces motifs 3 & en vertu de la difpofition de l'article XX. des Let
tres-patentes de Sa Majefte, du 31 Juillet 1768, que l'entrée des;
Claffes dudit Collège, en général, fe fera feulement au trois No
vembre prochain, fauf aux facultés de droit & de médecine à nç
rentrer qu'au jour de St. Martin, ainfî qu'il eft d'ufâge en Lorraine 9
& que pour cet effet la préfente délibération fera remife à M. le
Procureur-général delà Cour, pour y être homologuée à fa requête®,

Fait à Nancy les an & jour d'autre part,

; Signé9 f CLAUDE, Evêque C. de Tout. CŒURDEROY/
: Dumât. Breton. André de Pirouel. Richer* J, J, Lion-»

MOIS 9 Prêtre 9 & Principal dû Collège, de Nwcy. ' .

J\ E préjent aéîe de délibération a été homologué & enregjfirê
en exécution de l'arrêt de la Gour Souveraine de Lorraine &

Barrois du 9 Septembre 1768 j au bas de la, minute dudit-
arrêt j par le Greffier à Ici Courfouffigné.

Signé.f BalTHASAR, . .
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arrest

DU CONSEIL D'ETAT,

Qui ordonne que les Notaires SeigneuriauxJupprimés} & qui
le feront dans la fuite , dans les Duchés de Lorraine &
de Bar 3 feront tenus de remettre aux plus anciens No
taires Royaux des Chefs-lieux toutes leurs Minutes de
Contrats & Afies par eux reçus & par leurs Prédécejfeurs.

- Et Arrêt d'enrégijlrement des Commijjaires - généraux en
cette partie 3 du 29 Oflobre 1768.

Du jpO&obre1768.

LE Roi ayant, par Arrêt de fort Confeil du 16 Novembrejj6y, ordonné la vérification de tous les Titres d'aliéna
tion, engagement &conceffion quelconques, des droits de fceau
Se de tabellionage dans fes Duchés de Lorraine & de Bar : Sa
Majefté ayant encore, par plufieurs autres arrêts rendus en con
séquence , fur les avis des Sieurs Commiflaires qu'elle a nommés
à cet .effet , déboutés divers Seigneurs & particuliers du droit
par eux prétendu de percevoir le tabellionage & le fceau dans
leurs Terres & Seigneuries, avec défenfes aux Tabellions établis
dans ces Terres , d'inftrumenter à l'avenir en cette qualité ; &
Sa Majefté voulant pourvoir à la fureté & à la conlervation des
lainutes des a&es reçus par les Notaires Seigneuriaux qu'elle a
iupprimés & fupprimera par la fuite , & indiquer en même temps
un dépôt public où les parties contractantes & intéreffées puiffent
fe faire délivrer les greffes ou expéditions qui leur feront nécef-
faires ; fur quoi defirant faire connoître fes intentions. Ouï le
rapport du Sr. Maynon d'Invau, Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur-général des Finances. Le Roi étant en ion
Confeil, a ordonné & ordonne que les Notaires Seigneuriaux
fupprimés dans fes Duchés de Lorraine & de Bar feront tenus,
dans un mois de la publication du préfent arrêt, & ceux qui le
feront par la fuite dans un mois également, à compter du jour

Tm. XL H h h
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"îj68 que leur iupprefïlon leur fera notifiée s de remettre aux plus .anciens
Notaires royaux des Chefs-lieux des Jurifdi&ions royales, près
lefquelles ils auront été établis, toutes les minutes anciennes Se
nouvelles , lans aucune exception, tant des contrats & aftes qu'ils
auront reçus, que de ceux qui auront été paffés par leurs pré-
déceffeurs ; defquelles minutes ils formeront des liaffes année par
année, & en drefleront préalablement, avec les Notaires royaux ,
des inventaires fommaires qui contiendront les dates des actes ,
leur nature & les noms des parties contraNantes. Ordonne en
outre Sa Majefté que chaque inventaire fera fait triple ; que le
premier fera dépoié au Greffe de la Jurifdidion royale ; qu'au
pied du fécond le Notaire royal «, qui fe chargera des minutes qui
y feront comprifés , en délivrera une reconnoiffance ou décharge
au Notaire feigneurial, des mains duquel il les recevra ; & que
le troifîeme reliera au Notaire dépoiitaire des minutes, le tout fans
aucun frais ; à la réferve cependant de ceux du dépôt de l'Inven
taire & du tranfport des minutes qui demeureront à la charge des
anciens Notaires royaux , aufquels la remife de ces minutes fera
faite. Enjoint Sa Majefté aux Heurs Commifl'aires nommés pour la
vérification des droits de Tabellionnage & de Sceau dans la Lor
raine & Barrois, de tenir la main à l'exécution du préfent arrêt,
de le faire, imprimer , publier & afficher partout où befoin fera 9
à ce que perfonne n'en ignore.
'Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Fon

tainebleau le neuvieme jour d'G&obre 1768.

Signé, LE DUC DE CHOISEUL,

Regijlré au Greffe de la CommiJJïon tenu par le foujjignê,,
A Nancy ce 29 Ocîobre 1768,

J. Feimont.

ARREST DE LA COMMISSION,
Du 2_9 Odobre 1768.

LEs Commiflionnaires-généraux du Confeil députés par SaMajefté, par arrêt du 16 Novembre 1767, pour l'examen ôc
vérification des titres d'alinéation, engagement ôcconceflion quel-
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conques, des droits de Sceau & deTabellionnage, établis dans les
Duchés de-Lorraine & de Bar. ;

VU lerequifitoire du Procureur-général du Roi en la mêmecommiffion, expofitifque différons Seigneurs & Particuliers
de ces deux Duchés , ayant été déboutés , & plu fleurs autres pou
vant l'être à l'avenir, par arrêt-du Confeil d'état de Sa Majefté des
droits de Tabellionnage & de Sceau par eux prétendus; Sa Ma
jefté a cru devoir , par un arrêt du neuf du préfent mois d'Odobre ^
ordonner le dépôt de toutes les minutes anciennes & modernes des
Notaires Seigneuriaux fupprimés,. &: autres qui le feront à l'avenir,
aux plus anciens Notaires royaux des Chefs-lieux des Jurifdidiohs
royales près lefquels ils ont été établis, fous les claufes & condi
tions inférées audit arrêt, dont Penrégiftrenient étant néceffaire
au Greffe de la Commiffion. —

A ces causes , a requis ledit Remontrant, vu l'arrêt dudit jour
neuf du préfent mois d'Octobre, ordonner qu'il fera regiftré au
Greffe de la commiffion, pour être luivi & exécuté fuivant fa forme
& teneur, & en outre imprimé, lu, publié & affiché dans tous les
Chefs-lieux des Bailliages & Prévôtés royales & baillageres de la
Lorraine Se du Barrois, même lignifié aux Notaires Seigneuriaux,
à leurs frais, pour s'y conformer dans le mois de point en point, en
cas de refus de leur part, de déférer à l'interpellation verbale qui
leur en aura été faite par les plus anciens Notaires royaux de
chaque Jurifdidion ; à l'effet de quoi enjoindre à ceux-ci de les
requérir dans le même délai, d'abord amiablement, & enfuite
par fommation , le cas échéant, fous telle peine que de droit;
ordonner en outre que les Procureurs du Roi des Bailliages
royaux, Subftituts des Prévôtés royales & Procureurs d'Office
des Prévôtés bailliageres des deux Duchés de Lorraine & de Bar,
feront tenus de faire lire, publier & afficher l'arrêt du Confeil
d'État, dudit jour neuf Octobre , à l'iffue de la Meffe Paroiffiale
du Chef-lieu de leur. Jurifdiction, par le premier Huiffier de leurs
Sièges fur ce requis , lequel en dreffera un exploit contrôlé gra
tuitement , pour être envoyé au Remontrant par lefdites Parties
publiques, fans aucun retardement. Ledit requifitoire figné Thi
bault. Vu pareillement l'arrêt y énoncé & joint ; & après avoir
ouï fur ce M. de Fremery, l'un de Nous'Commiffaires, en for.
rapport ; tout confidéré.

Tom e, XI H h h %
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i?68 "iT Ous Commiffaires - généraux fufdits , faifant droit fur les

JLii réquifitions du Procureur-général du Roi, ordonnons que
l'arrêt du Gonfeil d'état du neufdu préfent mol d'Oâobre, dont il
s'agit fera regiftré au Greffe de la Comniiffion, pour être exécuté
fuivant fa forme & teneur, imprimé, lu, publié & affiché dans tous
les Chefs-lieux des Bailliages & Prévôtés royales & bailliageres de
la Lorraine & du Barrois , même fignifië aux Notaires Seigneu
riaux, à leurs frais pour s'y conformer dans le mois de point en
point; en cas de refus de leur part de déférer àl'interpellation ver
bale qui leur en aura été faite par les plus anciens Notaires royaux
de chaque Jurifdiaion,. aufquels nous enjoignons de les en requé
rir dans le même délai, d'abord par fommation , le cas échéant s
fous telle peine que de droit ; ordonnons pareillement que les
Procureurs du Roi des Baillages royaux , Subftituts des Prévôtés
royales & Procureurs d'Office des Prévôtés bailliageres des deux:
Duchés de .Lorraine & de Bar, feront lire s. publier & afficher
l'arrêt du Confeif -d'État dudit jour neuf du préfent mois d'Oc
tobre, à Piflue de là Méfie Pa,roiffîale duChef-lieu de leur-Jurif-
diârion,.. par le- premier Huiffier de leurs Sièges fur ce requis,,
lequel fera tenu d'en dreffer un exploit contrôlé gratuitement
pour être envoyé au Procureur-général de- la Commiffion , par
les mêmes Parties publiques? fans aucun retardement.

Fait à Nancy dans une des.falles du Palaisle vingt-neuvième
jour d'Oârobre mil fept cent folxante-huit., -

Bar -N&ffèigneÛTS: ks-CdmmîJfaîres-généraux-, '

KFRXMONÏV
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E

U CONSEIL D'ÉTAT,
ET LETTRES-PATENTES SUR ICELUI,

Enrégiftrés en la Chambre des Comptes de Lorraine, Cour. .
, des Aides & des Monnoies: 3 '

Portant dêcri des Pièces de Haut-billon, appellées Majfons,

Des 21 Juillet & 13 O&obre 1768.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État*

Ûr le compte rendu au Roi, étant en fon Confeil, de l'embar-
ras qu'apporte dans le commerce de les Duchés de Lorraine &

de Bar , le cours des pièces de Haut-billon, appellées Majfons , foit
à caufe de leur frai confidérable , foit par l'impoffibilité de les éva
luer en argent de France, fans employer des fra&ions d'un ufage
impraticable, Sa Majefté fe feroit déterminée à fupprimer le cours,
de cette efpéce, & à la faire retirer du commerce pour un prix
moyennant lequel Sa Majefté faifant le facrifice entier de fon Sei-
gneuriage fur les efpéces qui en feront fabriquées à fes coins &
armes, elle aura la fatisfaûion d'épargner a fefdits fujets des Du
chés de Lorraine & de Barre la perte que le frai defdites efpéces 'y
appellés MaJJom, auroit dû naturellement leur faire fupporter : A
quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport du fieur de Laverdy, Con-
feiller ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-général des Fi
nances. Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne que
les pièces de Haut-billon appellées Majfons, ayant cours- dans les
Duchés de Lorraine & de Bar, ne pourront plus y être reçues,, ni.
données en payement dans le commerce, & feront décriées de tout;.
cours &mife, à compter du jour delà publication du. prefent arrêta
Permet Sa'Majefté à fes fujets defdits Duchés de les porter pendant
le cours de- quatre mois 7 à commencer dudit jour % dans les Bureaux.
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17^g de les recettes defdits Duchés, où elles feront reçues, foit en paye
ment des droits deSaMajefté foit en échange d'efpéces à fon coin,
fur le pied de vingt-cinq livres treize fols fix deniers le marc, ar
gent de France, & les divifious du marc à proportion. Défend Sa
Majefté aux Receveurs de fes deniers de recevoir lefdites efpéces
dans le cas où elles feroient fauffes ou contrefaites, & leur ordonne

de les rendre aux porteurs d'icelles après les avoir difformées. Veut
& entend S. M. que, paffé ledit terme de quatre mois, lefdites ef
péces ne puiffent plus être reçues ni admiies dans les Bureaux de
fes recettes. Enjoint Sa Majefté au Sr. Intendant & CommilTaire
départi en Lorraine , de faire lire , publier & afficher le préfent
arrêt par-tout où befôin fera, & feront fur icelui toutes Lettres Se
commiiïions néceffaires expédiées. Fait au Confeil d'État du Roi s
Sa Majefté y étant, tenu à Vcrfailles le 21 Juillet 1768.

LE DUC DE CHOISEUL.

T, E préfent Arrêt & les lettres-patentes y jointes ont hé
enrégijlrês au bas , & en exécution de VArrêt de la Cour des
Monnaies de cejourd'hui ; par le Greffier en chef de la Cour
foujfigné, à Nancy-, ce cinq Novembre 1768. Bureau. '

. LETTRES-PATENTES

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les Gens tenant notre Chambre des

Comptes, Cour des Aides & Monnoies de Lorraine à Nancy,
Salut. Sur le compte qui nous a été rendu, étant en notre Con
feil, de l'embarras qu'apporte dans le Commerce de nos Duchés
de Lorraine & de Bar, le cours des pièces de Haut-billon appellées
Majfons, foit à caufe de leur frai confidcrable, foit par l'impof-
fibilité de les évaluer en argent de France, fans employer des
fractions d'un ufage impraticable , nous nous fommes déterminés
à fupprimer le cours defdites efpeces , & à les faire retirer du
commerce pour un prix , .moyennant lequel faifant le facrifice
entier de notre Seigneuriage fur les efpeces qui en feront fabri
qués à nos Coins & Armes, Nous aurons la fatisfa&ion d'épargner
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à nos Sujets des Duchés de Lorraine & de Bar la perte que le frai 1
defdites efpeces appellées Ââajfons auroit dû naturellement leur
faire fupporter , nous y avons pourvu par arrêt rendu en notre
Conleil, nous y étant, le vingt-un Juillet dernier , & ordonné
que pour l'exécution d'icelui toutes Lettres & Commiffions ie-
roient expédiées.

A ces causes , de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit arrêt
du vingt-un Juillet dernier ci-attaché fous le Contre-fcel de notre
Chancellerie, Nous avons ordonné, & par ces préfentes (ignées
de notre main, ordonnons conformément à icelui, que les pièces
de Haut-billon appellées Maffbns, ayant cours dans nos Duchés de
Lorraine & de Bar, ne pourront plus y être reçues ni données en
paiement dans le commerce 5 & feront décriées de tout cours ôc
rnife à compter du jour de la publication des Préi entes. Permet
tons à nos fujets defdits Duchés de les porter, pendant le cours de
quatre mois, à commencer dudit jour , dans les Bureaux de nos
recettes defdits Duchés, où elles feront remues, foit en paiement
de nos droits, foit en échange d'efpeces à hotre coin, fur le pied
de vingt-cinq livres treize fols fix deniers le Marc, argent de
France, & les divifions du Marc à proportion. Défendons aux
Receveurs de nos deniers de recevoir nofdites efpéces, dans le cas
où elles feroient fauffes 011 contrefaites, & leur ordonnons de les
rendre aux porteurs d'icelles, après les avoir difformées, voulons
& entendons que, paffé ledit tems de quatre mois, lefdites efpéces
ne puiffent plus être ni reçues ni admifes dans les Bureaux de nos
recettes. Si vous mandons que ces préfentes vous ayiez à faire re-
giftrer, même en vacations, & le contenu en icelles garder & exé
cuter félon leur forme & teneur. Car tel eft notre plaifir. Donné
à Fontainebleau le 13 Octobre, l'an de grâce 1768, & de notre
régne le cinquante-quatricme. 1

Signé9 LOUIS,

, Par le Roi.

LE DUC DE CHOISEUL.
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EXTRAIT

DES REGISTR'ES. DU GREFFE

De la Chambre des Comptes de Lorraine , Cour des Aides
& des -.Monnaies,

: Du cinq Novembre 1768.

VU par la Chambre , Cour des Aides & Monnoies, le Réquisitoire à elle préfenté par le Procureur-général du Roi;
expoficif que par Arrêt rendu au Confeil d'État de Sa Majefté,
le 21 Juillet de la préfente année iy68, & Lettres-patentes fur
îcelui adreffées à la Cour, du treize Octobre fuivant,il eft ordonné
que les pièces de hâut-billon ? appellées Majjbns ? ayant cours dans
les Duchés de Lorraine & de Bar, ne pourront plus y être reçues
ni données en paiement dans le commerce y & feront décriées de
tout cours & mife , à compter de la publication defdits arrêts &
lettres-patentes, avec p^rmiffion néanmoins de les porter pendant
le cours de quatre mqfis, à compter du jour de la publication ,
dans les bureaux des'recettes royales defdits Duchés, où elles
feront reçues, foit en paiement des droits royaux ? foit en échange
des pièces au coin de Sa Majefté , fur le pied de vingt-cinq livres
treize fols flx deniers argent au cours de France le marc & les divi
sions du Marc â proportion, ce qui fait revenir à Ilx fols trois
deniers de France chaque Maffon , paffés lefquels quatre mois 5
lefdites pièces he: pourront plus être reçues ni admifes, & en
aucun temps celles qui feroient fauffes ou contrefaites, lesquelles
feront rendues difformées aux porteurs, & comme leidirs arrêt <Sc
lettres-patentes des vingt-un Juillet & treize Oftobre ne doivent
avoir leur exécution que du jour de leur enrégiftrement en la
Cour , lequel eft ordonné nonobftant vacations.

A ces Causes a requis , vu les arrêts & lettres-patentes jointes
-des vingt-un Juillet & treize Oàobre dernier 5 être ordonné par
la Chambre , Cour des Monnoies, nonobftant vacations ils feront
enrégiftrés dans fes Greffes pour être fuiyis à. exécutés fuivanr

• leur
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leur forme & teneur , & enfuite publiés à fon de caille aux lieux &
carrefours accoutumés de la ville de Nancy, comme auffî imprimés
& affichés à la diligence du Remontrant, ainfi que dans toutes les
Villes & Chefs-lieux des Jurifdi&ions foumifes à celle de la Cham
bre , Cour des Monnoies , pour y être pareillement fuivis & exé
tés , de quoi les Subftituts du Remontrant feront tenus de le cer
tifier dans la quinzaine. Ledit Réquifitoire, fignè, THIBAULT.
Vu pareillement les arrêt & lettres-patentes des vingt-un Juillet
& treize Octobre de la préfente année dont il s'agit en bonne
forme ; & après avoir ouï fur ce M. Antoine ? Confeiller en fon
rapport, tout vu & confidéré.

T A Cour, faifant droit fur les requifitions du Procureur-
I j général, ordonne que les arrêt & lettres-patentes des vingt-

un Juillet & treize Octobre dernier dont il s'agit, feront fuivis &
exécutés félon leur forme & teneur, enrégiftrés en Tes Greffes,
pour y avoir recours le cas échéant, publiés à fon de caiffe aux
lieux & carrefours accoutumés de cette ville de' Nancy, imprimés
& affichés à la diligence du Procureur-général, & envoyés dans
toutes les Villes & Chefs-lieux des Jurifdi&ions foumifes à celle

de la Cour , pour y être pareillement publiés, affiches, fuivis &
exécutés, de quoi les Subftituts feront tenus de le certifier dans la
quinzaine, fans que la claufe qui enjoint au fieur Intendant &
Commiffaire départi en Lorraine, de faire lire , publier & afficher
ledit arrêt, puiffe nuire ni préjudicier aux droits de la Cour 7 feule
compétente pour connoître du fait des Monnoies.

Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil, en vacations, le cinq
Novembre mil fept cent foixante-huit.

Signés , GIGNÉVILLE, ANTHOINE.

Collâttonné, Bureau»

Tom. XI,
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A R R E S T

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Qui ordonne fexécution delà déclaration du 2 5 Mai ij6^ 9

concernant la libre circulation des Grains dans le Royaume y
Et qui accorde des gratifications à ceux quiferont venip
des Grains de l'étranger.

Du 31 O&obre 1768.

Extrait des Regîjires du Confeil d'État.

LE ROI ayant vu avec peine, par les états que Sa Majefté fefait habituellement repréfenter des prix des grains dans les
différens marchés de fon Royaume, que dans quelques provinces
ces prix fucceffivement accrus., fe trouvent monter au-delà de ce
que les prix des journées & falaires qui n'ont pas reçu un accroif-
fonent proportionné, peuvent le comporter pour la fubfiftance
du peuple, dont Sa Majefté fait toujours l'objet le plus cher &
le plus preflant de fes foins : Et Sa Majefté ayant en conféquence
fait examiner dans fon Confeil les moyens les plus propres à
remédier au mal réfultant de cette difpofition, & à exciter une
concurrence capable de faire diminuer les prix aftuels des blés
dans ces provinces ; il a paru à Sa Majefté , qu'il étoit à propos de
rappeller les difpofîtions de fa déclaration du 25 Mai 1763 , dont
l'effet doit être d'établir dans tout fon Royaume une libre circula
tion , au moyen de laquelle il fe faffe, par les feules opérations
ordinaires d'un commerce libre, des verfemens des provinces plus
abondantes , dans celles qui ont éprouvé des malheurs dans leurs
récoltés ; en même temps pour procurer, par une voie encore plus
prompte , des fecours à fes peuples , en favorifant la concurrence
des blés de l'étranger ? que la feule crainte des gênes qui ont trop
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long-temps fubfifté dans ce commerce éloigne de nos ports ; Sa
Majefté s'eft propofé d'animer les importations ,• foit en confir
mant toute fûreté & liberté dans la difpofîtion des grains qui y
feront apportés, foit en excitant, par des gratifications & par
l'affurance de fa prote&ion, les Négocians François ou étrangers
.qui fe livreront à cette utile fpéculation. A quoi voulant pourvoir :
Ouï le rapport du fleur Maynon d'Invau, Confeiller d'État &
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur-général des finances ; Le
Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article' P R E M Î E R.

La déclaration du 25 Mai 1763 , fera exécutée félon fa forme
Se teneur ; en conféquence, fait Sa Majefté très-expreffes inhibi
tions & défenfes à toutes perfonnes d'arrêter, fous quelque pré
texte que ce puifle être, les tranfports de grains qui fe feront
d'une province dans une autre» Enjoint à tous Commandans,
Officiers de MaréchaufTée & autres, de prêter mainrforte, toutes
les fois qu'ils en feront requis, pour l'exécution de ladite dé
claration.

II, Tous grains étrangers, arrivés dans les ports de France,
pourront y être conlommés , vendus ou tranfportés dans les pro
vinces de l'intérieur du Royaume , en payant pour tout droit, un
demi pour cent de leur valeur, ou fept deniers & demi par quintal,,
conformément à l'arrêt du Confeil du dix-neufSeptembre dernier;
& pourront les négocians qui lés auront introduits , en faire telles
deftinations & ufages que bon leur femblera, même les renvoyer à
l'étranger, fans payer aucuns droits, en juftifiant de leur origine
étrangère. "

III. Veut Sa Majefté qu'il foit payé une gratification à tous les
négocians qui auront fait venir des grains de l'étranger dans le
Royaume, dans les époques ci-delfous énoncées; favoir, douze
fous fîx deniers par quintal de froment, huit fous quatre deniers
par quintal de feigle , quatre fous deux deniers par quintal d'orge
ou autres menus grains, importés depuis le premier Novembre
prochain, jufqu'au premier Février 1769; huit fous.quatre deniers
par quintal de froment, fix fous huit deniers par quintal de feigle,
&c trois fous quatre deniers par quintal d'orge, depuis le premier
Février jufqu'au premier Avril ; & quatre fous deux deniers par
quintal de froment, trois fous quatre deniers par quintal de leigle,
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& un fou huit deniers par quintal d'orge, depuis le premier Avril
iufqu'au premier Juin de ladite année.

IV. Les gratifications énoncées en l'article précédent, feront
payées par les Receveurs des droits dès Fermes dans les ports où
les grains feront arrivés, fur les déclarations fournies par les
Capitaines de navire, auxquelles ils feront tenus de joindre les
certificats des Magiftrats des lieux où l'embarquement aura ete fait,
pour conftater que lefdits grains auront été chargés à l'étranger ,
enfemble copie duement certifiée des factures j lesquelles déclara
tions feront vérifiées dans la même forme que pour le paiement
des droits de Sa Majefté. . . a

V. Il fera tenu compte à l'Adjudicataire des Fermes duRoi, fur
le prix de fon bail, du montant des fommes qu'il juftifiera avoir „
été payées pour raifon defdites gratifications.

VI. Ne pourront les propriétaires de grains étrangers, intro
duits en France , ou leurs commiffionnaires, après avoir reçu la
gratification énoncée en l'article III , les faire fortir, foit^ pour
l'étranger, foit pour un autre port de France, ni par eux-mêmes ,
ni par perfonnes interpofees , fans avoir reftitue auparavant ladite
gratification, fauf à recevoir de nouveau dans le port de France 5
où ils feront introduits en dernier lieu, la gratification ordonnée
pour l'époque dans laquelle ils auront été introduits , conformé
ment à l'article III.

; VII. Tous navires François ou étrangers,chargés de grains &
introduits dans les ports du Royaume , feront exempts du droit
de fret, jufqu'au premier Juillet de l'année prochaine, de quelque
nation qu'ils foient, & dans quelques ports qu'ils aient été chargés.
Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans & Commiffaires départis

, dans fes généralités, & à tous autres chargés de l'exécution de
fes ordres, de tenir la main à l'exécution du préfent arrêt, qui
fera imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoinfera.

- Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Fon
tainebleau le trente-un Octobre mil fept cent foixante-huit.

Signé 9 PheLYPEâUXs
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'A NtO I NE D E C H A U M 0 NT,

Chevalier , Marquis de la Galai^iere, Conjeiller du Roi
en tousJes Confeils, Maître des requêtes ordinaires de fou
Hôtel, Intendant de Jujiice, Police & Finances, Troupes s
Fortifications, 6" Frontières de Lorraine & Barrois.

VU le préfent arrêt, Nous ordonnons qu'il fera imprimé , lu ,publié & affiché par-tout où befoin fera , & exécuté félon fa
forme & teneur. Fait ce io Novembre 1768.

Signé9 de la Galaiziere.

Et plus bàs} Par Monfeigneur 9 Le Changeur»

A R RE S T

DU CONSEIL D'ÉTAT,

ET LETTRES-PATENTES SUR ICELUI,

Enrégiftrés en la Chambre des Comptes de Lorraine, Cour
des Aides Se des Monnoies,

Portant dêcri des Pièces de Haut-billon, appellées Majfons*

Des 30 Novembre 1768»

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.

LE ROI s'étant fait reprefenter en fon Confeil, l'arrêt renduen icelui, le vingt-un Juillet dernier s portant décri des efpéces
de billon, appellées Maffias, ayant cours dans fes Duchés de Lor
raine & de Bar pour neuf fols trois deniers la pièce, argent de
Lorraine ? avec la permiffion néanmoins aux propriétaires de les
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1768 porter pendant le cours de quatre mois, à compter du jour de la

publication dudit arrêt, dans les bureaux de fes recettes defdits
Duchés où elles feroient reçues , foit en paiement de fes droits,
foit en échange d'efpéces à fon coin, fur le pied de vingt-cinq
livres treize fols fix deniers le marc, argent de France ; & étant
informé que lors delà publication de cet arrêt, qui n'a pu être faite
par la Chambre des Comptes de Lorraine que dans le courant de
ce mois, les Colledeurs prépoles à la recette des impofitions pu
bliques dans lefdits Duchés avaient entre les mains defdites efpé-
ces provenant de leur collede, & qu'il pourroit s'élever des diffi
cultés entr'eux & les Receveurs defdites impofitions, à l'occafion
de la perte que lefdits Colledeurs feroient dans le cas de fupporter
fur lefdits MaJJons, s'ils n'étoient point admis dans le verfement
de leur recette furie même pied qu'ils avoient cours lorfqu'ils en
ont fait la perception ; à quoi Sa Majefté voulant pourvoir. Ouï le
rapport du fïeur Maynon d'Invau , Confeiller d'État & ordinaire
au Confeil Royal, Contrôleur-général des Finances,

LE ROI étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne queles efpéces de billon, appellées MaJJons, ayant ci-devant
cours dans la Lorraine pour neuf fols trois deniers, & qui feront
préfentées par les Colledeurs dans les bureaux des recettes de Sa
Majefté, en paiement des impofitions & provenant de leur recette,
y feront reçues pendant trois jours, à compter de celui de la pu
blication du préfent arrêt, fur le même pied dé neuf fols trois
deniers argent de Lorraine ; & pour pourvoir à l'indemnité qui
pourra être redueàcet égard aux Receveurs defdites impofitions,
ordonne Sa Majefté qu'à l'expiration de ce délai, il fera par les
Officiers de la Chambre des Comptes de Lorraine , d relié les pro
cès-verbaux néceffaires pour conftater la quantité defdites efpéces
qu'ils auront ainfi reçues defdits Colledeurs, delquels procès-
verbaux il fera envoyé expéditions au fieur Contrôleur-général
des Finances, & feront fur le préfent arrêt ? toutes lettes nécef
faires expédiées,

Fait au Confeil d'État du Roi ., Sa Majefté y étant, tenu à-Ver-
failles le trente Novembre mil fept cent foixante-huit.

Sig»é\ LE DUC DE CHOISEUL,



du régne de Sa Majejlé Louis XV. 439

J, A ChambreCour des Monnoies, a donné atïe de la
leéîure & -publication du préfent arrêt, des lettres-patentesfur
icelui , & de fon arrêt de ce jour , oui & ce requérant le
Febvre de Montjoye , Avocat-général, ordonne qu'Us feront
Jîiivis & exécutés fdon leur forme & teneur , & enrégijîrés
en fes Greffes , pour y avoir recours le cas échéant.

Fait judiciairement à Nancy , en la Chambre, Cour des
Monnoies , le fept Janvier milJept cent foixante-neuf.

* ' - Signé 9 RIOCOUE.

Et plus bas ? Bureau.

LETTRES-PATENTES.

LOUIS, parla grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre , à nos ames & féaux les Gens tenans notre Chambre
des Comptes, Aides & Monnoies à Nancy, Salut. Nous étant fait
repréfenter en notre Confeil l'arrêt rendu en icelui le vingt-un
Juillet dernier, portant décri des efpéces de billon, appellées
Maffons , ayant cours dans nos Duchés de Lorraine & de Bar pour
neuf fois trois deniers la pièce, argent de Lorraine , avec la per-
iriHÏÏon néanmoins aux propriétaires de les porter, pendant le
cours de quatre mois , à compter du jour de la publication dudit
arrêt, dans les bureaux de nos recettes defdits Duchés , où elles
feroient reçues, foit en paiement de nos droits -, foit en échange
d'efpéces à notre coin, fur le pied de vingt-çinq livres treize fols
fix deniers le marc , argent de France ; & étant informés ;que lors
de la publication de cet arrêt, qui n'a pu être faite par notre
Chambre des Comptes, Aides & Monnoies à Nancy, que dans le
courant de ce mois , lesColleâreurs prépofés à la recette des impofi-
tion publiques dans nol'dits Duchés, avoient entre les mains delaites
efpéces provenant de leur collede, Se qu'il pourroit s'élever des
difficultés entr'eux & les receveurs defdites impofitions , à l'occa
sion de la perte que lefdits Çolleâenrs feroient dans ïe cas de fup-
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17^ porter fur lcfdits Majfins, s'ils n'étoient point admis dans lever- .

fement de leur recette fur le même pied qu'ils avoient cours lorf-
qu ils en ont fait la perception ; à quoi Nous aurions pourvu par
l'arrêt cejourd'hui rendu en notre Confeil d'État, Nous y étant ,
pour l'exécution duquel Nous aurions ordonné que toutes lettres
néceffaires .feroient expédiées»

A ces Causes , de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit-
arrêt dont expédition eft ci-attachée fous le contrefcel de notre
Chancellerie 5 & conformément à icelui, Nous avons ordonné ,
& par ces préfentes ? lignées de notre main, ordonnons que les
efpéces de billon, appellées Majfons, ayant ci-devant cours dans
la Lorraine pour neuf fols trois deniers , & qui feront préfentées
par les Collecteurs dans les bureaux de nos recettes ? en paiement
des impofitions , & provenant de leur recette, y feront reçues
pendant trois jours, à compter de celui de la publication de l'arrêt
de ce jour & des préfentes 5 fur le même pied de neuf fols trois
deniers, argent de Lorraine j & pour pourvoir à l'indemnité qui
pourra être dûe à cet égard aux Receveurs defdites impofitions 9
ordonnons qu'à l'expiration de ce délai, il fera par les Officiers
de notrédite Ctiambre des Comptes , Aides & Monnoies ,"dreffé
les procès-verbaux néceffaires pour conftater la quantité defdites
efpéces qu'ils'auront ainfi reçues defdits Collecteurs ; defquels
procès-verbaux il fera envoyé expéditions au fîeur Contrôleur-
général de nos Finances, : ; " -,

Si vous mandons que ces prëfentes vous ayiez à faire regiftrer,
& le contenu en icelles, enfemble ledit arrêt exécuter félon leur
forme & teneur : Car tel eft notre piaifir.

Donné à Verfailles le treritieme. jour>de Novembre, Pan de,
graeè mil fept cent; foixante-huit 5 & de notre Régne le cinquante-'

.Sigm$ ' LOUIS,

Par le Roi, . Le Duc de ÇttOissut* . .

EXTRAIT,
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EX TRAIT

- DES REGISTRES DU GREFFE

De la Chambre des Comptes de Lorraine , Cour des Aides
& des Monnoies«

Du fept Janvier

VU par la Chambre, Cour des Aides & Monnoîes, le Rcqui-fitoire à elle préfenté par le Procureur-général du Roi :
expofitif que par Lettres-patentes deSaMajefté du 30 Novembre
dernier , données fur fon arrêt du Confeil d'État du même jour,
adreffées à la Cour par Lettres de cachet du premier du préfeht
mois de Janvier, il eft ordonné que les efpéces de billons appellées
Maffins, ayant ci-devant cours dans la Lorraine pour neuf fous
trois deniers, qui feront préfentées par les Collecteurs dans les ~
bureaux de recette de Sa Majefté , en paiement des impofitions f
Se provënans de leur recette, y feront reçues pendant trois jours,
à compter de celui de la publication defdites patentes & arrêt s
for le même pied de neuf fols trois deniers argent de Lorraine , &
pour pourvoir à l'indemnité qui pourra être due à cet égard aux
Receveurs defdites impofitions, ordonné âuffi, qu'à l'expiration
de ce délai, il fera par des Commiflaires de la Chambre, Cour
des Monnoies , drelie les Procès-verbaux néceiïaires, pour conf-
tater la quantité defdites efpéces qu'ils auront reçues defdits Col
lecteurs ; defquels procès-verbaux, il fera envoyédesexpéditions
à M, le Contrôleur-général des Finances. \

Cette marque de bonté du Roi lève toutes les difficultés qui
avaient été faites aux Collecteurs des impofitions 5 car, quoique
îe délai- de trois jours depuis la publication des arrêt & patentes
dont'il"s'agit, paroiffe infuffifant, pour qu'ils en foient tous
avertis , & puiffent porter les deniers de leurs Collettes aux Re
ceveurs ; comme la plupart en avoient fait la préfentation , dont
on leur a donné des certificats, cet offre les met dans le délai
«tile de les apporter 9 même après les trois jours écoulés '; & c'eft
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1768 une attention que le remontrant croit ne devoir point être néglîU

gée dans les procès-verbaux que les Commiffaires de la Cour, &
ceux qu'elle déléguera fur les lieux, différent; de la quantité des.
pièces dites Maffias que les Receveurs auront reçues, foit avant,
foit pendant les trois jours accordés , dans le nombre defquelles
feront çomprifes celles offertes antérieurement , s'il confie fuffi-
famment de la réalité defdites offres.

A ces causes, a requis, vu lefdits arrêt du Confeil d'État &
lettres-patentes du Roi, du trente novembre dernier, être or
donné par la Çpur qu'ils feront enrégiftrés dans fes Greffes , pour
être fuivis & exécutés félon leur forme & teneur, publiés, im-

, primés & affichés aux lieux accoutumés de Nancy, & copies d'iceux
envoyées dans tous les Bailliages & Sièges reffortiffans nuement
à la Cour, pour y être pareillement enrégiftrées, suivies & exé
cutées , publiées & affichéesdans lesChefs-lie-ux & tous les.Villages
de leur jurifdiâionreffort , fans aucun retardement , de quoi
les Subftituts du Remontrant feront tenus de le certifier dans la

quinzaine. :
Ordonné en outre qu'après ces trois jours , depuis la publication?,

faite à Nancy , écoulés , il fera dreffé? par tels Commiflaires qui
feront nommés par la Cour , des- procès-verbaux de la quantité
des pièces dites Maffom , que les Receveurs auront reçues des
Colledeurs, & après lefdits trois jours écoulés fur les lieux , qu'il
fera drelïé aufïi par les Lieutenans-généraux des Bailliages & Pré
vôts bailliagers, ou en cas d'ahfence, ou autre empêchement, par
les Lieutenans-particuliers-, Affeffeu-rs ou plus anciens Coniciliers,,.
& par les Lleutenans de Prévôts ou autres Officiers des-3Prevotés
de la Lorraine & du Barrois- non mouvant, de femblables Procès-
verbaux pour être dépofés, dans les délais., au Greffe-de la Chambre^
& des expéditions d'iceux en forme délivrées au Remontrant-pour
être par lui envoyées à Mr. le Contrôleur-général , au defir defdits
Arrêt & Patentes du trente Novembre dernierdans lefquels pro
cès-verbaux, feront compris fur le pied de neuf fols trois deniers $
tous les Maffias offerts antérieurement aux trois jours accordés 5
pourvu qu'il confie fuffifamment defdites offres, ou que les Rece
veurs les aient reçus en effetdont il fera fait mention dans lefdits
procès-verbaux: Ledit Réquisitoire,ligné Thibault, Vu pareille
ment l'arrêt du Confeil d'état, & les Lettres-patentes fur icelui du
30 Novembre '1768., dont il s'agit, en bonne forme, Se après avoir
©uï fur ce M. Antoine, Confeiller en fo.n rapport , tout vu & con
fédéré.
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LA COUR faifant droit fur les réquifîtions du frocureur-gé- 17^néral, ordonne que l'arrêt & les Lettres-patentes du trente
Novembre 17:68, dont il ^s'agit, feront fuivls & exécutés" fuivant
leur forme & teneur, publiés, imprimés & affichés' à la diligence du
Procureur-général, & envoyés dans toutes les Villes & Chefs-lieux
des Jurifdiâdons foumifes à celle de la Cour, pouf y être parallê"
ment fuivis & exécutés, enrégiftrés, publiés & affichés fafts aucun
retardement; de quoi les Subftituts certifieront la Cour dans la
quinzaine.

Ordonne en. outre que troisjours aprèsk publication du préfent
arrêt, pardevantM. Antoine, Conléiller Rapporteur, Commif-
faire nommé à cet effet, il fera:dreffé pour toute l'étendue de h
recette de Nancy , des procès-verbaux de la quantité des pièces de
lïeuffols trois deniers, que léS Collecteurs auront remifes ou offertes
aux Receveurs des Importions royales: Ordonne pareillement que
dans les autres Villes du réifOrt, où il y a dès recettes particulières
établies, il fera, troisjours après la publication du préfent ar rêt dans
le lieu, drelfé de fêrftblabléâ procès-verbaux par les Lieutenans-
généraux des Bailliages, ou en cas d'abfence ou autres empêche*»
ihénts 9 par les -Lieutenants-particuliers, AffefTeurs ou plus anciens
Confeillers du Siégé qu'elle a délégué à cet effet, pour être ren
voyés en originaux & fans délai au Greffe de la Cour, conformé-
mentaufdits arrêt & lettres-patentes du 30 Novembre ij68 ; enjoint
aux Receveurs des Finances de faire état aux; Golleàëurs fur le pied
de. neuf fols trois deniers de toutes les pièces âites MajJom, qui fe
ront conftatées leur avoir été remifes ou offertes par eux, julqu'au
terme' fixé par ledit arrêt , Se au cas que les Co11ecleurs auroïen.t
complété leurs paieraens, 6c.-y au roient compris des pièces dites
JVhffons, pour une valeur moindre que celle"dé néuf fous trois de
niers, ordonne que l'excédant letir fera rembourfé par lefdits Re
ceveurs , fans aucune difficulté. Fait à Nancy en la Chambre du
Confe.il le 7 Janvier 1769, fîgné à la minute Kioçourt & Antoine,

Çollâîknnl? Bureau*
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Qui ordonne la levée & perception du fécond Vingtième , à
compter du premier Janvier mil fept cent fepteinte ,jujqu'au,
premier Juillet mil fept cent feptante-deux*

Donne à Verfailles au mois de Décembre 1768»

T ' OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre j
I j à tous préfens & à venir , Salut. Nous avons déjà fait con-
noître par notre édit du mois de Juin mil fept cent foixante-fept.3
le befom que Nous avions, pour:l'acquittement des charges de
notre État, de la continuation du fécond vingtième jufqu'au pre
mier Juillet mil fept cent foixante-douze, tes repréfentations de
notre Parlement j ôc le deûr que Nous avions de fouiager nos peu
ples 5 Nous ont portés 5 en mil fept cent foixante-iept, à n'en
ordonner la perception que jufqu'au premier Janvier mil fept cent
joixante-dix ; ne voulant pas dès-lors renoncer à l'efpérance que
le fuccès des mefures que Nous nous étions propolees , pût dans
ce court efpace de temps , ; Nou.s.- mettre en état de nous livrer .à
route notre affe&ion pour nos peuples : mais Nous avons reconnu
par les nouveaux comptes que Nous nous fommes fait rendre de
l'état de nos Finances, que Nous ne pouvions fans cette partie de
nos revenus, remplir les engagemens que Nous ayons contractés 9
& acquitter les charges indilpenfables de notre État.

A ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine feience , pleine puiflance & autorité
royale, Nous avons par le préfent édit, ordonné & ordonnons
que le fécond vingtième, dont la levée & perception avoient été
par Nous fixées au trente-un Décembre mil fept cent foixante-
neuf ? fera levé & perçu, à compter du premier Janvier mil fept
cent foixante-dix, jufqu'au premier Juillet mil fept loixante-
douze. .

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, que notre
préfent édit ils aient à faire lire, publier & regiftrer& le contenu
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en ieelui garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur : 176S
nonobftant toutes chofes à ce contraires : Voulons qu'aux copies
du préfent cdit, collationnées par l'un de nos amés & féaux Con-
feillers-Secretaires , foi foit ajourée comme à l'original ; car tel eft
notre plaifir • Se afin que ce foit chofe ferme & fiable, Nous y
avons fait mettre notre fceL

Donné à .Verfailles au mois de Décembre, l'an de grâce mil fept
cent foixante-huit, & de notre Régne le cinquante-quatrieme.

Sivné » LOUIS»

... w*-
DE MAUPEQtJ.

pour la levée du fécond Vingtième

jufqucs au premier Juillet 1772.

Par le Roi» Le Duc de Choiseul.

Va du Confeil* Maynon,

T> A COUR a donné" &&e au Procureur-général de la lechtre
& publication faite du préfent édit, îceluï ouï & ce requérant

_ ordonne du très-exprès commandement du Roi porté en fes
lettres de jiijfjion du dou^e du préfent mois } que le même, édit
fera exécuté fuivant fa forme & teneur , & regijlré en fes
Greffes-j pour y avoir recours le cas échéant j qu'a la dili- :
gence du Procureur-général copies duement collationnées du
même édit j feront envoyées dans* les Bailliages &> Sièges
reffortijjhns à la Cour, poury être pareillement lues 5 publiées
& regifhées ; Enjoint aux Suhjlituts des lieux de tenir la. ;
main à fon exécution y & de certifier la Cour dans h mois :3
de la leéiure 3 publication & enrégijlrement.

Fait à Nancy , Audience publique tenant, ce fei^e Mars
mil fept cent foixanu-muf

Signé, DE VIGNERON. ^

. Et-plus-bas ) '"-F,-Lacroix , Fils,
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ARREST

DU CONSEIL D'ETAT,

DU ROI,

Qui caffe & annulle un Arrêt de la Chambre des Comptes de
Bar du quatorze Novembre mil Jept cent foixante-huit,
concernant le nouveau Timbre , & ordonne l'exécution des
Êdit j Déclarations, Arrêts &> Réglemens fur le fait de
la formule ^ & notamment de VArrêt du Confeil du fei^e
Novembre mil Jept cent foixante-fept.

Du 12 Décembre 1768.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.
T E ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'arrêt rendu
H j en icelui le 16 Novembre 1767 ? par lequel Sa Majefté auroic
enjoint à Julien Alaterre, adjudicataire des fermes générales unies
de France , d'employer de nouveaux .timbres au lieu & place de
ceux fervant alors à marquer les papiers & parchemins de formule,
deftinés à être confômmés dans les Duchés de Lorraine & de Bar,
avec défenfes à toutes perfonnes de fe fervir, à compter'du premier
Oftobre 1768, d'autres papiers & parchemins timbrés que de ceux
ayant l'empreinte de nouveaux timbres , à peine de faux , nullité
des aftes & contrats, & de roo liv. d'amende pour chacune con
travention : Et Sa Majefté étant informée , qu'au préjudice de ce
qu'elle a jugé à propos d'ordonner fur cette partie d'adminiftra-
tion 5 les Officiers de fa Chambre des Comptes de Bar auroient
ofé rendre le 14 Novembre 1768 un arrêt par lequel ils ont auto-
riie provifoirement j 6c fous le bon plaifîr de Sa Majefte 3 les
Avocats, Procureurs ? Greffiers , Huiffiers & Sergens, de faire
tous a&es de juftice & procédures 5 & à délivrer toutes expéditions
& exploits en papiers fimples. non timbrés 9 tant que le bureau de
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Bar ne fera pas fourni de papiers & parchemins marqués de l'an
cienne empreinte ; ordonnant qu'en cas d'oppofitjion ou empêche
ment, les parties feront tenues de fe pourvoir en la Chambre,
fans qu'elles puiffcnt procéder ailleurs, & fans qu'aucuns Juges
puiffent en connoître , à peine de nullité des procédures St juge-
mens , & de 500 francs d'amende : & Sa Majefté confidérant que
la Chambre des Comptes de Bar,^ ne connoît en aucun cas des
conteftations concernant la régie des domaines de Sa Majefté &
droits en dépendans ; enforte qu'elle n'a eu d'autre vue que de
s'attribuer une jurifdiction qui ne lui appartient point, en s'oppo-
fant à l'exécution de l'arrêt du Confeil d'État de Sa Majefté du 16
Novembre 1767, ce qui eft de fa part une entrepril'e d'autant
moins excufable, que cet arrêt dont elle a affefté de mécon-
noître les difpofitions, a été imprimé & affiché dans toute l'éten
due du Barrais, où il a même été exécuté, tant par l'adjudicataire
général des fermes , qui a eu foin d'approvifionner en conféquence
tous les bureaux de diftribution de la formule, que par les Notaires,
Tabellions, Avocats, Procureurs , Greffiers & Huifliers qui ont
pris dans ces bureaux les papiers & parchemins marqués du nou
veau timbre dont ils ont eu befoin pour leur ufage jufqu'au 14
Novembre dernier : Confidérant encore que l'arrêt de la Chambre
des Comptes de Bar, quand il auroit été compétamment rendu ,
ne feroit pas moins préjudiciable aux intérêts de Sa Majefté qu'à
ceux du public, puifque d'un côté il intervertiroit la perception
d'un droit légitimement établi, en autorifant les Avocats, Pro
cureurs , Huifliers, Sergens & Greffiers , à fe fervir de papiers
ilmplcs. au lieu de papiers & parchemins timbrés, & que de l'autre
il expoferoit les contrevenans à la condamnation des peines que
les réglemens prononcent, indépendamment d'ailleurs de la nul
lité des actes, exploits, arrêts, fentences, jugemens & procédures
qui feroient fur papiers libres dans tous les cas où ils devraient
être fur papiers & parchemins timbrés ; à quoi Sa Majefté voulant
pourvoir» Vu l'expédition, lignée de Mengeot, de l'arrêt de la
Chambre des Comptes de Bar du 14 Novembre 1768. Ouï le
rapport du fieur Maynon d'Invau , Confeiller ordinaire & au Con
feil Royal, Contrôleur-général des finances.

Le Roi étant en fon. Confeil, a caifé & annulé, caffe & annule,
tant comme attentatoires à fon autorité, que comme incompétam-
ment rendu, ledit arrêt du 14 Novembre 1768, ainfi que tout ce
qui s'eft enfuivi ou pourrait s'enfuivre : Fait Sa Majefté très-ex-
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preffes inhibitions & défenfes aux Officiers de fa Chambre de&
Comptes de Bar, d'en rendre de femblables à l'avenir, ni de s'im-
mifeer directement ou indirectement dans la conhoiffance des af
faires & conteftations concernant la régie des Domaines & droits
dépendans du Bail général des fermes de Sa Majefté : Ordonne que
les édits, déclarations, arrêts & régîemens précédemment rendus
fur le fait de la formule, feront exécutés fuivant leur forme & te
neur ;en conféquence que toutes requêtes,exploits,écritures, pro
cédures , arrêts , fentences, jugemens exécutoires, commiffions
& collations faits par tous Juges , Avocats , Procureurs, Gref
fiers , Notaires, Tabellions , Huifliers , Sergens , & autres Of
ficiers de Juftice; enfemble tous autres adès, expéditions , copies
& lignifications, généralement quelconques qui doivent être dref-
ies en papiers ou parchemins timbrés, ne pourront être écrits fur
des papiers ou parchemins libres & non timbrés dans aucun cas ni
fous quelque prétexte que cepuiffe être, fous les peines de nullité &
amende prononcée contre les contrevenans : Voulant que lefdits
actes ne puiffent être prélentés, reçus,, exécutés, ni lervir en juf-
tice, s'ils ne font écrits fur papiers ou parchemins timbrés : Or
donne en outre que l'arrêt du Confeil d'état de Sa Majefté du 16
Novembre i y6j, fera pareillement exécuté lelon la forme & teneur ;
ce faifant, qu'aucunes perfonnes ne pourront faire ufage d'autres
papiers. & parchemins timbrés que de ceux marqués des/nouveaux
timbres dont il a été enjoint à l'adjudicataire général des fermes
de fe fervir, fous les peines & amendes portées par ledit arrêt. En<-
tend néanmoins Sa Majefté que les requêtes, ades, exploits, pro
cédures, arrêts, jugemens & fentences qui auront pu être écrits
fur papiers fîmples & non timbrés ju(qu'au jour de la publication
du pré lent arrêt, en exécution de celui de la Chambre des Comptes
de Bar du 14 Novembre dernier, ne puiffent,- fous ce prétexte 9
être argués de nullité, de laquelle peine Sa Majefté veut bien rele
ver les contrevenans, par grâce, fans tirer à conféquence pour cette
fois-ci feulement, à condition que lefdits ades, exploits, procé
dures, arrêts & jugemens, feront rapportés dans un mois pour tout
délai aux bureaux de l'Adjudicataire général des fermes, à l'effet
par fes Commis d'y mettre leur vu ou leur paraphe qui tiendra
lieu du timbre qui aurait dû y être appofé & pour en être les droits
de formule payés fur le pied qu'ils fe trouveront dûs ; faute dé quoi,
& paffé lequel délai, lefdits actes demeureront nuls & de nul effet,
& l'adjudicataire, fes Procureurs, Commis & prépofés pourront

' • . pourfuivre-
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pourfuiyre & faire condamner les Contrevenans aux peines & amen
des qu'ils auront encourues ? par les Juges à ce compétans : Et fe
ront il befoin eft, toutes lettres nécëffairés expédiées fur le préfene
arrêt, qui fera fignifié à tous qu'il appartiendra de Tordre exprès
de Sa Majefté, imprimé , publié & affiché par-tout où befoin: fera ?
& exécuté nonobstant toutes oppofîtions & autres empêchemens
quelconques. Fait au Gonfeil d'État du Roi? Sa Majefté y étant 9
tenu à Verfailies le douzième jour de Décembre '17^.8.

Signé% Le Duc de Choiseul.»

LOUIS j par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à notre amé & féal Confeiller en nos Confeils , Maître des
Requêtes ordinaire de notre Hôtel 5 le ïieûr de là Galaiziere 5 In
tendant & CommifTaire départi dans nos Duchés de Lorraine &
de Bar , Salut. Nous vous mandons & enjoignons de tenir la
main à l'exécution de l'arrêt dont l'expédition eft ci attachée fous
le contrefcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre
Confeil d'État, nous y étant, pour les caufes y contenues : Com
mandons au premier notre Huiffier s ou Sergent fur ce requis ?
de lignifier ledit arrêt de notre ordre exprès à tous qu'il appar
tiendra , à ce qu'aucun n'en ignore- Se de faire en outre pour fon
entier^'- exécution j tous commandemens , fommations & autres
actes .& exploits néceiîaires , fans autre perrniffion ? nonobftant
oppofîtions & autres empêchemens quelconques pour lefquels ne
fera différé : Car tel eft notre plaifir.

. , Donné/à Verfailles le douzième jour de Décembre 5 i'an de
grâce mil fept cent foixante-huit y ôc de notre regne le cinquante»
quatrième,

'• $igné% * L O U ISv . '

. Etpim bas %T?ar hRoi 7Stgm9 LeDuc de Choîseuju

* " 1 ' 1 ""1 1 '"H" " ' l-imn i n 1 ii.jj . i' . K ..ni'i II. U" ' 1

AÉTO INE DECHA U M O NT > D E tU
Galaiziere j Chevalier , Confeiller du Roi en fes Con
feils , Maître des Requetes ordinaire de fon Hôtel,
Intendant de Jujlice , Police & Finances , Troupes j For-

' tifications & Frontières de Lorraine & Barrois, ;
Tome"XÏ% - 1 - ' ;; ;Lli, -
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U l'arrêt âu Confâl du douze de ce mois ci-annexé, en-
femble la Commifllon y attachée du merae jour ;

Nous ordonnons que ledit arrêt fera exëcûte félon fa forme Se
teneur r & en conféquence fignifié à tows qu'il appartiendra , &
fpécialement au Sr Procureur-général de la Chambre des Comptes
de Bar ? par l'Huiflier Jofeph" Claude, que nous requérons ainfî
le faire , de l'ordre exprès de SaMajefte , & auïurplus Ju> publié
& affiché par-tout où befoin fera , à ce que perfonne n en ignore.

Fait à Paris ce treize Janvier mil fept cent foixante-neuf.

Signé | DE LA- GaEAIZIËR'E •

' Et plus has , Far -Monfiignem , Signé ;• Le CHANGEUR »

EST

"i : D E L;A ' ; ; .

c b U R ' s O U V 'M .R A l'N E;;
.01 LO&B.AIME -ET B'ÀRROI§V'..

Portant Règlement -m -fujet des ferment"s & doniejliques.

Du feize Décembre 1^68.

VU par la Cour , les Chambres affemblées , le requifitoire âelle préfenté par îe Procureur-général de Lorraine & Bar-
rois, contenant, que la facilité avec laquelle les domeftiques quit
tent le fervite de leurs maîtres ,9 celle qu'ils ont de trouver de
nouvelles conditions , & d'entrer bien fouvent en fervice , fans
être connus, étant' la caufe de dïfférens défordres, dont on ne
voit que trop d'exemples , le remontrant ne peut fe refufer à la
néceffîté de demander à la Cour un règlement qui réprime une
licence devenue H générale ; ce fera le moyen d'empêcher que les
maîtres & les chefs de familles ne foient expofes au hafard d'ad
mettre &: de recevoir -4ans leurs maifons-? fous le titre-de -domef--
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tiques , des perfonnes fufpe&es-, dont on ne connoît pour l'ordi
naire ni le pays, ni la demeure, & qui, même quelquefois? après
avoir commis de raauvaifes actions en quelqu'endroit, changent
de nom , & partent en d'autres lieux , dans lelquels étant incon
nus , on ne laiffe pas de leur confier la fûreté des maifons & des
familles. Les régies que la Coiir prefcrira , les fages précautions
qu'elle di&era, mettront les maîtres à portée d'être informés de
la conduite de ceux qu'ils voudront prendre à leur fervice ; elles
leur conierveront auiïi les domeftiques qu'ils y auront reçus ,
d'où il naîtra encore ce bien, outre celui de la fûreté des familles,
que les domeftiques fe trouvant engagés par leur propre intérêt
& par une efpece d'heureufe nécefïïté, à fe comporter honnête
ment, & à-fervir. fidellement &-aflid.uement leurs maîtres, ils
s'affectionneront bien plus à leur fervice, pour être en état de
juftifier la conduite qu'ils auront eue dans les lieux & chez tous
les maîtres où ils auront demeuré.

A ces causes, auroit requis être ordonné : i°* Qu'aucune
perfonne, foie homme ou femme, ne pourra être reçue en fervice,
•que préalablement elle n'ait fait apparoir par acte valable, au maître
ou à la matt relie qui la voudra prendre ? le Pays ou lieu de fa naïf-
lance, qu'elle eft de bonnes vie & mœurs , & qu'elle a vécu fans
reproche, 20. Que ceux & celles qui fe prélenteronr en condition,
après avoir déjà fervi, feront tenu de produire une atteftation en
bonne forme, de leurs derniers maîtres, de leurs fervices, à peine
de cent livres d'amende contre ceux qui les auront loués fans ladite
atteftation. 30, Que les domeftiques qui fe feront loués à tems, &
pour un certain prix, feront tenus de remplir le tems convenu, s'il
plaît à leurs maîtres, dont lefdits maîtres feront crus fur leur affir
mation, ou la repréfentation de la note qu'ils en auront infcrit fur
leur regiftre domeftique, à peine de perte de leurs gages & effets ,
de deux mois de prifon, & d'être déclarés incapables de fervir à la
fuite, lefquelles peines feront encourues par le feul fait de leur for-
tic , à moins que pour raifon légitime il n'en ait été autrement
ordonné par le Juge de Police , avec connoiffance de caufe. 40.
Que toutes perfonnes de quelque qualité <k condition qu'elles
foient , qui fuborneront, débaucheront & attireront les domefti
ques pour leur faire quitter leur fêrvieë les employer à un autre,
ou-qui fe chargeront defdits domeftiques pour les relouer ailleurs ,
fans un congé par écrit de leurs .maîtres, en la forme prefçrite par
l'article fécond, ferpntxondamnfs-, favoir, les proxénètes, entre#
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metteurs 8c entremetteufes, loueurs ou loueufes , en cent livres
d'amende, & en outre expulfes de la Ville & des Fauxbourgs; &
les maîtres & maîtreffes qui les auront loués fans ledit certificat ^
en pareille femme de cent livres d'amende. 50. Que perionne ne
pourra aufll recevoir des hardes, nippes & effets des domeftiques 3,
dans le tems qu'ils feront en fervice à 1 infçu de leurs maîtres &

* maîtreffes 5 à peine de cinquante livres d amende. 6°. Que tous les
domeftiques qui fe préfenteront,. fans etre munis des atteftations
requifes par l'article premier, ou des congés portes en 1 article fé
cond, enfemble ceux qui, fans congé de leurs maîtres , ou autorite
de juftice, auront quitté leur fervice avant le tems convenu, feront
expulfés de la Ville & des Fauxbourgs , avec defenfes de fe pre*-

: fcnter de nouveau en fervice 7 & à toutes perfonnes de les ^rece
voir, à peine de cent livres d'amende. 70• Être, fait defenfes a tous
domeftiques de prendre ou de fuppofer de faux noms, fauffes ori
gines, demeures ou qualités, de diffimuler les noms des maîtres
ou maîtreifes qu'ils auront fervis, le tems & le lieu du fervice, a
peine de prifon, & de toutes autres peines portées par les ordon
nances contre les vagabonds ypc à leurs cautions ©u- répondans*,
d'entrer dans aucunes des diffimulations ou pratiques de-faux ci-
deffus à peine de punition exemplaires- 8°. Etre ordonne que toutes
plaintes fur les contraventions à l'arrêt qra interviendra, pourront
être portées au premier Commiffaire de Police requis,, lequel fera
tenu d'en drelfer procès-verbal fur lé champ & en: confequence^,
d'entendre fommairement les déclarations qu il conviendra fur la
dite plainte, lefquell.es il fera fîgner aux parties fur le même cahier
que fon procès-verbal, pour, le tout rapporté à l'audience de Po
lice la plus prochaine ? être ftatué comme au cas appartiendra, après
avoir ouï le Subftitut du Remontrant 5 fans préjudice à la^Jurif-
dittion ordinaire dans le cas de. droit ; ordonné que l'arrêt fera
imprimé, lu & publié à la première Audience de Police des'Villes
du reffort , regiftré aux Greffes defdits Sièges affiché dans tous
les carrefours & lieux accoutumés, lu & publié à fon de tambour à
cliacun defdits carrefours.. Ledit réquifitoire figné Marcol. Ouï le
rapport de M. de Millet de Chevers, Confeiller : tout confidérév

LA Cour, les Chambres affemblées, faifant droit fur le Réquifitoire du. Procureur-général du Roi ? ordonne: 1°. Qu'aux
cune perfonne,. foit homme ou femme , ne: pourra être reçue en
fervice, que préalablement elle n^ait fait apparoire?.par acte vala
ble j, au maître, ou;àJa maîtr,efi£ qui,la.voudra prendre^, le-pays.,oui
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lieu de fa naiflarice,-'qu'elle eft de bonnes vié'& mœurs, & qu'elle -îyfâ
a v'écu {'ans reproches. 2°. Que ceu'x,& celles qui fepréfenteront en .
condition, après avoir déjà férvi> feront tenus de produire une at
testation en bonne forme, .de leurs derniers maîtres, de leurs fer-
vices , à peine de cent livres d'amende contre ceux qui les auront
"loues fans ladite atteftation, 30. Que les domeftiques qui fe feront
loués à tems, & pour un certain prix , feront tenus de remplir le
tems convenu, s'il plaît à leurs maîtres, dont lefdits maîtres feront
cru fur leur affirmation, ou fur la reprélentation de la note qu'ils
en auront faite fur le regiftre dômeftique, à peifte dê'perte de leurs -
gages & effets 5- de deux mois de prifon-, & d'être déclarés incapa
bles de fervir à la fuite , lesquelles peines- feront encourues par le
feul fait de leur fo-rtie, à moins que, pour raifon légitime, il n'en ,
ait été autrement ordonné par le Juge de Police, avec connoiffance
de caufe. 40. Que toutes perfonnes 3 de quelque qualité & condi
tion qu'elles foient, qui îubornerorït, débaucheront & attiferoiTst
les domeftiques, pour leur faire quitter leur iervice , & les employer
à un autre, ou qui fe chargeront defdits domeftiques, pour les re
louer ailleurs, fans un congé par écrit de leurs maîtres, en la forme
preferite par l'article fécond du préfent arrêt, feront condamnés^
lavoir , les proxénètes, entremetteurs & entremetteufes, loueurs
ou loueufes, en cent livres d'amende , & en outre expulfés de la
Ville & des Fauxbourgs ; & les maîtres&maîtrefles qui les auront
loués fans ledit certificat, en pareille fomme de cent livres d'amende «
50. Que perfonne ne pourra aufli recevoir des bardes, nippes &
effets des domeftiques, dans le temps qu'ils feront en fervice, Se à :
i'infçu 'de leurs maîtres & maîtreffes,: à peine de cinquante livres-
d'amendes. 6°. Que tous les domeftiques qui fe préfenteront, farts-
être munis des attestions requifespar l'article premier, ou des
congés portés- en l'article fécond du préfent arrêt, enfemble ceux
qu^-fans congé de leurs maîtres, ou autorité de juftice ,auront
quitté leurs fervices avant îe tems convenu, feront expulfés de la.
Ville & des Fauxbourgs-, avec défenfe de fe préfenter de nouveau-
en iervice, & à toutes perfonnes de les y recevoir,, à peine de ce-ar
livres d'amende. 70. Fait défenfes à tous domeftiques de prendre '
ou de fuppofer de faux noms., fauffes origines, demeures ou: qua
lités , de diffîmuler les noms des maîtres ou maîtreffes.qu'ils auront
-fervis, le tems Se le lieu du fervice, à peine.de prifon, de toutes
autres peines portées jpar les ordonnances contre les vagabonds;;
"& à leurs cautions au répondons % d'entrer dans aucune, des:- diffir
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) mulations ou pratiques de faux ci-defïus, à peine de punition exem

plaire. 8°. Ordonne que toutes plaintes fur les contraventions au
préfent arrêt, pourront être portées au premier Commiffaire de
Police requis , lequel fera tenu d'en dreffer procès-verbal fur le
champ, & en conféquence, d'entendre fommâirement les déclara
tions qu'il conviendra fur ladite plainte, lefquelles il fera figncr
aux parties fur le même cahier que fon procès-verbal, pour, fur le
tout rapporté à l'Audience de Police la plus prochaine, être ftatué
comme au cas appartiendra, après avoir ouï le Subftitut du Pro
cureur-général du Roi, fans préjudice néanmoins, à la jurifdic-
tion ordinaire dans les cas de droit. Ordonne en outre, qu'à la
diligence du Procureur-général du Roi, le préfent.arrêt fera im
primé , lu & publié à la premiere audience de Police des Villes du
reffort, regiftré aux Greffes defdits Sièges, affiché dans tous les
carrefours & lieux accoutumés, lu & publié à fon de tambour a
chacun defdits carrefours.

Fait à Nancy, en la Cour Souveraine, les Chambres affemblées ».
le 16 Décembre 1768.; - ..

PAR LA COUR * Signe 9 Balthasar.

LETTRES-PATENTES

D U R O I,

Concernant les Bénéfices unis aux Maifons $> ÉtabliJJemcns
de la Société des Jéfuim en Lorraine.

Données à Verfailles le dix Février 1765»,

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre .aà nos amés & féaux Confelllers les Gens tenant notre Cour

Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy, Salut, En établi ffant
par nos Lettres-patentes du cinq Août dernier, la forme dans
laquelle fe feroit la régie Se adminiftrâtion des biens & revenus
poiTédés par les maifons & ctablilTemens de la Société des Jéfuitcs
dans nos Duchés de Lorraine & de Bar, Nous avons pourvu pwvh



éu régne de Sa Majejle Louis XV. 455
foirement à l'entretien des Collèges par Nous confirmés 3 à la fub-
lîftance de ceux qui les defferviroient, à l'exécution des fonda
tions dont étoient chargées lefdites Maifons, & à l'intérêt de leurs
créanciers : Mais pour pouvoir remplir l'intention dans laquelle
Nous fommes de êatuer définitivement fur ces divers objets s

' quand le montant des revenus & des charges, la nature des béné
fices & des autres biens Nous feront connus , au moyen des inven
taires & des états que Nous avons ordonné d'en dreffer , il Nous
a paru important de prévenir les difficultés qui pourroient s'op-
pofer à nos vues, & principalement d'arrêter les conteftations nées
& à naître au lu]et des bénéfices unis aux maifons & établiffemens
de ladite Société , & de fufpendre les pourfuites qui pourroient
être intentées pour raifon -du fonds des biens & droits defdits
bénéfices.

A ces Causes & autres confidérations à ce Nous mouvantes,
de 1 avis de notre Confeil, & de notre certaine fcience , pleine
puiffance & autorité royale, Nous avons par ces préfentes fignées
de notre main , dit & ordonné, difons, & ordonnons , voulons
& Nous plaît que les bénéfices unis en quelque forme & maniéré
que ce puiffe être, aux Maifons, Collèges, Millions, Réfidences
& autres Établiffemens quelconques de ladite Compagnie & So
ciété des Jéfuites, qui font actuellement vacans , ou dont Nous
aurions confirmé les unions précédemment faites auxdics Collèges
& Maifons , continuent d'être régis & adminiftrés provifoirement
par l'Économe-féqueftre que Nous avons nommé & établi par nof-
dites Lettres-patentes du cinq Août dernier, dans la même forme
& maniéré que Nous avons réglé par icelles , impofant fil en ce à
notre Procureur-général 5 & à tous autres qui voudroient attaquer
lefdites unions, fous quelque prétexte & par quelque fondement
qu'elles feroient ou pourroient être difcutées, & ce, pendant dix
ans 3 à compter du jour defdites demandes, pendant lequel temps
voulons qu'il puiffe être procédé de nouveau, fi faire fe doit, dans
les formes en tel cas requiles, aux unions de ceux defdits bénéfices
dont les procédures ne fe trouveroient pas entièrement en réglé,

* & que toutes conteftations nées & à naître pour raifon du fonds
des biens & droits des bénéfices unis auxdites Maifons & Érablif-
femens foient furfîfes pendant un an , à compter du jour de I'en-
régiftrement des préfentes Lettres-patentes, à peine de nullité &
de toutes pourfuites .faites dans lefdits délais pendant le'fqu-els
toutes choies demeureront., à l'égard de toutes les parties inté-
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vj6$ reffées , en tel & femblable état qu'elles fe trouvent aduellemerit

fans qu'il en puiffe réfulrer aucune prétention de prefcription ou
péremption d'inftance contre aucune d'elles ; Ordonnons au furplus?
que nos Lettres-patentes du cinq Août dernier feront exécutées»

Si vous mandons que ces préfentes vous ayiez à faire lire , pu
blier , regiftrer, & le contenu en icelles garder & obferver feloh
leur forme & teneur: Car tel eft notre plaifir.

Donné à Verfailles le dixieme jour du mois de Février, l'an
de grâce mil fept cent foixante-neuf, & de notre Régne le .cin»

• quante-quatrieme» *
' Signé§ L O UI S®

'Par le R$i. 3 Le Duc de Çhqiseux,^ :
}

J\ A COUR a donné a£te de la leâure & publication d&s
préfentes Lettres-patentes , oiii, ce requérant le Procureur-
général du Roi 5 ordonne qu elles feront fui-vies & exécutées
félon leurforme & teneur s regijlrées en fes Greffes pour
y avoir recours le cas échéant; qu'à la diligence du Procu
reur-général 5 copies collationnées feront envoyées dans tous
les Bailliages & autres Sièges reffbriiffcuis à la Cour 5 pour
y être pareillement lues s publiées , rtgijlrées ^ fuivies & exé
cutées ; Enjoint aux Subjlituts des lieux de tenir la main à
leur exécution, & d'en, certifier la Cour dans le mois.

Fait à Nancy , Audience publique tenant s cejoùrd'hui
treize Avril mil fept cent Joixante-heuf.... '

Signé,. ,DE VIGNERON. '

Etplus, has 9 ,.F»..Lacroix» . .

LETTRES'
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,

Pour Fexemption du droit d'Aubaine en faveur de la No-
blejfè immédiate de L'Empire des Cercles de Suabe 9 de
Fmneome & du Rhin.

Données à Verfailles au mois àç Février 176$*

Regîjlrées à la Chambre le 6 Mai 1769.

ï • OUIS , par ïa grâce de Dieu , fi oi de France & de Navarre ,
1. J à tous préfens & à venir Salut. Les Directoires de la No
blefle immédiate de l'Empire des Cercles Équeftres de Suabe ? de
Franconie & du Rhin-, Nous ont fait très-humblement repréfenter
que le droit d'aubaine exercé jufqu'à préfent contre les Membres;
de ladite Nobleile , & contre fes'Vaffaux & fujets dans notre.
Royaume , ne pourroit être que très-préjudiciable au grand nom
bre de nos propres, fujets , que leurs affaires particulières & le
commerce attirent fréquemment dans les villes, villages , terres
& poffeffîons appartenantes à ladite Noblefle, & qu'ils étaient
réfolus delaifler jouir dorénavant nos fujets dans toute l'étendue de
leurs territoires de la libre faculté de recuellir tous legs, donations,
fucceffions teftamentaires , ou ab inteftat , mobiliaires ou immobi-
liaires qui leur échcront, fans que pour raifon de ladite faculté,
ils foient tenus à aucuns droits envers ladite Noblefle, Se de traiter
nofdits fujets 3 tant pour leurs biens & leurs perfonnes , que rela~.
tivementàleur commerce, de la même maniéré qu'elle traite actuel
lement s ou qu'elle pourra traiter dans la fuite la nation étrangère
la plus favorifée ; pourquoi lefdits Bireûoires Nous auroient très-,
refpcclueufement lupplié qu'en confédération de ces déclarations
& des relations multipliées de parenté & d'alliance qui fubfiftent
entre les Nobles des Cercles Équeftres , & ceux de nos Provinces
qui font limitrophes de l'Empire d'Allemagne.,' vu les liaifons qui
yéfultent des poffeffions refpectives, dont plufieurs d'entre eux

Tom. XI, M m m
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jouifient fous les deux. .Dominations ? ainfi qae du. droit que les
Nobles nos lujets ont, en vertu de leurs poffeflions en Allemagne ,
d'être Membres defdks Cercles Équeftres, & de la réciprocité en
vertu de laquelle îefdks Nobles de* deux Dominations font indif-
tin&ement admis dans pluiieurs Chapitres & Abbayes fitues dans
nofdites Provinces 9 & dans tin nombre coniiderable de Chapitres
& d'Abbayes fitués en Allemagne; attendu en outre la tranquillité
qui réfulterapar l'abolition.du droit d'aubaine en faveur des Mem
bres de ladite Nobleffe immédiate & de fes vaffaux qui fervent
dans nos Troupes j ou que le commerce & d autres motifs* attirent
dans le Royaume ; enfin par une fuite des bontés dont les Rois nos
Prédéceffeurs ont honoré le Corps & pluiieurs Membres particu
liers de la même Nobleffe ? aànff que du zele qti elle a^ montres
pendant la derniere guerre pour notre fervice, il Nous plût accor
der à tous & chacun des Membres de ladite Nobleffe immédiate
à fes vaffaux , & aux fujets des territoires qu'ils poffedent dans la
mouvance direfte & immédiate de l'Empereur & de l'Empire ,
l'exemption du droit d'aubaine 9 pour en jouir par eux en, France *
comme les Régnicoles & nos-propres & naturels fujets 5, Se pour
les en faire jouir .efficacementordonner l'enrégiftrement de nos
lettres de concédions dans- toutes nos Cours de Parlement. 5 Se
autres nos Cours Souveraines.

A ces, Causes 9 voulant traiter favorablement tous & chacun
les Membres: de la Nobleffe immédiate de FEmpke des Cercles
Équeftres de Suabe,de.Franconie & du Rhin,r en confidération de
fexpofé qu'elle Nous a très-humblement fait 5. & voulant de plus
favot'ifer & faciliter le commerce réciproque & la communication
entre nos fujets & les Membres , vaffaux & fujets de ladite No
bleffe immédiate ? Nous > de l'avis de notre Confeil , & de notre
grâce fpéciale 5 pleine puiffance & autorité royale , avons déclaré
& déclarons tous Se chacun les membres de ladite Nobleffe immé
diate de. l'Empire g leurs vaffaux. & fujets des territoires qu'elle
pofféde fous la mouvance directe & immédiate de l'Empereur &
cie FEmpire, affranchis du droit d'aubaine : Voulons qu'ils jouiffent
dudit affrancMffement & exemption , pleinement ? paifiblemcnt &.
perpétuellement dans toute l'étendue de notre Royaume 3 & qu en
conséquence ils paillent y recueillir , fans aucun trouble ni empe-
chement. r tous legs & fucceffions teftamentaires 5 ou ab mtejiat ?
comme les Régnicoles & nos propres & naturels fujets 5 fans que
pour raifon de. ladite faculté, ils puiffent être'tenus à aucuns droits
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envers Nous. Voulons en outre que les fujets de ladite Noblefle l7^9
immédiate foient traités favorablement en France pour leurs per-
fonnes & leur commerce , le tout à condition que la Noblefle
«fera d'une entiere réciprocité envers nofdits iujets , & qu'ils
jouiront dans fon territoire des mêmes exemptions relatives au
droit d'aubaine dans toute leur étendue, & qu'ils y feront traités,
tant pour leurs biens & leurs perfonnes , que relativement à leur
commerce , aufli favorablement que les fujets d'aucune autre Na
tion étrangère.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy que ces
préfentes ils aient à faire regiftrer, Se le contenu en icelles garder,
obferver & exécuter de point en point, félon leur forme & teneur,
ceffant & faifant cefFer tous troubles & empêchemens contraires :
Car tel eft notre plaifir. Et afin, que ce foit chofe ferme & ftable à
toujours , Nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes.

Donné à Verfailles au mois de Février , l'an de grâce mil fept
cent foixante-neuf, & de notre Régne le cinquante-quatrieme.

Signé , LOU I S.
Par le Roi. ' Vifi*

]Le Duc de Choiseul. D? Maupeou.

J_j Ues j publiées & regijirées 5 oiii , ce requérant le Procw-
reur-gênéral du Roi, pour être exécutées Jeton leurforme &
teneur, & copies collaûonnées envoyées aux Bailliages &
autres Sièges du rejjort de la Cour 3 pour y être lues 3 publiées
& regijirées ; Enjoint aux Siâjlkms du Procureur-général
du Roi d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le
mois , fuivant V'arrêté dujîx du préjent mois de Mai» ^

A Nancy y Audience publique tenant, le huitième jour.-
dudît mois de Mai milfept cent foixante-neuf.

Signé, F* Lacroix*

Tome XL Mmm 2
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^ R R EST

D U C O N S E I L D'É T A T

ET LETTRES-D'ATTACHES,

Portant que le Village ÎEnfweiîîer & autres lieux cédés au
Roi far : M. le Prince de Naffau Saarhruck 9 contribua
wm aux importions du Duché de Lorraine,

.'Du ip Février 17%*

Eegîjirés en la Chambre des Comptes de Lorraine le deux
^ : : Septembre fuivant. /. "

VU au Confeil d'État da Roi ,, la convention générale d'é—changes faite entre Sa Majefté & le Prince de Naffau Saar-
bruck, ïe 15 Février 1766 x les Lettres-patentes expédiées, fur
ieeîle le 30 Avril 1768 , enrégiftrées à la Cour Souveraine de
Lorraine & Barrois le 30 Mai fuivant, ôc à la Chambre des Comp
tes de Lorraine le 28 dudit mois s fuivant laquelle convention, il
a été. cédé au Prince de Naffau & à fes fuceeffeurs la Mairie de

Créange Putteîange, à charge d'équivalent, ainfî que îe village
c!e "Wiefhache-, ïe hameau de Houmes, celui de Kutzhoff, le village
d'Ouchtelfaugen & le hameau de Kaiic-n , en outre & fans équiva
lent % les villages de Wouskveiler 5 Nieder-Salbache & la cenfe d®
Kirfchoff indépendamment de quoi il a été cédé audit Prince
de Naffau & fes fucceffeurs 5 pour en jouir en toute Souveraineté 9
le village de Wolfs-Kirch ? celui de Buft & autres terreins fpécincs
en l'article IV. de ladite convention , en échange de quoi ledit
Prince de Naffau a cédé à Sa.Majefté, le village d\EniVeiiler 5 les
droits & rentes, & autres objets énoncés dans l'article IIL de-
ladite convention 2 enfemble les villages de Hoftenbach, Schaff-
haufen Se Verbe! % la cenfe de Spourchainfî qu'il eft énoncé en
l'article XXII5 & les villages , hameaux & cenfes d'U'berherea
Friderichweilef ». Ju-d-elbron 9, Linfelj Vilhelmibora. Diefen. & la
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partie du. village.de l'Hôpital, qui appartenoit.au Prince de NafFauj
Se autres objets énoncés en l'article XXlII. de ladite convention ;
tous lefquels villages & lieux cédés par Sa Majefté, contribuoient
dans les impofitions , foit de la Lorraine , foit du département de
Metz, & Sa-Majefté voulànt pourvoir au déficit qui en réfulte, Se
expliquer fes intentions fur le fort des villages & lieux à Elle cédés
par le Prince de Naffau. Vu fur ce l'avis du fieur Chaumont de la
Galaizierej Intendant & Commiffaire départi en Lorraine & Bar-
rois. Ouï le rapport du fieur Maynon d'Invau 3 Confeiller ordi
naire & au Confeil royal 3 Contrôleur-général des finances. Le
Roi étant en fon Confeil f a ordonné & ordonne que par provi-
lion , & jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, le village
d'Enfwciller & autres lieux cédés à Sa Majefté par les differens
articles de la convention pafïee entre Elle & le Prince de Naffau-
Saarbruck , le 15 Février 1*766, à l'exception néanmoins de ceux
énoncés dans les articles XXII. & XXIII» de ladite convention ,
fur lefquels Sa Majefté feréferve-d'expliquer fes intentions s feront
partie à l'avenir du Duché de Lorraine ; en conféquence , qu'ils
contribueront aux impofitions dudit Duché pendant l'année pro
chaine 1 5 pour telle part & portion qui fera réglée par les Pré
sidents & Conieillers de l'a Chambre des Comptes de Lorraine ,
& compris à cet effet dans l'état de répartition de tel bureau de
recette qui fera par eux jugé convenable; enjoint Sa Majefté à
fadite Chambre des Comptes de tenir la main à l'exécution du
préfent arrêt. . "

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le feize Février mil fept cent foixante~neu£ '

: Signé y LE DUC DE GHOISEUL*

LETTRES-D'ATTA CHES:

LOUIS 5. par la grâce de Dieu ? Roi de France & de Navarre,à nos amés & féaux les Présidents s Confeillers, Maîtres-
Auditeurs 5 & Gens tenant notre Chambre des Comptes de Lor
raine à Nancy f Salut» Ayant par arrêt cejourd'hui rendu en notre
Confeil royal des finances. Nous y étant r' dont l'expédition - eli
cî-attaehée fous le cantrefcel de. notre Chancellerie% ordonné par
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trrèg provlflon que le village d'Enfweiller & autres lieux à Nous cédé$
7 ' par Mr. le Prince de Naffau-Saarbruck , fuivant les différens arti

cles de la convention d'échanges pafïee entre Nous le 15 Février
i766, à l'exception néanmoins de ceux compris aux articles XXII.
& XXIII. de ladite convention, contribueroient aux impofitions
de notre Duché de Lorraine, pour telles parts & portions qui
feront par vous jugées convenables ; Nous vous mandous & enjoi
gnons de vous employer à l'exécution dudit arrêt , & de tenir, la
main à ce qu'il forte fon plein & entier effet. Car tel eft notre
plâifir*

Donné à Verfailles le fetzieme jour du mois de Février, l'an
de grâce mil fept cent folxante-neuf, & de notre Régne le cin-
quante-quatrieme,

, Signé, LOUIS.

Par le Roi. Le Duc de Choiseul.

EXTRA I T

DES REGISTRES DU GREFFE

DELA CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE.

Du deux Septembre 17^*

VU par la Chambre -, le Requifîtoire du Procureur-général du 'Roi en icelle. Contenant que par arrêt de fon Confeil d'État
du ieize Février dernier ? Sa Majefté a ordonné, ainfi que par des
Lettres-d'Attaches du même jour , que le village d'Enfweiller &
autres à Elle cédés par les différens articles de la convention paffée
entre Elle & le Prince de Naffau-Saarbruck le 15 Février 1 j66\
à l'exception de ceux compris dans les articles XXII. & XXIII,
de ladite convention , feront partie, jufqu'à ce qu'il en foit autre
ment ordonné, du Duché de Lorraine , & contribueront aux
impofitions dudk Duché pendant la préfente année 176*9 ? VQm
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telle part &'p-oftieo^œ&m réglée par la Chambre. 5;'& compris à
cet effet dans l'état de répartition de tel bureau de recette qui fera
jugée par elle plus convenable, pour l'exécution de tout quoi l'en-
régiftrement: & les affiches étant néceflairgs*,

A ces causes a requis , vu ledit Arrêt du Confeil & Lcttrcs-
d'Attaches du lé Février dernier ) 'être- ordonné, par; la Chambre
qu'ils feront regïftrés dans fes-Greffes j pour être fuivis & exécutés
icion leur forme ôc teneur, imprimés & affichés par-tout où befoin
fera, âc que copies duement colîationnées feront envoyées au Bail
liage de Sargueminesj poury être pareillement enrégiftrées, fuivies,
exécutées & affichées-, commeauffi auReceveur particulier desfinan*
ces dudit Sarguemines ,: pour faire la recette des deniers impofës
fur lefdits villages d'Enfweiller , & autres cédés à Sa Majefté par
la convention audit jour 15 Février iy66, à l'exception de ceux
compris dans les articles XXII. & XXIII ; defquels enrégtftre-
mens & affiches , le Subftitut du Remontrant, & réception dudit
Arrêt & Lettres-d'Attaches imprimés, le Receveur des finances
dudit Sarguemines, feront tenus de- certifier la Chambre dans la
quinzaine ; ledit Requifitoire figné , Thibault. Vu pareillement
l'Arrêt du confeil & Lettres-d'Attaches y énoncés. Et après avoir
ouï fur ce M. de Monbois, Confeiller, en fon rapport 5 Tout
cofifîdéré. * ' '

LA Chambre fanant droit fur le Requifitoire du Procureur-général ? ordonne que'l'Arrêt du Confeil & Lettres-d'Atta-
ches dont il s'agit ? fet ont regiflrés en fes Greffes s pour être fuivis
& exécutés félon Icui fci & teneur 9 qu'à la diligence du Pro
cureur-général 3 ils feront imprimés & affichés par-tout où befoiri
fera. & notamment envoyés au Bailliage de Sarguemines 5 pour y être
pareillement enrégiftrés , fuivis 3 exécutés & affichés 5 comme auffi
au Receveur particulier des finances de la même ville de Sargue
mines ? pour par lui faire recette des deniers impofés fur le village
d'Enfweiller , & autres cédés à Sa Majefté par la convention da
15 Février 1766, à l'exception de ceux compris dans les articles
XXII, & XXIII ; defquels enrégiftremens & affiches.,, le Subftitut
du Procureurs-général certifiera la Chambre dans la quinzaine, &
le Receveur particulier des finances tenus pareillement de certifier ;
la reception qu'il aura faite des mêmes Arrêts & Lettres dans le
délai ci-deffus préfigé. Fait à Nancy en la Chambre du Confeil le
deux Septembre mil fept cent foixante-neuf.

Sïgm f DE,MILLET & THIBAULT DE MONBOIS.
Cdlaiionm , J, Frimont.
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A R R E S T

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,

Qui permet la levée & perception au profil de la Ville de
Nancy, à compter du premier Mars 1769 , jufqiiau 31
Décembre 1776, des droits d'Oâiroisfur les Vins, Bierres ,
Eau-de-vie & autres objets de consommation j par augmen-s
mtion des droits a&uds*

Pu 27 Février17&?»

Extrait des Regîjîres du Confeïl d'État.

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil la délibération tenue par les Officiers municipaux de la Ville de Nancy
le 10 Décembre 1768 , contenant que la fituation a&uelle de fes re
venus ne permet plus d'efpérer qu'elle puiffe fubvenir à l'acquit
tement de fes charges, & au paiement des fommes dont elle, eft
rédevabie envers différens ouvriers & autres créanciers ; que par
l'état de comparaifon qui a été fait defdits revenus avec les charges
annuelles & ordinaires, il en réfuite un défait de fept mille huit
cent cinquante trois livres, au par-de-la de quoi les charges extra
ordinaires auxquelles la Ville eft expofé font encore un objet de
vingt milles livres, en forte qu'elle le trouve, par l'accumulation
exceflive.de ces excédens annuels de dépenfes, redevables actuel
lement d'environ trois cents cinquante mille livres ; que les Offi
ciers municipaux avoient cru trouver quelques reffourcés dans un
emprunt de là femme de cent cinquante mille livres à rentes via
gères s & qu'ils avoient obtenu de faire cet emprunt par arrêt du 31
Décembre 1766; mais que cette autoriiation étoit demeurée fans
effet, à défaut de préteurs, & qu'enfuppôfant qu'il eut eu lieu, ce
fecours auroit été ' çncojre bierr iofiiflifant pour mettre la Ville en

état
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• état de faire face à fes dépenfes ; que dans la pofition critique où 1769

elle le trouve de perdre toute confiance &de caufer la ruine de fes
créanciers, les Officiers municipaux fe voient forcés de recourir à
une augmentation des droits d'Octrois fur les denrées qui peuvent
en fupporter avec le moins d'inconvénient poffible; qu'en conle-
quence Sa'Majefté feroit fuppliée de les autorifer à percevoir, par
augmentation des droits d'Odtrois aduel s & pendant huit années,
a commencer au premier Janvier prochain ; lavoir , un octroi'de
deux deniers par franc fur les Bourgeois réfidens dans les Villes,
Citadelle & Fauxbourgs de Nancy, & de trois, deniers auffi par
franc fur les forains & étrangers qui feront entrer des marchandifes
de drap d'or, d'argent, &c. Se autres portées par les Lettres-pa-
tentes de 1504, confirmées en 1582, & par édit du 29 Janvier 1721,
aux reftridions portées audit édit, au-delà de pareil Oûroi accordé
par lefdites Lettres-patentes & ledit édit : un Odtroi de vingt fols
par chacune mefure de Vin vendue en détail ; de dix fols par cha
cune mefure de Bierre auffi vendue en détail; & de vingt fols par
chacune mefure d'eau-de-vie vendue en gros Se en détail, au-delfus
& au-deffous à proprtion également au-de-là de l'Octroi établi fur
le débit defdites boiffons, en vertu des Lettres-patentes du 6 Août
1715 S arrêt du Confeil du 6 Octobre, même année, 11 Décembre
1756, & 20 Mai 1763 ; & que pendant lefdits huit années, il fera
perçu auffi trente fols par chaque pièce de Vin contenant fept me-
îures, qui entrera dans ladite Ville & fes Fauxbourgs, les autres
pièces à proportion ; les paiemens defquels Octrois feront faits
comme pour ceux fur rentrée des marchandife? & débits de boit
ions , dans les mêmes termes & par les mêmes perfonnes qu'il a été
réglé par les traités & adjudications qui ont été faits les 14 Avril
1764 & 20 Décembre 1767, & celui de trente fous par virli, lors
de l'entrée, à la réferve au vin de cru, à la charge d'en jultifier lors
de ladite entrée, Iefquels nouveaux Octrois, lefdits Officiers mu
nicipaux feront autorifés à adjuger au plus offrant & dernier en-
chériffeurs, fuivant les formalités ordinaires, ou de les faire régir
par des prépofés, fuivant qu'il fera jugé plus avantageux pour les
intérêts de la Ville, comme auffi de faire régir les autres droits qui
lui font concédés au fur & à mefure que les traités qui en ont été
paffées feront expirés, ou que la réfiliation en fera confentie volon
tairement par les adjudicataires. Vû ladite délibération ; enfcmble
l'avis du fieur de Chaumont de la Galaiziere, Intendant & Gom-
Oiiffaire départi en. Lorraine & Barroisj" & Sa Majefté s'étant d'ail--

I me XL N n n



46 6 Ordonnances & Réglemens ie Lorraine s
ïj6q leurs fait rendre compte de la fi tua tion a&uelle de la Ville de Nan

cy 5 relativement à fes revenus, à fes dettes & à fes charges, elle
, auroit reconnu, qu'en accordant la perception & levée de nouveaux

droits qu'elle demande, ce feroit s'expofer au rifque de nuire no»
tablement à la confommation des denrées & au commerce des mar-
chandifes ; donner lieux à des réclamations fondées de la part des
adjudicataires des droits aftucls, & porter une atteinte réelle à la
confiance due aux engagemens qu'ils ont contractés envers la ville,
& qu'il eft bien intéreliant pour elle de maintenir qu'il eft préfé
rable de réduire au tau le plus modique l'augmentation des droits
déjà établis, & pour un tems limite, & que cette augmentation foit
telle qu'elle puiffe avoir lieu fans altérer la nature du droit, ni de
venir nuifible aux intérêts des adjudicataires , ni à la foi due a leurs
engagemens, faufà établir de nouveaux droits fur les denrées qui en
font l'ufceptibles, dont la perception ne foit point onéreuie. A
quoi voulant pourvoir. Ouï le rapport du fieur Maynon d'Invau ,
Confeiller ordinaire & au Confèil royal, Controleur-general des
Finances; Le Roi étant en fon Confeil, ayant aucunement égard

/ à la délibération prife pair les Officiers municipaux de la Ville de
Nancy le 10 Décembre 1768, a ordonné & ordonne, qu'a compter
du premier Mars prochain, il fera levé & perçu au profit de ladite
Ville, jufqu'au 31 Décembre 1776, & par augmentation des droits
actuels -, favoir, trente fols par chaque pièce de vin contenant fept
mefures qui entrera dans ladite Ville de Nancy ou fes Fauxbourgs,
fans diftindion, les autres pièces à proportion , à la i'eule réferve
du vin de cru, à la charge d'en juiTmer à l'entrée. Quatre fols pour
livre en fus des droits qui fe perçoivent actuellement fur le débit
des Vins, Bierres & Eaux-de-vie, & fur l'entrée des marchandifes.
Quinze fols par chaque cent de Planches qui feront tranfportées à
Nancy, foit par terre, foit par eau, pour y être vendues ou em
ployées,, Trois livres par cent de folives fur tous les Bois de cônf-
tru&ion, à leur entrée dans ladite Ville & Fauxbours d'icelle ; à
l'effet de quoi, tous les Bois de conftru&ion, fans exception, fe
ront réduits au cent de folives. Dix fols fur chaque voiture chargée
de bois, foin ou paille, à l'entrée de ladite Ville & Fauxbourgs
d'icelles, & quinze fois fur chaque balle ou ballot de marchandifes.
déchargé à la Douanne, & fix fols feulement par charette de bois,
foin ou paille, tous lefdits droits exigibles feulement au cours de
Lorraine, & furies denrées & marchandifes deftinées pour ladite
Ville de Nancy. Autorife Sa Majefté lefdits'Officiers municipaux
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â adjuger lefdits nouveaux octrois au plus offrant & dernier enché-
riffeur, en obfervant les formalités ordinaires & accoutumées, pour
tout le tems que leur perception eft ordonnée ou partie d'icelui,
ou même à les faire régir & percevoir par des prépofés, fuivant
qu'ils le jugeront plus avantageux pour les intérêts de la Ville j
comme auffî de faire régir également les autres octrois au fur &
mefure de l'expiration des Baux actuels, ou à leur réfiliation con-
fentie volontairement par les Adjudicataires ? & fous les conditions
qui en feront convenues & arrêtées entre eux & lefdits Officiers
municipaux. Veut & entend au furplus Sa Majefté que le produit
defdits nouveaux octrois foit fpécialement affecté & employé par
préférence à l'acquittement des lommes dûes par la Ville & de les
charges extraordinaires 5 & feront fur le préfent arrêt toutes Let
tres néceffaires expédiées. Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Ma
jefté y étant, tenu à Veriailles le vingt-leptieme jour de Février
jy69e

LE DUC DE CHOISEUL.

'9- * •

E Nre'gijlré au Contrôle général des Finances par Nous
Confeiller ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur-général
des Finances. A Verfailles le 21 Mars 1769. MAYNON,

Z? N exécution de l'arrêt de la Cour du ï 3 Mai 1769 , h
préfent arrêt du Confeil d'État a été enrégijlrê au pied de la
minute de celui de la Courpar le Greffier en chefm icellefoujjï-
gné le î 8 dudit mois de Mai 1.7.69.. F. Lacroix„

/?Nrégijlrê au bas, & en exécution de'Varrêt de la Chambre
des Comptes de Lorraine de cejourd'hui 3 aux charges y portées,
A Nancy ce 26 Mai 1769. J. Frimont.
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A R R E S T

DELA

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARRÔIS,

, Concernant les Jeux de kafard.

Du deux Mars 1765?.

VU par la Cour le Requifitoire a Elle préfenté par le Procureur-général de Lorraine & Barrois, contenant que tous les
jeux de halard ont été très-févérement défendus par édit du Duc
LÉOPOLD , du 15 Mars.1719, regiftré en la Cour le deux Mai
de la même année 5 malgré la vigilance du Miniftere public, on ne
ceffe pas de contrevenir à irne loi fi fage & fi précieuie à tous les
Citoyens ; la licence eft portée à un tel excès, qu'outre les jeux qui
font nommément prohibés par cette Ordonnance, il s'en eft intro
duit d'autres , connus fous le nom de Trente.& Quarante, & fous
celui de Vingt-un ; & quoique ces différens jeux foient bien réel
lement compris dans la prohibition de l'édit 5 par la profcription
générale qui s'y trouve de tous jeux de halard , fous quelque nom
ou forme qu'ils puiffent être déguifés ; enforte qu'il n'eft pas permis
de fe faire il lu fion là-deffus ; cependant pour éviter tous fubter-
fuges, & ne laifler aucun doute, aucun prétexte d'éluder la loi,
il importe 5 en ordonnant de nouveau fon exécution & fa publicité,
d'ajouter dans le nombre des jeux de hafard qui y font particuliè
rement délignés, ceux de Trente & Quarante, & de Vingt-un ;
Cette précaution divient d'autant plus intérefiante , que ces jeux
trop multipliés & trop fuivis, ainfi que la rumeur publique Fat<
tefte , font infiniment dangereux ; que non feulement ils donnent
lieu à la ruine des familles & à îa perte de la jeunel»c ? mais qu'ils
peuvent devenir auffi .l'occafion de quantité de vols , de fraudes &
de furprifes , dont il eft efientiel de garantir la fociété.
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, À ces- Causes , il auroit requis qu'il plût à la Cour ordonner"

que l'édit du Duc LÉOPOLD, du 15 Mars 1715?, qui défend les
académies de jeu , & tous jeux de hafard, fera exécuté fuivant fa
Forme Se teneur , à l'effet de quoi il fera imprimé de nouveau ; &
en conféquence du même édit, faire très-expreffes inhibitions &
défenfes à toutes perlonnes, de quelque rang , qualité & condi
tion qu'elles l'oient, de jouer, ni donner à jouer dans leurs mai-
ions de ville ou de campagne, de jour ou de nuit, aucuns des jeux
de hafard mentionnés dans le même édit, ni ceux de Trente &
Quarante, & de Vingt-un , & généralement tous autres jeux de
hafard , fous quelque nom ou forme qu'ils puiffent être déguifés ,
ou qu'ils pourroient être connus par la fuite, à peine de trois mille
francs d'amende, & de confifcation de la maifon où l'on aura joué.
Faire défenfes auffi à tous Caffetiers, Cabaretiers, Traiteurs, Au-
bergiftes & Marchands de vin, des Villes, Fauxbourgs & autres
îieux du reffort de la Cour, de donner à jouer dans leurs mailons
aucuns jeux quels qu'ils puiffent être, permis, ou non, ni de four
nir , ou laiffer fournir des cartes, dez & trictracs , fous peine de
privation du droit d'Enleigne, & de cinq cent francs, d'amende
par chaque contravention, dont le tiers applicable au dénoncia
teur ; Ordonner que l'arrêt qui interviendra , fera lu à l'Audience
de la Cour, regiftré en fes Greffes , affiché dans tous les carrefours
& lieux accoutumés de cette Ville, lu & publié à fon de tambour,
à chacun defdits carrefours, & qu'exemplaires imprimés d'icelui,
enfemble de l'édit du 15 Mars 1715?, feront envoyés dans tous les
Bailliages & autres Sieges reffortiflans à la Cour , pour y être pa
reillement lus, publiés, regiftrés, affichés, fuivis & exécutés ;
enjoindre aux Subftituts fur les lieux , & aux Officiers de Police ,
chacun en ce qui les concerne, de veiller exactement à leur exé
cution en tous points, & aux Subftitus, en particulier, de certi
fier de l'enrégiftrement, lecture, publication & affiche, dans le
mois: Ledit Requifitoire figné MARCOL. Ouï le rapport de M
HARMAND DE BENAMEN1L , Confciller : Tout conlldéré.

LA Cour faifant droit fur le Requifitoire du Procureur-général , ordonne que l'édit du Duc LÉOPOLD , du mois de
Mars 171p , qui défend les académies de jeu , & tous jeux de ha
fard ? fera exécuté fuivant fa forme & teneur , & imprimé de nou
veau , & en conféquence fait très-expreffes inhibitions & défenfes
à toutes perfonnes dç,quelques rang, qualité & condition quelles
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foicnt, de jouer ni donner à jouer dans leurs maifons de ville ou
de campagne , de jour ou de nuit, aucuns des jeux de hafard dé
nommés au même édit, ni ceux de Trente & Quarante , & de Vingt-
un ni aucuns autres jeux de hafard, fous quelque nom & forme
qu'ils puiffent être dcguifés ou connus, foit à préient, foit à l'ave
nir , fous les peines prononcées par le même édit ; fait auffi défenfes
à tous Caffetiers , Cabaretiers, Traiteurs Aubergiftes & Mar
chands de vin, des Villes, Fauxbourgs & autres lieux de Ion reffort,
de donner à jouer dans leurs maifons, aucuns jeux quels qu'ils
puiffent être, de cartes, dez & trictracs, fous peine de privation
de droit d'enfeigne, & de cinq cents francs d'amende, par chaque
contravention, de laquelle amende le tiers fera applicable au dé
nonciateur 5 fans néanmoins que par-là les voyageurs & étrangers
logés dans les Auberges puiffent être empêchés d'y jouer des jeux
permis. Ordonne que le préfent arrêt fera lu à ion Audience pu
blique s regiftré en fes Greffes, affiché dans tous les carrefours &
lieux accoutumés de cette Ville , lu & publié à fon de tambour à
chacun defdits carrefours ; que copies imprimées d'icelui, eniemble
de l'édit du mois de Mars 171^ , feront envoyées dans tous les
Bailliages & Sièges reflbrtiffans à la Cour , pour,y être pareille
ment lus , publiés s affiches ? fuivis & exécutés; enjoint aux Subf-
tituts du Procureur-général & aux Officiers de Police , chacun en
ce qui les concerne, de veiller à leur exécution en tous points ,
avec la plus grande exactitude , de faire toutes les recherches oc
perquifitions à ce néceffaires, & aux Subftituts du Procureur-
général de procéder même par la voie d'information , s'il échet s
pour faire confia ter & punir les contraventions qui pourroient
furvenir, & de certifier la Cour dans le mois, de l'cnrcgiftrement,
îedure , publication & affiche»

Fait à Nancy , en la Chambre du Confeil, le 2 Mars 17^9.
PAU LA COUR. Signe 5 Balthasar,

T, A COUR a donné afie de la leBure <$' publication du
préfent arrêt , oui & ce requérant le Procureur-Général $
ordonne qu'il fera fuivi & exécutéfélonfa forme & teneur*

. Fait à Nancy 3 Audience pubique tenant, cejourd'hui deux
mars mil fepi cent foixâme-neuf.

Signé-, DE VIGNERON,
Et plus bas j BaLTHASAB.*
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ËDIT
Qui défini les Académies de Jeu> & tous Jeux de hafard%

Du 15 Mars 1715?. •

LÉOPOId, par la grâce de Dieu , Duc de Lorraine, MarçhîssDuc de Calabre, Bar, Gueldres, &c. A tous préfens & à ve
nir, falut. Ayant reçu différentes plaintes de l'excès des jeux, du
trouble qu'ils caufent dans les familles , & du défordre prefque
univerfel qu'ils apportent dans toutes les conditions, tant par les
vols & infidélités domeftiques qu'ils donnent lieu de commettre,
que par le fcandale, juremens, tumulte Se querelles, fuite ordinaire
du jeu : A quoi étant de notre Juftice & du bon ordre de pourvoir:
Aces causes,& autres bonnes à ce. Nous mouvantes,'Nous avons

^ fait & faifons très-expreffes inhibitions & défenfes à toutes per-
fonnes, de quelles dignité, rang , qualité Se condition qu'elles
1 oient, de tenir aucune Académie ou affemblée de jeu publique, ni
de fouffrir que dans les maifons à eux appartenantes, il s'y en
tiennent aucunes, à peine de mille francs d'amende.

Défendons pareillement à toutes perfonnes de l'un & de l'autre
fexe, de quelque rang & qualité qu'elles foient, de jouer aux Dez
ni aux jeux appelle le hocca, la baffette, le Lanfquenet, la dupe,
ou autres femblables jeux de hafard, fous quel nom ou forme qu'ils
puiifcnt être déguifés, à peine de trois mille francs d'amende, «Se
de confifcation de la maifon ou on y aura joué.

Défendons encore tous les jeux de blanque, & autres de hafard,
que l'on a accoutumé de jouer aux Foires , marchés, & autres lieux
des Villes où ils fe tiennent publiquement, à peine de cent francs
d'amende, & de confifcation des marchandiies, métiers Se outils
fervant aufdits jeux ; Se en tous les cas fufdits, la moitié de l'amende
appartiendra au Dénonciateur, & l'autre moitié fera appliquée à
l'aumône publique des lieux où on aura tenu lefdits jeux prohibés»

Avons interdi & interdifons toutes aillons pour fait de dettes ,:
provenans d'argent gagné au jeu, & à nos Cours fupérieures, &
Sièges inférieurs, d'en prendre connoiffance.

- Si donnons en mandement à nos, très-chers & féaux les .Préfi-
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dens 5 Confeiliers & gens tenant notre Cour Souveraine de Lor
raine & Barrois, Baillis, Liéutenans-généraux, Prévôts, Chefs Se
Lîeutenans-gcnéraûx de Police, & à tous autres nos Officiers &
Jufticiers qu'il appartiendra, que ces préfentes ils faffent lire, pu
blier & regiftrer, partout où befoin fera, & tout le contenu en
iceîle fuivre & obferver, fans fouffrir qu'il y foit contrevenu di
rectement ni indirectement : Car ainfî Nous plaît, en foi de quoi
Nous avons aux prélentes lignées de notre main, & contrefignees
par l'un de nos Confeillers-Secrétaires d'état, Commandemens &
Finances, fait mettre & appendre notre grand feel. Donne en notre
Ville de Lunéville le 15 Mars 1715?. Signey LÉOPOLD. Et flus
bas9 Par S, A, R, Regi/lrau, Pierrot j^Tau-ange-.*

_____ •' ' •

Lll, publié & regiflré 1 oui ô* ce requérant le .Procureur-
général, pour être gardé, objervé, execute : Ordonne qu a fa
diligence copies d'icelui duement collationnées feront envoyees
dans tous les Bailliages & autres Sièges rejjbrdfjans nuement

à la Cour } pour y être pareillement lues , publiées, gardées,
ohfervées & exécutées félon faforme & teneur. Enjoint aux
SubJBtuts du Procureur-généralfur les lieux d'y tenir la main 3
<& cHen certifier la Cour au mois«

Fait à Nancy 3 l'audience publique tenant , le 2 Mai f 719*
Signé) VaultrîN, •

LETTRES
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LETTRES-PATENTES

Sur une Convention conclue entre le Roi & le Prince Évêque
de Liège 3 pour l'abolition réciproque du Droit d'Aubaine
entre les Sujets de Sa Majejlé & ceux de la Principauté

" de Liège.
• ; .Données à Ycrfaîlles le 22 Mars 1765?»

Regijîré à la Chambre le 6 Mai 1769»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre 9.;à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour <

Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy.» Salut» Notre très-',
cher & bien amé Coufin le Duc de Choifeul d'Amboife, Pair de
France, Miniftre & Secrétaire d'état, & de nos Commandemens
& Finances , ayant le Département des affaires étrangères & de la
guerre, ayant en vertu de nos pouvoirs, conclu, arrêté & fîgné le
é Décembre 1768, avec le fieur d'Heufy, muni des pouvoirs de
notre très-cher 3c bien amé Coufin le Prince-Ëvêque de Liège ,
une convention pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaine
entre nos îujets ôc ceux des états de la principauté de Liège, Nous,
avons ratifié ladite convention par nos lettres du 19 des mêmes
mois & an, defquclles Lettres ? ainfî que de ladite convention, la
teneur enfuit,

LOUIS5 par îa grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,*à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront. Salut, Gommé'
. notre très-cher & bien amé Coufin le Duc de Choifeul-d'Amboife,
Pair de France, Chevalier de nos ordres & de la toifon d'or, Co
lonel général des Suiffes & Grifons, Lieutenant-général de notre
Province de Touraine, Gouverneur & Grand-Bailli d'Haguenau,
du pays des Vôges & de Mirecourt, Grand-Maître & Sur-Inten-
dent-général des Couriers, Poftes & Relais de France , Confeiller
en tous nosConfeils, Miniftre & Secrétaire d'état de nosComman-
demens & Finances, auroit, en vertu du plein-pouvoir que Nous
lui çn avions donné, conclu? arrêté & figné le IIx du prêtent mois

lome XI* ... Oo O;::



4/4- Ordonnances & Régîemens de Lorraine ,
de Décembre», avec le fleur d'Heufy , Conlciller-privé, Chevalier
du St. Empire, & ancien Bourgmeftre de la Ville de Liège, pa
reillement muni de pleins-pouvoirs £ii bonne forme de notre très-
cher Se bien amé Coufîn l'Évêque-Prince de Liège , une conven
tion pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaine entre nos fu-
jei'5 & ceux des états de la principauté de Liège , dont la teneur fuit.

LE Pnnce~Êvêque & les étais de Liège ayant repréfenté auRoi, que les liaifons d'amitié, de parenté, de commerce &
de correfpondance qui fubfiftent entre leurs fujets & ceux de France
fe trouveroient affermis & multipliés, s'il plaifoit à S . M . d'accor
der aux fujets de l'état de Liège l'exemption du droit d'Aubaine,
ainfl qu'Elle a bien voulu l'accorder à d'autres états voifins ; Et
Sa Majefté étant toujours portée à favori fer tout ce qui peut entre
tenir l'union, Fintelligen.ee & le bon voinnage, & Voulant donner
une marque particulière de bienveillance au Prmce-Évêque, Ellè
s'eft déterminée à déférer à la demande qu'il lui en a faite, & à
conftater fes intentions par une convention en forme. En confé-
quence-Sa Majefté a nommé & commis le Duc de Choifeul, Pair
de France, Chevalier de fes ordres, &c. &c. &c, Miniftre & Se
crétaire d'Etat, & de fes commandemens & finances ; & fÉvêque-
Prince & les états de Liège, le Heur d'Heufy, Chevalier du faine
Empire, & ancien Bourgmeftre de la Ville deLiége ; lefquels après
s'être "duement communiqué leurs pouvoirs en bonne forme. &
avoir .conféré entre eux, font convenus des articles fuivans,

Â K r I C i E P R E M 1ER..

I.Î y aura déformais une abolition totale & réciproque du droit
d'Aubaine dans le Royaume de France, d'une part, & les états de
la Principauté de Liège 5 de l'autre, en faveur des fujets refpedifs»
En conféquence il fera permis aufdits fujets qui feront leur réfx-
dence, ou auront établi leur domicile dans les états de l'une ou de
l'autre domination., ou qui ne s'y arrêteront que pour quelque tems,
& viendront à y décéder ,-de léguer ou donner par teftament &
autres difpofitions de derniere volonté , reconnus valables & légi
times, .luiv.ant les loix, ordonnances & ufages des lieux dans lef-
dits aûes auront été paffés , les biens meubles & immeubles qui fe
trouveront:feur appartenir au jour de leur décès.

II. Les fuccemons qui pourront écheoir , fait en France aux
fujets de la principauté de Liège 5 foit dans les états de ladite pria--
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dpauteaux fujets de Sa Majefté, par teftament, donation ou autres
difpofitions, tant ab intefint 5 que de telle autre maniéré que ce foit,
leur feront délivrées librement & fans empêchement, fans que dans
aucuns cas elles puiflent être foumifes au droit d'Aubaine, ni à
aucuns autres droits qu'à ceux qui fe paient par les propres & na
turels fujets de Sa Majefté, & ceux de la principauté de Liège en

. pareil cas ; le tout cependant fans préjudice des droits particuliers
qui pourront être dûs légitimement en vertu de quelque titre, ou
d'une poffelHon immémoriale, à des Seigneurs particuliers & villes
de la domination du Roi, & nommément du droit de détraction
appellé en allemand , abfchujf ou ab&ag, qui fe lève en Allemagne fur
l'exportation des effets, & fur le prix des immeubles provenans
defdites fucceflions ; bien entendu que dans le cas où de la part
defdits Seigneurs particuliers & Villes de la domination de S. M.
on ne voudroit pas fe relâcher de la perception defdits droits en
faveur des fujets de la principauté de Liège, il fera libre au Prince-
Évêque, ou à qui il appartiendra, de percevoir, aufît de fon côté,
les mêmes droits fur les habitans des lieux de la domination de Sa

Majefté, ou lefdits droits auroient été exigés des fujets de la prin~
cipauté cle Liège. -

III. En exécution des articles précédens, les fujets refpectifs,
leurs héritiers légitimes-, <Sc tous autres ayant titres valables pour
exercer leurs droits, leurs Procureurs & Mandataires, Tuteurs ou
Curateurs pourront recueillir les biens & effets généralement quel
conques , fans aucune exception, tant mobiliers qu'immobiliers,
provenans des fucceflions ouvertes en leur faveur dans les états de
l'une ou dë l'autre domination, foit par teftament ou autres dif
pofitions, foit ab inteftât, tranfporter les biens & effets mobiliers ,
où ils jugeront à propos, régir & faire valoir les immeubles, ou en
difpôfer par vente ou autrement, en retirer & tranfporter le prix
qui en proviendra où ils jugeront à propos, fans aucune difficulté
ou empêchement, en donnant toutes décharges valables, & jufti-
fiant feulement de leurs titres & qualités; bien entendu que dans
tous ces cas ils feront tenus aux mêmes loix , formalités & droits
aufquels les propres & naturels fujets de Sa Majefté, & ceux de la
principauté de Liège font fournis dans les états & provinces où les
lucceffîons auront été ouvertes.

IV. La préfente convention fortira fon plein & entier effet du
jour de fa fignature; elle fera ratifiée par Sa Majefté & par lePrincc-
Évcque de Liège, & enrégiftrée dans toutes les Cours & Tribu-
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^769 naux refpe&ifs, & toutes lettres oéceffaires feront expédiées à cet

effet. En foi de quoi Nous Miniftres fouffignés, en vertu de nos
pleins-pouvoirs l'avons fignée & y avons appofé le cachet'de nos-
Armes, Fait à Verfailles le 6 Décembre 1768, -

. -{1,. S.) . Signé $ Le Duc de Çhgiseul*. .--

(L. S.) Signé, 1. d'Heitsy,

1\J Ous, ayant agréable ladite Convention, en tous & chacun
les points qui y font déclarés & contenus, avons icelle, tant

pour nous que pour nos héritiers & facceffeurs , acceptée , approuvée
r& ratifiée ; & par ces préfentes fignées de notre main ? acceptons9
-approuvons & ratifions , & le tout promettons en foi & parole de
Roi, garder & obferver inviolablemént, fans jamais aller ni venir
au contraire s diredement ni indirectement , en quelque maniéré
& fous quelque prétexte que ce puiffe être, En témoin de quoi
Nous ayons fait mettre notre feel à cefdites préfentes <,

Donné à Verfailles le dix-neuvieme jour du mois de Décembre .»
l'an de grâce mil fept cent foixante-huit , & de notre regne Ife
cinquante-quatrieme. - - '

Signt\ LOUIS». .

" , . Etflus bas, Par le Roi, Cwoiseue , Duc de. Praslin» Et- fcells*
, du grand fceau de cire jaune,

ETvoulant affurer-de plus en plus l'exacte obfervation de laditeconvention, & remplir à cet égard les. engageniens que Nous
> .en avons pris. A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis

de. notre Confeil &'de notre certaine fdence» pleine puiffance &
autorité royale , Nousvous mandons & ordonnons- par -ces préfen?-
tes fignées de notre main? voulons & Nous plaît que cefdites pré-
fentes , enfemble ladite convention & nos lettres de ratification y
inférées, vous ayiez à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelîes garder, obferver & exécuter félon leur forme & teneur,,
celîant & faifant ceffer tous troubles ,& empêchemens-contraires»,
& nonobstant tous édits ordonnances, déclarations, arrêts,V.ré-
glemens, lettres, ftatuts, coutumes & ufages à ce contraires 5 au£»
quels Nous avons ex-preffément dérogé & dérogeons par cefdites:
prélentes 5-pour ce regard.'-- feulement 9;,& fans tirer à conféquericei.
Car tel eft notre plaifir», .. ; -
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Donné à Verfailles le vingt-deuxieme jour du mois de Mars,

l'an de grâce mil fept cent foixante-neuf, & de notre Régne le
cinquante-quatrieme.

Signe, LOUIS,

Par le Rei, Le Duc de Choiseul»

XJes s publiées & regijlrées , oui > ce requérant le Procu
reur-général du Roi 9 pour être exécutées jelon leurforme &
teneur, & copies collaùonnées envoyées aux Bailliages &
autres Sièges du rejjort de la Cour } pour y être lues 3 publiées
& regijlrées ; Enjoint aux Suhjlituts du Procureur-général
du Roi d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans le
mois , fuivant Varrêté duJix du préjent mois de Mai.

A Nancy, Audience publique tenant, le huitième jour
dudit mois de Mai milfept cent foixante-neuf.

Signe, F. Lacroix,

LETTRES-PATENTES

Sur une Convention conclue entre le ROI &;lt PRINCE-

EVEQJJE DE SPIRE 5 pour i3abolition réciproque dm
droit $Aubaine entre les fujets de Sa MajeJlé & ceux d&
la Principauté & Évêché de Spire.

Données a Yerfailles le 22 Mars

Regiftré à la Chambre le 6 mai 6 <)-«

LOUIS , par la- grâce de Dieu? Roi de France & de Navarreà nos amés & féaux les Gens-tenant notre Cour Souveraine

«le Lorraine & Barrois à NancySalut. Notre amé & féal le fieur
île Blair de Boifemont y Confeiller en notre Confeil d'Étaty.In»-
îeadant & Commi.ffaire départi, pour l'exécution de nos. ordres eis
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notre province d'Alface, ayant, en vertu de nos pouvoirs, con
clu , arrêté & figné le 16 Août 1768 , avec le fieur Baron de Bérol-
dingen, muni des pleins-pouvoirs de notre très-cher & bien amé
Coulin le Prince Evêque de Spire, une convention pour l'abolition
réciproque du droit d'aubaine entre nos iujets & ceux des États ,
Bailliages & dépendances de la Principauté & Évêché de Spire ,
Nous avons ratifié ladite convention par nos lettres du vingt-trois
des mêmes mois ôc an , delquelles lettres, ainfi que de ladite
convention , la teneur enfuit. '

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Com
me notre amé & féal le fieur de Blair de B»ifemont, notre Con
seiller d'État & Commifiaire départi dans notre province d'Alface,
auroit, en vertu des pouvoirs que Nous lui en aurions donné,
conclu, arrêté & figné le feize du préfent mois, avec le fieur Baron
de Béroldingen , pareillement muni des pouvoirs de notre très-
cher & bien amé Cou fin le Cardinal de Hutten , Évêque & Prince
de Spire, une convention pour l'abolition réciproque du droit
d'aubaine entre nos fujets & ceux des États , Bailliages & dépen
dances de la Principauté ôc Évêché de Spire , de laquelle conven
tion la teneur fuie. "

S On Éminence le Cardinal de Hutten, Évêque & Prince deSpire 5 ayant fait connoitre au Roi le defîr.qu'il auroit que les
liaifons de parenté, voilînage , commerce & bonne correfpon-
dance qui font " entre leurs fujets refpe&ifs , fuffent affermies &
augmentées par l'exemption réciproque du droit d'aubaine dans
leurs États ; & Sa Majefté très-chrétienne s'étant trouvée animée
du même efprit, le Roi <5c fon Éminence le Cardinal Prince &
Évêque de Spire , pour affurer à leurs fujets l'effet de leurs bonnes
intentions, ont réfolu de les conftater par une convention formelle
entre eux ; en conféquence, Sa Majefté a nommé & commis le fieur
de Blair de Boifemont, Confeiller d'État, & Intendant de Juftice,
Police & Finances en Al face, & fon Éminence, le fieur Baron
Jofeph de Béroldingen, Grand-Chanoine de la Cathédrale, Ôc
Prévôt de l'infigne Collégiale de faint Guidon dans la ville de
Spire, lefquels, après s'être communiqués leurs pleins-pouvoirs,
& avoir difeuté entre eux la maticre 9 font convenus des articles
dont la teneur s'enfuit.
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Article premier. > l7^9

. Il y aura déformais une abolition totale & réciproque du droit
'd'aubaine dans îa province d'Alface & autres provinces du Royaume
de France d'ufi'e part, & dans tous les États , Bailliages & dépen
dance delà Principauté & Évêché de Spire , fitués en Empire d'autre
part ? en faveur des fujets refpeclifs defdits Royaumes & États. En
conséquence, il fera permis auxdits fujets qui feront leur rcfidence,
ou auront établi leur domicile dans les États de l'une ou de l'autre
Domination, ou qui ne s'y arrêteront que pour quelque temps9
& viendront à y décéder, de léguer ou donnefpar teAament &
autres difpofitions de derniere volonté , reconnus valables & légi
times , fuivant les loix, ordonnances & ufages des lieux dans
lefquels lefdits actes auront été palTés, les biens meubles & immeu
bles qui fe trouveront leur appartenir au jour de leur décès.

, H. Les fucceffions qui pourront écheoir , foit en France, aux
fujets des États, Bailliages & dépendances de la Principauté &
Évêché de Spire, fous la Souveraineté de l'Empire , foit dans ces
mêmes États, Bailliages & dépendances, aux fujets de Sa Majefté,
par teftament, donation ou autres difpofitions, tant ab intefiat 9
que de telle autre maniéré que ce foit, leur feront délivrées libre
ment & fans empêchement, fans que dans aucun cas elles puiffent
être foumifes au droit d'aubaine , ni à aucuns autres droits qu'à
ceux qui fe payent par les propres & naturels fujets de Sa Majefté ,
& des États , Bailliages & dépendances de TÉvêché de Spire en
Allemagne, en pareil cas 5 le tout cependant fans préjudice des
droits particuliers qui pourront être dûs légitimement en vertu de
quelques titres, ou d'une poffeffion immémoriale, à des Seigneurs
particuliers & Villes de la province d'Alface , ou autres de la Do
mination du Roi, & nommément du droit de détra&ion, appelle
en allemand Abfihujf ou Abzug, qui fe lève dans les États de
l'Évêché de Spire , fur l'exportation des effets , & fur le prix de;
immeubles provenans defdites fucceffions, bien entendu que les
fujets de l'Evêché de Spire qui recueilleront des fucceffions en
France, payeront l'équivalent -du droit de détra&ion, foit au
domaine de Sa Majefté , foit 'aux Seigneurs, Villes ou aux autres.
auxquels il appartiendra de droit, & qu'à tous égards la récipro
cité la plus exafte fera obfervée entre les fujets relpectifs.

III. En exécution des articles précédens , les fujets refpe&ifs ,
leurs héritiers légitimes, ou tous autres ayant titres valables pour -
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exercer leurs droits, leurs Procureurs ou Mandataires, Tuteurs
ou Curateurs, pourront recueillir leurs biens & effets généralement
quelconques , fans aucune exception, tant mobiliers qu'immobi
liers , provenans des fucceflions ouvertes en leur faveur dans les
États de l'une & l'autre Domination , foit par teftament ou autres
difpofitions valables, foit ab intcftat, tranfporter les biens & effets
mobiliers où ils jugeront à propos, régir & faire valoir les immeu
bles 5 ou en difpofer par vente ou autrement, en retirer ou tranf
porter le prix qui en proviendra fans aucune difficulté ou empê
chement , en donnant toutes décharges valables , & juftifiant feu
lement de leurs titres & qualités ; bien entendu que dans tous ces
cas ils feront tenus aux mêmes loix , formalités & droits auxquels
les propres & naturels fujets de Sa Majefté , & ceux de la Princi
pauté & Évêché de Spire en Allemagne font fournis dans les États
ou Provinces où les fucceflions auront été ouvertes.

IV. La préfente convention fortira fon plein & entier effet du
jour de fa fignature, & fera ratifiée par Sa Majefté & Son Éminence
le Cardinal de Hutten, comme Évêque & Prince de Spire, & enré-
giftrée dans les Cours & Tribunaux refpectifs, & toutes lettres
néceflaires feront expédiées à cet effet. En foi de quoi Nous fouf-
fignés, en vertu de nos pleins-pouvoirs, avons figné ladite con
vention , & y avons appofé le cachet de nos armes.

Fait à Strasbourg le feize Août mil iept cent foixante-huit,

(L. S.) Signé % De Blair.
(L,S.) Signéy De, Béroldingen.

NOus , ayant agréable la fufdite convention, l'avons, tantpour Nous s que pour nos Héritiers & Succefleurs, acceptée,
approuvée , ratifiée & confirmée ; & par ces préfentes fignées de
notre main, l'acceptons, approuvons, ratifions & confirmons,
promettons en foi & parole de Roi, de l'oblerver inviolablement,
fans jamais aller ni venir au contraire, directement, ni indirecte
ment, en quelque forte & maniéré que ce foit. En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre fcel à ces préfentes.

Donné à Compiégne le vingt-troifieme jour du mois d'Août,
l'an de grâce mil iept cent foixante-huit, & de notre Régne le
cinquante-troifieme. .

Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi , Le Duc de Choiseul,
Et fcellé du grand fceau de cire jaune9

. ' Et
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«•

ET voulant afîurer de plus en plus l'exacte obferVâtion de laditeconvention^ & remplir à cet égard les engagemens que Nous
en avons pris. *

À ces Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Conleil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale , Nous vous mandons & ordonnons par ces préfentes fignées
de notre main, Youîons & Nous plaît que cefdites préfentes, en-*
femble ladite convention Ôc nos lettres de ratification y inférées ,
vous ayiez à faire lire, publier & enrégiftrer, & le contenu en icelles
garder , obferver & exécuter félon leur forme & teneur ; ceiTant
3c faifant ceffer tous troubles & empêchemens contraires, & non-
obftant tous édits, ordonnances, déclarations, arrêts, réglemens,
lettres, ftatuts ? coutumes & ufages à ce contraires, auxquels Nous
avons expreffement dérogé ôc dérogeons par cefdites préfentes ,
pour ce regard feulement y & fans tirer à conféquence. Car tel éft
notre plaifir»

Donne à Verfailies le vingt-deuxieme jour de Mars, l'an dé
grâce mil fept cent foixante-neuf, & de notre Régne le cinquante*

quatrième,.: . v.. . -.. '-..v
' $igné9, LOUIS.

- Bar le Roi, Le Duc -de ChoiseujlV

L-tfes, publiées , regijîrées, oui, ce requérant le Procureur*
général du Roi , pour être exécutéesJelon leur forme & teneurs
& copies collationnées, envoyées aux Bailliages & autres Sièges
du reffort de la Cour , poury être lues, publiées & regijîrées ;
Enjoint aux Subjlituts du Procureur-général du Roi d'y tenir,
la main, & d'en certifia la Cour dans le mois jjîiivant l'arrêté
dufix du préfent mois de mat

A . Nancy, Audience publique tenant, le huitième jour
dudit mois de mai milJepi cent Joixante-neuf*

' Signéf ' 'F,";Lacroïx, v-

Tom. XI.
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; LETTRES-PATENTES.-:
Sur une Convention conclue entre* le ROI & PÉLECTEUR
..... DE COLOGNE > pour Vabolition réciproque dm droit
,5, d'aubaine entre lesjujets de Sa Majejlé &: ceufà des :Étàîi
- ie ¥Archevêque de Cologne, -

" ' . Données à Vërfailles le 22; Mars fj6$*

'RegiflréesàlaCkamErele 6 'mai; '-1769,.

LOUIS # par la grâce de Dieu , R oi de France Se de Navarre *à nos amés & Féaux les Gens tenant notre Coût Souveraine

de Lorraine &Barrofe à NancY ?.Salut, Notre amé & féal le fieur
dé Blair de Boifemont 5 Gonfeiller en notre Confeil d'État, In4
tendant Se Commiffaire départi pour l'exécution de nos ordres eri
notre province d'Alface 3 ayant, en vertu de nos pouvoirs, con
clu , arrêté & iigné le 6 Octobre 1768* avec le leur Comte de
Manderfcheidz-Blanckenheim, muni des pouvoirs de notre très-
cher ôc bien amc Çoufin FÉlecteur de Gologne % une convention;
pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine entre nos fujets <Se
ceux des États de l'Archevêché de Cologne, Nous avons ratifié
ladite convention par nos lettres du douze des mêmes mois & ans;
defquelles lettresainfî que de ladite convention , la teneur luit»

TF OUÏS ? par la. grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre %
,1 jà tous ceux qui ces préfentes Lettres verront.,. Salut. Comme
notre bien amé & féal le fieur de Blair de Boifemont «, notre Con-

feiljer- d'État & Commiflaire départi dans notre province d'Alface^,
àuroit, en vertu du pouvoir que Nous lui en avions donné % arrêté «s,s
conclu & ligné avec le fieur Comte de Manderfcheidz-Bîancken-?
heim , Chanoine-Capitulaire de l'Églife Métropolitaine de Co
logne & de celle de Strafbourg ? pareillement muni des pouvoirs,
de notre'très^cher & bien amé (Coufîn l'Élefteur de Cologne , une
convention pour l'abolition réciproque du droit d'aubaine en fa
veur des fujets relpcctifs des provinces de notre Royaume 3 & de
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ceux des États de l'Archevêché de Cologne ? de laquelle conven
tion la teneur s'enfuit.

Y 'Éledeur de Cologne ayant fait témoigner au Roi, qu'en
•j " j, confidération des liaifons de commerce &, de correspondance
que les deux dernieres guerres ont formées entre la France & les
Etats de fon Éleeïorat s il feroit à defirer que ces liaifons fuffent
affermies & augmentées par l'exemption réciproque du droit d'au
baine en faveur des fujets refpedifs des deux États ; & le Roi ayant
bien voulu entrer dans les vues dë fon Alteïfe Électorale , il a été
jugé convenable de faire à ce fujet une convention en forme. En
-conféquence, Sa Majefté a nommé & commis le fleur de Blair dé
Boifemont, Confeiller d'État & Intendant de Juftice, Police &
Finances en Alface ; & fon AltefTe Électorale le fleilr Comte dé
Manderfcheidz-Blanckenheim, Chanoine-Capitulaire de l'Églife
Métropolitaine de Cologne & de celle de Straibourg, lefquels,
après s'être Communiqués leurs pleins-pouvoirs 5 & avoir difcuté
èntre eux la matière, font convenus des articles fuivans,

AlTICLE PlEIIiR, :

Il y aura déformais une abolition totale & réciproque du droit
d'aubaine entre lè Royaume de France d'une part, & les États de
l'Archevêché de Cologne de l'autre«, en faveur des lujets refpectifs.
En conféquence , il fera permis auxdits fujets qui feront leur réli-
dence j ou auront établi leur domicile dans les Etats de l'une ou de
l'autre Domination ? ou qui ne s'y arrêteront que pour quelque
temps , ôç viendront -â y décéder , de léguer où donner par tefta-
ment & autres difpofitions de derniere volonté, reconnues vala
bles & légitimes, fuivant les loix , ordonnances & ufages des
lieux dans lefquels lefdits affces auront été paffés j les biens meu
bles & immeubles qui fe trouveront, leur appartenir au jour de
leur décès. '

- II. Les fucceffions qui pourront écheoir j fciten France aux
fujets de l'Archevêché de Cologne, foit dans les États dudit
Archevêché aux fujets de Sa Majefté , par teftament s donation
ou autres difpofitions , tant ab intefiat 9 que de telle autre naaniere
que ce foit, leur feront délivrées librement & fans empêchement,
fans que dans aucun cas elles puiiTent être foumifes au droit d'au
baine ,• ni à aucuns autres droits , qu'à ceux qui fe payent par les
"propres & naturels fujets dé Sa Majefté/j, ceux de l'Archevêché
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ty6$ de Cologne en pareil cas ; le tout cependant.fans préjudice des
droits particuliers qui pourront être dûs légitimement en vertu
de quelque titre , Ou d'une poffefTion immémoriale, à des Sei
gneurs particuliers & Villes de la Domination du Roi, & nommé
ment du droit de détraction, appelle en Allemand Abfchuff ou
Abzng ? qui fe lève en Allemrgne fur l'exportation des effets *' Se
fur le prix des immeubles provenans defdites fucceffions ; bien
entendu que dans le cas où de la part defdits Seigneurs particuliers
& Villes de la Domination de Sa Majefté 5 on ne voudroit pas fe

: relâcher de la perception defdits droits en faveur des fujets. dê
s l'Archevêché de Cologne 5 il fera libre à l'Électeur , ou à qui il

appartiendra , de percevoir auffi de ion côté les mêmes droits ;fur
les habitans des lieux de la Domination de Sa Majefté , où lefdits
droits auroient été exigés des fujets de l'Archevêché de Cologne.

III. En exécution des articles précédens ? les fujets refpeétifs.»
leurs héritiers légitimes j & tous autres ayant titres valables pour
-exercer leurs droits , leurs Procureurs ou Mandataires , Tuteurs
ou Curateurs * pourront recueillir les biens & effets généraleaçns
quelconques, fans aucune exception, tant mobiliers qu'immobi
liers s provenans des fucceffions ouvertes en leur faveur dans les
États de l'une ou l'autre Domination ? foit par teftament ou autres
difpofîtions, foit ah inteftut, tranfporter les biens & effets" mobi
liers où ils jugeront à propos s régir ou faire valoir les immeubles 5,
ou en difpofer par vente ou autrement, en retirer & tranfpqrteœ
îe prix qui en proviendra où ils jugeront a propos , fans aucune
difficulté ou empêchement, en donnant toutes décharges valabless
,& juftifiant feulement de leurs titres & qualités- ; bien entendu que
dans tous ces cas ils feront tenus aux mêmes loix y formalités &
droits auxquels les propre& &naturels fujets de Sa Majefté 5 & ceux,
.de l'Archevêché de Cologne font fournis dans les Etats & Pr-o»;
vinces où les fuccelfrons auront été ouvertes». ^ ' *

IV. La préfente convention fortira fon plein & entier effet dit
jour de fa fîgnature ; elle fera ratifiée par Sa Majefté fon Alteffe
Éleâorale 5 & enrégiftrée dans les Cours & Tribunaux refpeiifs
& toutes, lettres néceffaires feront expédiées à cet effet. En foi de
quoi, Nous ? Miniftres fouffignés 5 en vertu de nos pleins-pouvoirs 3
l'avons fignée & -y avons appofé le cachet de nos armes* Fais à
Stralbourg le 6 Octobre 1768^ f -

• ,(L,.S„.) Signé , De.
(L,;S.) Signe t _JoS!.PHyCOMTE DE. MÀNDERSCHglDZ;* V
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NOus 5 ayant agréable la fyfdite convention, en- tous & chacun l7^9les points qui y font contenus & déclarés, ayons icelle ? tant
pour nous que pour nos héritiers Se fucceffeurs, acceptée, approuvée^
ratifiée & confirmée ; & par ces préfentes lignées de, notre main,

, l'acceptons, approuvons, ratifions & confirmons ? & le tout,pro
mettons en foi Se parole de Roi, garder & obferver inviolable-
ment, fans jamais aller ni vehfr au contraire , directement 3 ni
indirectement, en quelque forme & maniéré que ce foit, En témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes,,
- Donné à Fontainebleau le jdouzieme jour du mois d'O&obre,
fan de grâce "mil fept cent foixanterhuit 3 & de notre, Régne le
cinquante-quatrieme, : -; ^

- •. " / ; . : Signe, LOUIS. . .

Et plus pàr le Roi. Le Duc de ;Choiseul. Et fceîlé du
'• jgtand fceau de cire jaùne» r ; ; .,:r:.........., . .

ETvoulant affurer de plus en plus l'exacte obfervation de laditeconvention , Se remplir à cet égard les erigagemeûs que Nous
en avons pris, A ces Causes & autres à ce Nous mouvant, de
l'avis de notre Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puif-
fance & autorité royale , Nous vous mandons & ordonnons par
ces préfentes lignées de notre main, voulons & Nous plaît que
cefdites préfentes , enfemble ladite convention & nos lettres de
ratification y inférées s vous ayiez à faire lire 5;publier & regiftrery, :
& le Contenu en icelles garder , obferver & exécuter félon leur
forme & teneur ; ceffant Se Faifant ceffer tous troubles & empêche-
mens contraires s & nonobftant tous édits, ordonnances , décla-
îations , arrêts, ;réglemenslettres, ftatuts , coutumes & ufages
à ce contraires, auxquels Nous avons expreffément dérogé
dérogeons par cefdites préfentes s pouf ce regard feulement', &
fans tirer à conféquence, Car tel eft notre plaifirv •
- Donné à Verfailles le yingt-deuxieme jour de Mars? Pan de
grâce mil fept cent foixante~neuf? & de notre Régne le cinqparite-*
quatrième* ..

: Signé f LOU'IS».'

Far k R&i 3 L& Duc;, de Choiset*!*



486 Ordonnances & Réglemem de Lorraine s

<t769 :T. .-'y.— '--
/; [7h j publiées &regijîrées, omî, ce requérant le Procureur-

général du Roi, pour être exécutées filon leurfirme te
neur 3 & copies collationnêes envoyées aux Railliages & autres
Sièges -du. tejfhrt de la Cour 3 pour y être luespubliées &
regipréesl j Enjoint aux Subflkuts du Procureur-général. du
Roi d'y tenir la.rn.ain, & i'rn certifier la Cour au mois ,fui-
vont l'arrêté duJix du préfeni mois de Mai*

A Nancy} Audience publique tenant, le huitièmejour dudk
mois de Mai rnil jept cent joixante-neuf.

Signé ? F* Lacroix»

LETTRES-PATENTES

DO ROI,

:Par lefquettes Sa. Majejié ordonne l'exécution dans toute
Tétenéut des Duchés de. Lorraine&Bar-rois , det la déclà-
ration rendue le 26 Juin 17 6 3 , pour éviter lafurprife. dans
la perception des arrérages des rentes viagères.

Données à Verfailles le 16 Avril 17^9» -

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi. de France &de Navarre;à tous ceux qui ces préfeîites.lettres verro-rit , Salut. Mous au
rions rendu le %é Juin 1763 une déclaration pour éviter les fur™
«prifes -dans la perception des arrérages des rentes viagères 3 dont la
teneur fuit, .

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :à tous ceux qui,cés préfentes lettres verront, Salut. La maffe
des rentes viagères & Tontines eft devenue fi confidérable, qu'elle
paroît exiger de notre part plus d'attention & de foin que jamais,
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tànt pour faciliter 2c rendre moins couteufe aux rentiers, la per
ception de leurs arrérages , que pour prévenir & empêcher les
fraudes qui peuvent perpétuer, à notre détriment, des rentes étein
tes.^ cet effet Nous aurions era devoir , non feulement renouvela
1er les difpofîtions des précédens édits & déclarations, mais en»
coreen ordonner de nouvelles capables.de remplir plus efficacement

'ce double objets A ces causes & autres à ce Nous mouvant, dè
l'avis de notre.Confeil, & de notre cartaine fcience, pléine puïf-
fance & autorité royale, Nous avons dit, déclaré, & ordonné3 &
par ces préfentes fignées de notre main, difons , déclarons & or
donnons , Voulons & Nous plaît ce qui fuit. :

. .À. R T 1 C L E . • P.B, E M I E R» i

- A l'avenir, & à commencer du premier Janvier -tous l'es
certificats de vie qui feront fournis par nos rentiers pour recevoir
leurs arrérages , feront fîgnés, autant qu'il fera poffîble, par 'lefdits
rentiers, êc contiendront déclaration exprelle de leurs noms , fur-
noms, âge, domicile & qualité Ou profeffion a£tuelle? & au cas
qu'ils en euffent changé depuis le dernier certificat, il fera fait alors
mention par addition, des changemeils de domicile ou de qualité
defdits rentiers, lefquels feront tenus à cet effet de Ce préfenter en
perfonne à nos Juges, dans l'étendue de notre royaume , & dans
les pays étrangers , à nos Ambaffatieurs, Envoyés ,E éiîdens,Gon--
fuis, ou autres chargés denos affaires,dans tous les'lieux où Nous
ên avons, & en teins de-guerre, aux Prévôts de nos armées, Gom-
miffaires des guerres, & autres ayant fondions de Juges , lefquels-
délivreront, comme par le. paffé , lefdits certificats de vie aux
troupes & autres employés à nos armeées. N'entendons qu'il puiffe
être fuppléé aufdits certificats par aucuns actes paffés devant No
taires, ou de toute autre maniéré que ce foie, qu'autant qu'il ne
fe trouveroit aucune perfonne revêtue du caractere ci-delTus fpéci-
lié dans le lieu , ou à trois lieues de diftance de la réfîdence defdits
rentiers ; en conféquence défendons aux payeurs dé nos rentes
d'admettre des certificats dans une autre forme, à peine de radia
tion dans leurs comptes, des parties qu'ils auroient payées fans;
formalité...

II* Dans le; cas. où nos rentiers réfidens dans: notre; royaume; fè
îrouveroient à une diftance plus éloignée que celle ei-deffus pref-
erite,de nos Juges royaux, Nous permettons-au- premier Juge des
Juftices. des. lieux ci* ils habiter01%, ou. à'foa défaut^. dont alors iJ
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fera fait mention, à celui qui le fuivra immédiatement, de leur dé
livrer lefdits certificats : Pourront pareillement les rentiers étran
gers qui fe trouveront dans le même cas vis-à-vis de nos Ambaffa-
deurs & autres chargés dé nos affaires, fe faire expédier leurs cer
tificats de vie pardevant Notaire ou autres perfonnes publiques,
mais en préfence de deux témoins, qui attelleront connoîtrele ren
tier, lefquels certificats feront légalifés alors par les Juges ordi
naires du lieu, qui déclareront dans quel éloignement le domicile
du rentier fe trouve du domicile ordinaire du Juge royal, fi c'eft
en France, & fi c'eft dans le pays étranger, de la réfidence de nos
Ambaffadeurs, ou autres chargés de nos affaires ; accordons auffi
la même facilité, tant dans notre royaume que dans le Pays étran
ger , à ceux de nos rentiers qui fe trouveroient atteints de maladies
ou d'infirmités affez graves pour ne pouvoir fe tranfporter, mais
audit cas il fera joint à leur certificat de vie, un certificat d'un Mé
decin ou d'un Chirurgien du lieu, ou même du Curé ou du Miniftre,
Ci c'eft en Pays étranger, qui attellera la vérité du fait; lequel cer
tificat pourra être inféré dans l'attçftation de vie, pour éviter d'au
tant la multiplicité des ades, & le tout fera légalité.

III. Pour retirer des deux articles précédens le fruit que Nous
efpérons, enjoignons aux payeurs de nos rentes de faire mention à
l'avenir fur leurs regiftres & dans les comptes qu'ils rendront à la
Chambre, des noms, furnoms, âge, domicile & qualités ci-deflus
exigées des rentiers, & telles qu'elles auront été annoncées par
leurfdits certificats , & d'en faire annuellement la confrontation
avec les nouveaux certificats qui leurs feront fournis. :

IV. Les formalités ci-deflus prelcrites ne pouvant manquer de
faire reconnoître les perfonnes qui pourroient avoir perçu indue-
ment des arrérages de rentes, Nous leur permettons, par grâce
fpéciale,&dans le cours d'un an feulement, pour les mettre à l'abri
des pourfuites extraordinaires aufquelles ils feront expo les, de
rapporter au payeur defdites parties, le montant defdits arrérages, '
fans même qu'ils foient tenus de fe faire connoître, & il leur fera
délivré par ledit payeur un reçu de ladite fomme, fans défigna-
tion de nom, mais fimplement de l'objet, pour fervir à leur dé
charge eh cas qu'ils leroient recherchés , lequel reçu ils feront
enfuite contrôler par le Contrôleur de la partie dudit payeur, &
enrégiftrer fur fon Contrôle ; 'quoi faifant Nous leurs accordons,
par ces préfentes, toute annuité & pardon néceffaire, impofant fur
jCe filence à nos Procureurs-généraux & autres ; mais ledit an paffé

lefdits
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feTdits particuliers feront p.ourfuivis extraordinairement & fuivant
la rigueur des ordonnances, & non feulement lefdites rentes dont
ils auront induement perçu les arrérages feront éteintes & .fùppr'i*'"
raées, à notre profit, mais encore toutes autres rentes qui pour-
roierit être par Nous dues aufdits particuliers 5 & comme lefdites'
pourfuites extraordinaires ne peuvent avoir lieu dans le Pays étran
ger j Nous enjoindrons à nos AmbalJadeurs & autres chargés de
bos affaires , de faire en notre nom toutes dib'gences nëceffaires
auprès des Cours où ils fe trouveront , pour Nous procurer non
feulement la reftitution des arrérages qui auroient été induement:
perçus par les fujetsdefdites Cours, mais pour les faire punir airifî
que le droit des gens & la réciprocité Nous porteroient a le faire
en pareil cas; à l'égard de-êeux qui ont feÇu julqii'ici fous d^aMrè#
noms que leurs nomsvéritables, oit fous de fauffes qualités, VoulonsT
qu'ils les faffent redifier dansJe cours d'uft ân? à partir de la daté-
dés préfentes, paffé lequel terme, tous ceux qui auroient négligé"
de faire faire lefdites rectifications, ou qui, après avoir obtenu des
arrêts de notre Confeil pour lefdites réforrflatiôlis, auroient négte;
ge d'en donner connoiffance à leurs payeurs , & d'en faire faire les:
mentions néceffaires, feront déchus de lapropriété defdîtes i en c

V. Lés payeurs de nos rentes qui, efi conformité du préc^au ù '
article, recevront des rembourfemens d'arrérages induement per-:
eus , feront tenus d'envoyer, fous huitaine, une note certifiée véri
table , au Contrôleur général de nos Finances, & en feront recette;
dans le premier compçe qu'ils préfèntérorit à la Chambre , après
avoir délivré lefdites quittances ? & lefdits fonds par eux reçus'
feront par eux reportés au tréfor royal dans le mois de Juillet lui-
vant, pour la quittance qu'ils eil recevront leur être allouée dans
leur compte à la décharge de ladite recette, )

VI. Voulant diminuer autant qu'il eft poffible les frais de nos
rentiers dans la perception dé leurs rentes, n'entendons que nos
Juges, & autres autorifés parles articles I. & II. de la préfence
déclaration, à leur délivrer des certificats de vie, puiffent prendre
un plus fort droit que de dix fols par chacun deidits certificats,
outre le coût du papier, encore que lefdits certificats fulTent pour
plufieurs perfonnes à la fois, & fans qu'il puiffe leur être alloué au
cun droit de Greffier ou de fceau; il ne fera pris pareillement que
le même droit pour chaque légalifation, lors même qu'elle feroit
pour plufieurs a&es à la fuite des uns & des autres» A l'égard des
extraits baptiftaires, de mariages, mortuaires, ou de profeffion,

Terne XI. _ Q q q '
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qui fe délivrent pa*r les Cures , Vîcaires;,.ow autres dépolitaires és?"
: regiftres, défendons qu'il foit pris plus de dix fois, compris le pa
pier j Se quant aux Notaires de Paris , Nous avons fixé par les- pré
fentes leur droit de quittance à fix fols pour les quittances purement
•Viagères $ huit fols pour celles de T;ontinès, d'ufte feule âdion ^
douze fols pour •celles qui en contiennent pkfiêurs 3 trente fous
gour celles qui excéderont lé nombre de vingt/ ;vv..

VII. Renouvelions:-&confirmoiis^ en tant;qtiecfe,:befôifi^ sosi
jprécédens édits & déclarations concernant la perception des réntes,
viagères, & notamment notre déclaration dê 172^,en ce qui n'y
cil point dérogé par ces préfentes ; en : conféquence invitons de
aouveaujnosAœfea&rdeufôi nos Juges & autres, qui , aux ternes
denotre préfente déclaration,, pourront délivrer les certificats: de
vie , ou légalifations s les Notaires de n.otre bonne Ville de Paris-, fe
les payeurs de nos rentes , de veiller 5 chacun en ce qui pourra les
concerner , à l'entiere exécution des; préfentes, enjoignant expref-
fément aux derniers, de demander toutes les pièces qu'ils croiront
néceffaires pour établir l'identité des/entiers & leurs vraies :qua"
Ikés; & en cas de conteftation à ce® égard entre les payeurs & lef~
dits rentiers , ils fe pourvoiront devant nos Prévôts des Marchands.
& échevins de notre bonne Ville de Paris, qui jugeront fommaire-
ment& fans frais , fauf l'appel en nos Cours de Parlement. Si'don-'
110ns en mandement à nos araês & féaux Conf. les gens tenaas notre.
Cour de Parlem. & Chambre des Comptes à Paris, que ces préfentes
ils aient à faire lire, publier &.regiârer, & le contenu en icellës gar»
der obferver & exécuter félon leur forme & teneur nonobftant tous
édits , déclarations, arrêts, réglemens , & àutres chofes à ce con
traires ,-aufqaels Nous avons dérogé & dérogeons par ces pré-
fentes, aux copies defquelles colfetiotinées par l'un de nos a®és &
féaux Confêillers-Secrétaires ,. voulons que foi foit ajoutée comme
à l'original; Car tel eft notre plaifir. En témoin de-quoi Nous avons:
fait mettre notre fcel.à cefdites préfentes, Donné à1 Verfailles. le.
vingt-fîxieme jour de J'ui-n j fan- de- grace: tfB3, & de notre régne
le qyarante-hwtieme, .

Siffé7. LOUIS. Et-plus bas., ; Bar le' Roi, Fhely pia u x»
V» é».Confiil j. Bsrtîn-, Et fcellé du grand feeau de cire jaune»
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"11 li Àis comme cette Loi n'eft pomt connue dans nos Duchés de
IVI Lorraine & Barrois , & qu'il eft effenciel que fes difpoiîtionsy
foient obfervées ; A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de
l'avis de notre Confeil, & de notre certaine fcîènce, pleine puif-

, lance & autorité royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, ôc
par ces préfentes fignées de notre main, difons, déclarons, & or
donnons que notre déclaration ci-deffus mnfcrite fera exécutée de
point en point, dans toute l'étendue de nefdks Duç&és de toi-
raine & Barrois. ,/

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine .& Barrois à Nancy , que ces
préfentes & la fufdite déclaration ils aient à faire lire, publier &
regiftrer, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter fé
lon leur forme & teneur, nonobftant toutes dxofes à ce contraires
auxquelles Nous avons dérogé & dérogeons par ces préfentes , aux
copies defquelîes collationnées par l'un de nos amés & féaux Gon-
feillers-Seçrétaires, voulons que foi foit ajoutée comme à l'origi
nal. Cartel eft notre plaifîr. En témoin de: quoi Nous avons fait
mettre notre fcel à cefdites préfentes i •

Donné à Verfailles le feizieme jour d'Avril, l'an de grace i76*03
êc de notre régne le cinquante-quatrieme.

Signér L O U I S*

Far le Rm. Le'Duc^- de. Cbdiseul®, \

: Vu m ConfiiU M;aynon9 ,

Tj Ues 3 publiées & regiflrées, oui ce requérant te Procureur-*
général du Roi, pour êtrefuivies & exécutéesfélon leurforme
& teneur j & copies collationnées envoyées aux Bailliages &
autres Sièges du rejfort de la Cour, pour y être lues, publiées
& regijlrées ; Enjoint auxfubjlitms du Procureur-général du
Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois,

A Nancy 3, Audience publique tenant, ; h trente Juin mil
fept cent foixante-neuf - :

Sigtïé9 F, Lacroix..

Tome XL Q qq 2
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EXTRAIT

DES REGISTRES DU GREFFE

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

LÂ Cour enjoint à tous Huîffiers & Sergens de fon reiTortlorfqu'ils feront requis, de figner fur le champ des enquêtes»
& autres acles ? & d'exprimer l'heure 9 de n'apporter aucun retard
à la lignification defdites enquêtes & autres a&es ? & de n'en inférer
l'heure 5 tant dans les exploits originaux que dans les copies
qu'au moment qu'ils délivreront leldites copies $ le tout à telle,
peine que de droit & de tout dépens 9 dommages & intérêts des
parties. Ordonne que le préfent règlement fera lu & publié à la,
premiere Audience de la Cour, imprimé par extrait, affiché
envoyé! la diligence du Procureur-général dans tous les Bailliages»
Se Sièges du reffort de la Cour, pour y être pareillement lu, publié:
& affiché, regiftré ës Greffes defdïts Sièges, fuivi& exécuté fuivant
fa forme & teneur Enjoint aux Subftituts du Procureur-général
furies lieux, d'y tenir la main Se d'en certifier la Cour au mois*

Fait à Nancy s en ladite Cour Souveraine 5. ledit jour dix - fegfe
Avril mil fept cent foixante-neuf».

Du 17 Avril

JL tT, puEM ' &' regïjM\ emfuf ce te Procureur-général ëm
Roi r pour êmfuivi & exécutéfélonfafirme &- teneur.

A Nansft Atdknœ publique- tenant, eejourikui ^treize

PAR U COUR.

Signév Balthasaiw

Juillet mil fept centfoixanu-neuf*

Signè\ F». Lacroix»;-



du régne de Sa Majejlê Louis XV. 49^

DECLARATIO

Dll ROI,

Sur la perception des droits que Sa Majejlé a ordonné être
payés à la caïjfe des amortiffemens établis dans la ville

- de-;.Paris,' „
Bu 1©;Avril 17%»

Regîjlré,feulement à la Chambre,

LOUïS> par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre g,à tous ceux qui ces préfentes lettres verront f Salut. Le defîr
que Nous avons toujours eu de parvenir à la libération des dettes
de notre État, en y deftinant un fond certain , fans furcharger
nos peuples ? Nous a déterminé à ordonner entre autres chofes s
qu'à compter du premier Janvier 1765 il feroit prélevé & retenu
un dixieme fur les arrérages & intérêts de diffentes rentes par
Noî|s dues s & dediverfes parties employées dans nos États j que'
dans différens cas de mutation il feroit payé , foit par des acqué
reurs ou par les héritiers , un droit fixé à une année de revenu des;
rentes & objets qUe Nous n'aurions ms affujettis-au dixieme ? &
que ceux auxquels la faculté de vendre & d'aliéner leurs rentes
étoit interdite par les ordonnances ?!feroient tenus à payer annuel
lement j. à compter du même jour premier Janvier 1765;,' le- quin
zième du montant des arrérages de celles de leurs rentes qui ne fc
trouveroient pas affujetties au dixieme ; Nous avons établi 5 en
notre bonne ville de Paris 9 une caifle d'amortiffement pour rece
voir ces difîérens droits , <8c exécuter les fembouxfemens,dont ils dé
voient former le fonds, La perception des droits par nous ordonnés;
a été faite-s & les rembourfemens ont été effectués , & voulant taire
connaîtrenosintentioâs, relativement aux foins que les compta^-
feles- doivent continuer d'apporter à la perception defdics droits^

K ces. Causes. & autres.3, à ce Nous mouvantde l'avis; ée
notre Gonfeil&•' de notre certaine fcience y pleine puiffance- &
autôii-tê loyale Nous awrn.# % déclaré &ordonaé> & par. ces
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préfentes lignées de notre main ? difons ? déclarons &' Qidom-*-
nons, vouions & Nous plaît ce qui fuit.

\ ' À K. T I CLE P R E M I E, R>

Il fera payé à la caifle des amortiflemens à l'avenir, comme il l'a
été par le paffé, à compter du premier Janvier mil fept cent foixante-
cinq, fur les contrats & rentes a(lignées fur nos tailles & fur nos
autres revenus , & conftituées en exécution d'édits antérieurs au
dernier Décembre -1757 ? un droit de mutation lors de chaque
changement de propriété par fucceffîons collatérales feulement 3
donations 3t legs , autres que ceux faits en ligne directe, par
vente , tranfport, échangé & par quelque autre voie que ce: puifle
être 5 lequel droit fixé à une année de revenu defdites rentes fera
payé par le nouveau propriétaire, foit en açgent ou par délégation
des rentes y fujettes, en deux payemens égaux, d'année en année,
& fera ladite délégation faite fous fignature privée au nom du
Tréforier de la caiffe des amortifFemens,, lequel en conféquence
donnera 5 en marge du contrat, quittance du droit de mutation r
avec mention que, ledit droit a été payé en une délégation fur les
arrérages, lefquels arrérages.le Tréforier de la caiffe des amorti!--
femens recevra , nonobftant toutes faifies , oppofitions & empê-
chemens , des mains des payeurs & autres chargés d'acquitter lef-
dites rentes, fur la (impie repréfentation & remife des. déléga
tions, au dos defquelles il mettra fon acquit pur & (impie, lefquels
paiemens ainfî faits, feront paffés & alloués dans les comptes def-
dits payeurs fans difficulté. Et au moyen de rétablifl'ement dudit
droit de mutation, les arrérages des rentes y fujettes n'ont pu &
ne pourront à l'avenir être payés aux nouveaux propriétaires
d'icelles , qu'en juftifîant par eux aux tréforiers & payeurs , qu'il
aura été acquitté, & feront tenus lefdits tréforiers & payeurs de
rapporter 9 lors de leurs comptes , les quittances dudit droit, à
peine d'en répondre en leur propre & privé nom.

IL II fera payé à ladite caiffe des amortiffemens à. l'avenir 9
comme il l'a été, à compterdu premier Janvier 1765 s le quinzième
du montant defdites rentes affignées fur nos tailles & fur nos au
tres revenus, conftitués en exécution d'édits antérieurs au dernier

Décembre 1757, poiTédées au premier Janvier 1765 , par ceux
auxquels la faculté de vendre & aliéner eft interdite par les ordon
nances 5 & de celles qu'ils ont pu acquérir depuis, ou pourroient
acquérir par la fuite : ce qui fera exécuté paryoie.de retenue fur-
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ïéS arrérages defdites rentes. Nous n'entendons pas comprendre
dans cette difpofition les rentes de pareille nature appartenantes
aux Béiiéfieiers, Corps & Communautés eccléfiaftiques, & autres
établiffemens falfant partie du Clergé général de notre royaume ?
que Nous avons jugé à propos d'en difpenfer.

III. Il fera prélevé & retenu à l'avenir comme il l'a été y à compter
du premier Janvier 1765 , par tous tréforiers, payeurs & autres , St
verfé dans ladite Caiffe des amortiffemens, un dixième dés arré--
rages des rentes par Nous dues, autres que celles créées jufqû'aù
dernier Décembre 1757, & ^e tous arrérages & intérêts que Nous
payons annuellement pour échanges, acquifitioris, droits ou Offfcéà
îupprimés & non reffibourfés, de toutes les fornmes employées an
nuellement dans nos états pour gages j augmentations de gages ,
droits d'exercices, taxations, rentes, intérêts 5c autres, fous quel
que dénomination que ce puiffe être, à l'exception feulement tant
de ceux qui auroient déjà été affujettis au dixième"de retentis, que
des gages, augmentations de gages & autres attributions d:ê tous
Officiers de juitice Se de police.

IV. Il fera pareillement payé à l'avenir j comme il l'a été à comp
ter dudit jour premier Janvier 1765, au profit de ladite caiffe des
amortiffemens, lé dixieme des taxations, attributions & émolu-
mens de tous nos receveurs, tréforiers, payeurs & autres fans ex
ception, chargés à quelque titre que ce foit du maniement de nos
Finances.

V. Il fera à l'avenir arrêté en notre Confeil des rôles du mon

tant dudit dixieme d'amorti ffemens & du quinzième à retenir fur
les différens objets qui y font fujets, un double defquels rôles fera
remis au tréforier de la caiffe des amortiffemens , & l'autre aux dif
férens payeurs & tréforiers chargés d'en faire la retenue,. & fera le
montant defdits rôles par eux remis fans aucune déduction au tré
forier de la caiffe des amortiffemens , & les recettes defdits quin
zième & dixieme feront admifes en vertu defdits rôles 3 & les dé-
penfes paffées dans les états & comptes defdits tréforiers & payeurs
fur les quittances, comptables dudit tréforier, vifées par celui que
Nous avons chargé du Contrôle de ladite Caiffe.

VI. Nous avons validé & validons lés paiemens qui ont été
faits jufqu'à préfent au Tréforier de la caiffe des amortiffemens
du montant du dixieme & du quinzième perçus , à compter dû"
premier Janvier 1765 , & confiâtes par les rôles qui ont été arrêtés
en notre Confeil» Voulons qu'en conféquence defdits rôles, la
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recette de l'objet que lefdites retenues ont produit , foit admife
dans les états & comptes des tréforiers Se payeurs qui ont dû la faire ,
& la dépenfe paffée fans difficulté, fur la répréfentationde la quit
tance du tréforier de ladite caiffe des amortiffemens, duement con
trôlée. " -

•VII. Les Receveurs généraux des finances compteront de la re
tenue qui aura été faite tant par eux que par les receveurs des tailles,
du montant dudit dixieme & du quinzième dans les états au vrai &
& comptes qu'ils ont à rendre pour raifon du dixieme des char
ges de leur généralité, par des chapitres de recette & de depenfe
diftin£ls & féparés , & dans les mêmes délais ordonnes à ce lujet:
Voulons à cet effet que les receveurs des tailles leur remettent le
montant de la retenue qu'ils auront dû faire, ainii & de la maniéré
qu'il fe pratique pour le dixieme des charges.

VIII. Les tréforiers & autres comptables, qui comptent par un
compte féparç du dixieme de retenue fur les charges, compteront
suffi, dans les mêmes états au vrai & comptes de la retenue dudit
dixieme & quinzième.

IX. Les autres nos comptables qui n'ont point à compter, ou
qui jufqu'à -préfent n'ont point compté du dixieme des enarges par
un compte léparé, compteront defdits dixieme & quinzième dans
leurs comptes ordinaires.

X. Voulons que les Receveurs-généraux des Finances, & autres
comptables , ne puiffent prendre aucune taxation fur le montant
defdits rôles de dixieme & quinzième , & Nous défendons d'en
paffer aucune à ceux qui en auront fait le recouvrement.

XI. Il ne fera point compté par les Receveurs-généraux des
Finances, Tréforiers & autres comptables, du dixieme, des taxa
tions & émolumens attribués à leurs Offices , qui fera payé par
eux directement au Tréforier de la caiffe des amortiffemens,
lequel comme chargé d'en faire le recouvrement en comptera feul
en notre Chambre des Comptes de Paris.

XII. Nous avons ci-devant commis le fieur Jean-Marie Dar-*

juzon pour Tréforier de ladite caiffe des amortiffemens, & il a
fait l'exercice de ladite Commifiion , jufqu'au premier Janvier

3c m fon lieu & place, Nous avons commis le fieur Pierre-
Michel du Bu deLongchamps, pour entrer en fonction, à compter
dudit jour; même pour continuer & achever, à compter de la même
époque j les exercices des années 1765 & 1766, commencés par

- ledit fieur Darjuzon ? convertir en les quittances comptables les
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xécipiffés qui pourroient avoir été délivrés par ledit fleur Darjuzon
fur Icfdits exercices, & généralement faire tout ce qui convien-
droit pour l'entiere confommation defdits .exercices ; à l'effet de
quoi nous avons validé & validons toutes les quittances & pièces
expédiées par ledit iieur Darjuzon, jufqu'audit jour premier Jan
vier 1767 ; & Nous avons pareillement commis le Heur Denis pour
Contrôleur de ladite caille, lequel eft entré en fonction de ion
établijOfement, ce qui a continué jufqu'à préfent , pour raifon def-
quelles fondions ledit fleur du Bu de Longchamps & Denis ont
prêté en notre Chambre des Comptes de Paris le ferment requis
Se accoutumé. • >

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant
notre Chambre des Comptes, Aides & Monnoies de Lorraine à
Nancy, que ces préfentes ils aient à faire lire, publier &regiftrer, ôc
le contenu en icelles garder, obferver Ôqexécuter de point en points
nonobftant tous édits ^ déclarations arrêts , réglemens & autres'
choies à ce contraires, auxquels Nous avons dérogé & dérogeons1
par ces préfentes ; aux copies cielquelles, collationnées par l'un de-
nos amés. ôc féaux Confeillçrs Secrétaires , voulons que foifoit.
ajoutée .comme à l'original. Car tel eft notre plaifîr, en témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre feel à ceidites préfentes, :

Donné à Verfaîlles le dixieme jour du mois d'Avril l'an de
grâce 176$ 9 ôc de notre régne le cinquante-quatrieme..

Signéh OU I S.

. Par le Roi.

LEDUC DE CHOISEUL;.

" . Vu au Cmfeïli Maynon, .

Tom. JU R t Ï
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EXTRAIT
DES RÉGISTRES DU GREFFE

DE LA CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE . ;

-t>u .14 Juillet ïj6p.'

VU par la Chambre le requifïtoire du Procureur-général duRoi, contenant que par une déclaration du 10 A'vril de la
préfente année 17693 Sa Majefté a expliqué fes intentions fur la
perception des droits par Elle ordonnée être payés à la caiffe
des amortiflemens établie, dans la Ville de Paris , dans laquelle
font contenus plufieurs autres réglemeris dont ayant renvoyé
pour, la Lorraine, l'exécution à la Chambre ; A ces causes , a
requis, vu ladite déclaration du 10 Avril dernier, être ordonné
qu'elle fera lue & publiée à îa premiere Audience publique de la
Chambre , ôc enfuite enrégiftrée dans fes Greffes, pour être fuivie
& exécutée félon fa forme & teneur, imprimée & affichée par
tout où befoin fera ; que copies imprimées en feront également
envoyées dans tous les Tribunaux & Sièges reffortiffans nuement
à la Chambre, pour y être, pareillement lues, publiées, affichées 9
fuivies & exécutées ; de quoi les fubftituts du remontrant feront
tenus de le certifier dans la quinzaine ; ledit requifïtoire figné,
Thibaut ; vu pareillement, ladite déclaration en bonne forme, &
& après avoir ouï fur ce M. Du Parge, Confeiller , en fon rap
port, tout vu & confidéré.

T A Chambre faifant droit fur les réquisitions du Procureur-
I à général du Roi, ordonne que la déclaration du dix Avril

de la préfente année , dont il s'agit, fera lue Se publiée à fa pre
miere Audience,. & enfuite enrégiftrée dans fes Greffes , pour être
fuivie Ôç exécutée félon fa forme & tëfïëUf Se y avoir recours le cas
échéant; imprimée & affichée par-tout où beîoiri fera ; que copies
imprimées cri feront envoyées dans tous les Tribunaux & Sièges
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reflortiflant nuemcnt à la Chambre, pour y être pareillement lues,
publiées, & affichées , fuivies & exécutées, de quoi les fubftituts
du Procureur-général feront tenus de certifier la Chambre dans
la quinzaine. Fait à Nancy en celle du Confeil le 14 Juillet 1769»

Signé ? RIOCOUR & DU PARGE.
Coll&tionné, Bureau»

LA Chambre a donné atte de la leêîure & publication de la
préfente déclaration y oui & ce requérant le Febvre de Mont-
joye, Avocat-général, ordonne qu'elle fera fuivie & exécutée,
félon fa forme & teneur conformément à l'arrêt du jour
d'hier. Fait judiciairement à Nancy , en la Chambre , au
dience publique tenantle 15 Juillet 1769.

Signé, RIOCOUR,
Et plus bas, Bureau.

ARREST
DELA

COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Portant règlementfur lefait d'émigration.

Du premier Juin mil fept cent foixante-neuf.

VU par la Cour le requifîtoireà elle préfenté par le Procureur-général du Roi, contenant que malgré les Ordonnances &
Réglemens donnés en Lorraine fous les régnes précédens, à
l'effet d'empêcher les fujets d'en fortir pour fe retirer dans les
pays étrangers fans permiffîon du Souverain, il s'eft annoncé dans
cetee province , comme dans celle d'Alface , des mouvemens
d'émigration qui ont paru mériter l'attention même du Gouver
nement. L'exemple des Colons que l'Efpagn,e tire des pays étran-

Tome XL Rrr 2
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gcrs , & dont Sa Majeftéa-bien voulu permettre le paffage daiw
fes États, l'idée de liberté, que Ton a prife de l'abrogation réci
proque du droit d'aubaine par différens traités , & la facilité que
trouvent les émigrans, foit à l'égard de la vente de leurs- biens-3
fo.it dans la négligence des Officiers de juftice fur les lieux , ont
pu occafionner ces mouvemens. Les précautions les plus promptes-
ont été prifes avec fuccès pour arrêter l'abus dans, fou principe j;
mais il en eft une autre qu'il eft important de ne pas plus négliger
qu'elle ne l'a été. en Aliace, fuivant qu'il paroît par l'arrêt de rè
glement quele Confeïl fouverain de cette Province a rendu le 20
Avril dernier. Cette précaution confifte à préfenter aux peuples- h
vue des punitions attachées à la tranfgrefTion des devoirs de fujet
& de citoyen, afin de contenir ceux qui, fans ce frein,, oferoient
entreprendre de rompre les liens de leur engagement naturel, &
fe rendre par là coupables du crime d'infidélité envers- le Roi êc
l'état, & d'un autre côté, pour exciter la vigilance des Officiers de
Juftice. fur les lieux,.

A ces causes il auroit requis- être ordonné que I'ordonnane dur
Duc Léopold, du dix-fept Mars 1724, l'arrêt du Confeil d'état du
29 Mai 1737, & autres réglemens donnés en Lorraine fur le fait
d'émigration , feront exécutés fuivant leur forme & teneur dans-
tout le reffort de fa Gour; en conféquence être fait très-expreifes
inhibitions- & défenfes à tous fujets du Roi de fortir du royaume
& d'aller s'établir dans les pays étrangers, fans permiffion expreffe
& par écrit de Sa Majefté, fous les peines portées par ladite ordon
nance du 1-7 Mars 1724, arrêt du Confeil d'état du '25? Mai 17375..
& autres réglemens donnés lur le fait d'émigration^ ordonné en
outre que le procès fera fait & parfait extraordinairemenrà tous.-
particuliers, de quelque état, qualité & condition qu'ils l'oient ? qui
exciteront, induiront & fuborneront aucun des fujets de Sa Ma
jefté à, quitter le royaume ; être enjoint aux Officiers de Juftice fur
les lieux de veiller àL'exécution de l'arrêt qui interviendra, â peine*
de répondredes contraventions j.en cas de négligence de leur part;
ordonné, que ledit arrêt fera imprimé & envoyé dans tous les Bail
liages & autres Sièges reffortiffans à la Cour ,.pour y être lu, publié,
regifïré & affiché dans toute les Villes,. Bourgs-,, Vilh^rs & autres -
lieux du. reffort de la Cour, afin- que perfonne nerDUi^e en pré
tendre caufe dlgnorance j comme aufïï qu'à la diligence des fubfli- f
tuts du Remontrant,; il en fera dépofé un exemplaire dans: chaque
Greffe d'e tous lefdïts- lieux enjoint aux mêmes. ftâbfEmts' dé tenir-



du régne de Sa Majejîê Louis XF", 501
la main à fon exécution s chacun,en droit foi, & de certifier dans le
mois de la le&ure , publication & affiche: ledit requifitoire figné
Marcol. Vu auffi les pièces jointes; ouï le raport de M. de Millet
de Chevers 9 Confeiller j tout confidëré.

LA Cour, les Chambres affemblées, faifant droit fur le requifitoire du Procureur-général ? fait très-expreffes inhibitions
& détentes à tous fujets du Roi qui font dans l'étendue de fon ref
fort, d'aller s'établir dans les pays étrangers fans une permiffion du
Roi par écrit, & ce fous telle peine que de droit ; ordonne que
toutes personnes de quelque état , qualité & condition qu'elles
forent ? qui exciteront , induiront Se fuborneront aucun des fujets
pour quitter le royaume , feront pourfuivis extraordinairementy&
punis iuivant l'exigence des cas 5 enjoint aux Officiers des lieux de
faire arrêter les meubles & effets qu'on chercheroit à tranfporter
hors des états du Pvoi, dans le deilein d'aller s'établir dans les pays
étrangers, &r de veiller à l'exécution du préfent arrêt, à peine de
répondre des contraventions en cas de négligence ; Ordonne que
le préfent arrêt fera imprimé & envoyé dans topsles Bailliages &
autres Sièges reffortiffans nuement à la Cour, pour y être public,
regiftré, affiché & lu dans toutes les Villes3 Bourgs, Villages &
autres lieux de fonreffort,à l'iffue de la MelTe paroilliale de chaque
endroit, afin que perfonne ne puiffe en prétendre eaufe d'igno
rance ? & qu'à la diligence des fubftituts du Procureur-général, il :
en fera-dépofé un exemplaire dans chaque Greffe de tous lefdits
lieux; enjoint aux mêmes fubftituts [de tenir la main a fon exécu
tion 3 & de certifier la Cour dans le mois- de fa lecture , publication
& affiche. . ' -

Fait à Nancy, en la Cour » les Chambres affemblées, ledit jour
premier Juin 1769*

ÏAÎI LA COUR»

Signé, BaltBAsar.
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ÉDIT DU ROI,
Qui réglé les droits & prétentions du corps de créanciers unis

des Jéfuites , fur les biens ci-devant pojfédés par eux dans
les Duchés de Lorraine & de Bar, & ordonne la vente de

quelques-uns defdits biens.

Donné à Marly au mois de Juin 1768.

LOUIS 3 par la grâce de Dieu, Roi de France 5c de Navarre,à tous préfens & à venir, Salut. Après avoir pris les mefures
convenables par nos lettres-patentés des mois de Juillet & Août
derniers , tant pour procurer les fecours néceffaïres aux ci-devant
Jéfuites qui deffervoient les Collèges & autres fondations qui leur
avoient été confiées dans nos Duchés de lorraine & de Bar , que

pour pourvoir à tout ce qui concernoit l'éducation & enfeignement
dans lefdits Duchés, par la tranflation de l'Univerfité de notre
ville de Pont-à-Mouffon, en celle de Nancy, ainfi que par la
confirmation que Nous avons prononcée de ceux defdits Collèges
qui Nous ont paru utiles ; après avoir également pourvu à la con-
fervation, régie & adminiftration de tous les revenus, bénéfices ?
biens-fonds, mobiliers & immobiliers qui en faifoient la dotation,
Nous avons annoncé par l'article XIII, de nos lettres-patentes du
cinq Août dernier, que notre intention étoit de régler définitive
ment les droits & prétentions que le corps des créanciers unis de
la Société & Compagnie des Jéfuites auroient à exercer fur les biens,
qui étoient ci-devant poffédés par cette Société dans nofdits Du
chés. C'eft dans cette vue , qu'après Nous être fait rendre compte
de l'état de tous les biens & établiffemens, ainfi que des droits &
prétentions qui pouvoient être exercés, foit par les créanciers par
ticuliers defdits Duchés, foit par lefdits créanciers unis de la So
ciété Se Compagnie des Jéfuites, tant fur les biens des Collèges ,
que fur ceux qui dépendoient des autres établiffemens de ladite ,
Société dans nofdits Duchés , il Nous a paru également néceffaire
& digne de notre attention,d'écarter 3 comme Nous l'avons fait
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âvec fuccès dans les autres refforts de nos états , toutes occafions
de conteftations entre les créanciers unis de ladite Société & ïef-
dits Collèges & étâbliffemens, par une efpéce de forfait équitable
qui affurât aux uns & aux autres une poffeffion paifïble de ce qui
doit leur appartenir , & procurât les moyens de pourvoir à la con-
fervation defdits .biens». Et côffime par l'article XL.des-mêmes
lettres-patentes du cinq Août dernier, Nous aurions ordonné
qu'il feroit procédé aux réparations urgentes & néceffaires des
bâtimens & dépendances defdits biens & bénéfices ; mais en même»
ïems Nous aurions fixé les femmes à employer à ces réparations ,
au dixième feulement de leur revenu annuel ; & étant informé que
l'entretien de ces mêmes bâtimens ayant été totalement négligé
depuis plufîeurs années,il fe trouve, par la vifite & reconnoiffance
faite par experts à ce commis, que les réparations urgentes & in-
difpenlables, non-feulement excédent le dixième du revenu annuel
de chacun des biens dont les bâtimens dépendent, mais encore
que la maffe entiere des frais de ces réparations fe porteroit pref-
que auffî haut que le montant des revenus annuels de la totalité
des mêmes biens ; de forte que , H d'un côté il éft impoffîble de fub-
venir à cette dépenfe fans aucùn fecours extraordinaire, il n'eft
pas moins évident que fi elle eft différée, elle né peut manquer
d'augmenter fenfiblement. Ces confidérations & le defïr d'affurer
la confervatiôn defdits biens, & en même-tems d'en diminuer
l'entretien , Nous ont fait prendre le parti d'ordonner la vente des
maifons qui ne deviennent qu'onéreufes, âinfi que de ceux des
biens qui feront reconnus être les moins utiles, pour en employer,
les deniers en provenants aux paiemens defdites réparations, &
rembpurfement des'dettes qu'on auroit été obligé de contracter
pour fobvëûif aux fecours néceffaires ,.. tant à i'enfeignëmènt qu'à
ceux qui' le deffervoient.: & enfin comme par l'article XI» dé nos
lettres-patentes du trente-un Juillet dernier, Nous aurions deftinê
les bâtimens de l'ancien Collège de notre ville de Nancy , à loger
les Ecoles de Droit, ainfi que les ProfeifTeurs.de cëtté Facilité
mais par l'examen & vifite qui a été faite de ces bâtimens , il aufoit.
été reconnu qu'ils ne pouvoient fervir à cet ufage fans des change-,
mens & réconftruâions fort difpendieufes,& dangereufesà entre
prendre:,. attendu leur vétufté & leur mauvais état, ce qui Nous-
détermine à prendre le parti d'ordonner aiiffila vênl# defdits bâti
mens -, laquelle vente néanmoins ne pourra avoir lieu qu'après qu'il
aura, été gris des mefures coavênablës jpour renipiir l'objet de leur



504 Ordonnances & Riglemens de Lorraine ,
dcftination. Toutes ces différentes charges ne Nous permettant
pas de laiffer j ouir les Collèges & autres établiffemens des avantages
que Nous leur deftinons, qu'à mefure de l'extinction defdites char
ges, & penfions viagères que Nous avons bien voulu qu'on accor
dât aux ci-devant Jéfuites, Nous avons borné , pour le moment,
les revenus defdits Collèges à ce qui Nous a paru néceffaire, &
avons fixé les états de leurs dépenfes, tant pour le préfent que
pour l'avenir, dont l'exécution fera renvoyée à chacun des bureaux
que Nous avons établis par nos différentes lettres-patentes des
mois de Juillet & Août derniers.

A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons par notre préfent édit, perpétuel & irrévo
cable , dit, lira tué & ordonné , difons , ftatuons & ordonnons ,
Voulons & Nous plaît ce qui luit.

Article premier.--'''

Tous les biens généralement quelconques dont jouifloient le?
différens Collèges & Maifons de la Société des Jéfuites , fitués
fous le reffort de notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois,
continueront d'être régis Se adminiftrés conformément à nos let
tres-patentes du cinq Août dernier. ' -

IL Et voulant écarter toutes oppofitions & conteftations de la
part des créanciers unis de ladite Société & Compagnie des Jéfui
tes , & régler définitivement, conformément à leurs intérêts & au
bien des Collèges, les a&ions & indemnités que les uns pourroient
exercer contre les autres, Nous avons déterminé irrévocablement
ce qu'il Nous a paru jufte d'accorder auxdits créanciers en cas d'in-
fuffifance des autres biens de la Société, & l'avons fixé & fixons
par ces préfentes, à une fomme de cinquante mille livres, franche
& quitte de toutes charges, de quelque nature qu'elles puiffent
être ; le paiement de laquelle fomme fera pris fur la maffe géné
rale des biens.

III. Ladite fomme de cinquante mille livres ne pourra être
exigée qu'après que l'ordre général de tous les créanciers de ladite
Société , ainfi que la contribution des deniers mobiliers auront
été faits & homologués en la Grand'Chambre de "notre Parlement"
de Paris , & dans le cas feulement où il fe trouveroit des créan
ciers qui n'y auroient pas été utilement colloqués, Voulons même
que ledit paiement ne foit fait qu'en fis; termes égaux, & d'année
en année» ' " " s" • ' " JV, "
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IV. Le dixième de ladite fomme de cinquante mille livres en

trera dans la maffe des deniers mobiliers , qui feront payés aux
créanciers employés dans ladite diftribution, Se le lurplus fera
diftribué aux créanciers, colloques dans l'ordre du prix des im
meubles de ladite Société qui n'auront pas été payés fur les autres
biens.

V. Et où les créances de ceux defdits créanciers qui n'auront pu
être payés fur le produit des autres biens de ladite Société , n'ab-
forberoient pas ladite fomme de cinquante mille livres, elle fera
réduite & diminuée d'autant.

VI. Il ne pourra être prétendu contre lefditsCollèges ou contre
lefdits créanciers , pour raifon des difpofitions ci-deffus portées,
aucuns droits Seigneuriaux , d'amortiffement ou indemnité , ni de
centieme denier, ou autres généralement quelconques, fans aucune
exception, auxquels Nous avons déclaré Se déclarons, en tant que
de befoin , ne devoir y avoir lieu.

VIL Voulons qu'au moyen des difpofitions ci-deffus portées, tou
tes demandes & répétitions qui pourroient être formées par lefdits
créanciers ou leurs Syndics, côntre lefdits Collèges , ou fur les
autres biens & revenus, foit pour les fommes & avances fournies
par leurs Séqueftres lors de notre édit du mois de Juillet dernier
îoit pour impenles , avances, frais, procédures, réparations 5 foit
pour biens qui feroient prétendus n'avoir été donnés ou acquis
qu'en confidération de ladite Société en général. Se non en faveur
de l'éducation ; foit pour toutes autres prétentions, à quelque titre
que ce puiffe être , fans exception ; comme aufli toutes demandes
& répétitions que les Collèges pourroient faire fur l'univerfalité
des biens de ladite Société, pour fondations, donations , legs
cm acquifitions faites en faveur de l'éducation, dont les biens ne
fe trouveroient plus en nature ; foit pour la jouiffance que lefdits
créanciers auroient eue defdits biens ; foit pour réparations , dé
gradations & détériorations faites aux bâtimens defdits Collèges
ou des bénéfices qui y auroient été unis ; foit enfin pour toutes
autres prétentions , à quelque titre que ce puiffe être , & fans ex
ception , foient & demeurent éteintes & affoupies de part & d'au
tre , fans qu'elles puiffent être intentées ou renouvellées, en quel
que forme ou maniéré que ce puiffe être.

VIII. Lefdits biens demeureront néanmoins chargés des dettes
contractées fous le reffort de notre Cour Souveraine, foit par les
Jéfuites des Collèges ôz Maifons dudit reffort 3 foit celles qui
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auroient été contractées depuis notre cdit du mois de Juillet der
nier , ou qui pourroient l'être dans la fuite, de l'autorité de la
commiffion établie par nos lettres-patentes du cinq Août dernier,,
tant pour la defierte & entretien des Collèges confirmés, que pour
fubveniraux frais & fecours accordés à ceux qui les deffervoient*

IX. Lefdits biens demeureront pareillement chargés des fon
dations & autres charges valablement établies ; & à l'égard des
Millions, tant celles fondées par feu notre très-cher & très-amé
Frere & Beau-Pere le Roi de Pologne , Duc de lorraine & dé
Bar, que celles fondées par des particuliers. Nous feronsconnoître
nos intentions pour la forme de l'exécution de ces fondations, par
des lettres-patentes particulières que Nous ferons expédier à cet
effet, en forme ordinaire.

X, Voulonsque la maffe générale des biens libres foit employée,
premièrement, à payer & acquitter les penfions viagères qui feront
accordées auxdits ci-devant Jéfuites defdites Mailons ; feconde-
ment, à l'entretien des quatre Collèges par Nous confirmés <>
auxquels Nous affignons par le préfent édit, foixante-fix mille
livres de revenus, que Nous voulons être diftribuées, favoir, au
Collége-Univerfité de Nancy trente mille livres, au Collège de
Pont-à-Mouffon quinze mille livres , au Collège d'Epinal douze
mille livres , & au Collège de Bouquenom neuf mille livres, pour
être leldites femmes employées félon les états de dépenfes que
Nous ferons adreffer à chacun des bureaux d'adminiftration dei-

dits Collèges, leur laiffant néanmoins la faculté d'apporter les
changemens qu'ils croiroient abfoîument néceffaires, en faifane
préalablement homologuer leurs délibérations à ce fujet, à la
commiffion établie par nos lettres-patentes du cinq Août dernier*

XL Et comme néanmoins, dans le moment, la totalité des
revenus pourroit n'être pas fuffifante pour fournir à cette dépenfe.
Nous reftraignons, quant-à-préfent, les fommes qui feront four
nies à chacun des Collèges, favoir, à celui de Nancy ? vingt mille
livres , à celui de Pont-à-MoufTon , douze mille livrés , à celui
d'Epinal, neuf mille huit cent cinquante livres, à celui de Bou
quenom , fix mille neuf cent cinquante livres, & ce, jufqu'à ce que
l'extinction, des penfions viagères des Jéfuites, & le rembourre
nient des dettes qu'on auroit été obligé de contracter, laiffent les
moyens de completter la dépenfe par Nous ci-deffus arrêtée. Vou
lons que le Collége-Univerfité de Nancy foit le premier rempli
de cette dépenfe, en fuite ceux de,Pont-à-Mouffon 3 Epinàl.&
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Bouqueàom. Autoxifons néanmoins la fufdite coiBmiiRoiî établie
par nos lettres-patentes du cinq Août dernier, à en ordonner
autrement pour les cas de néceffite feulement, & pour des confî-
dérations preffantes, fans pouvoir cependant, pour aucun cas,
changer en totalité, l'ordre par Nous ci-deffus arrêté.,

XII. Au moyen des difpofitions ci-deflus, lorfque les revenus,
charges payées , excéderont la dépenfe, Nous nous rélervons de
difpofer de ces excédens de la maniéré la plus avantageufe aux
fujets de nos Duchés. -

XIII. .jLes maifons & établiflemens de ladite Société dans les

Villes de St Nicolas 5 deSt Mihiel, la partie des bâtimens qui ne
fert ni au Collège ni au Séminaire de Pont-à-MoulTon, les mai
fons clé campagne fi tuées près Nancy , Pont-à-Mouffon & St
Nicolas, Se biens en dépendans , ou autres qui feront déterminés
par la commiilion établie par les fufdites lettres-patentes, être les
plus onéreux Ôc les moins utiles , feront vendus dans les formes
qui feront ci-après preferites, & le prix qui en proviendra , fera
employé aux réparations urgentes & néceflaires , ainfi qu'au paie
ment des conftruclions & réconftructions des Collèges , & autres
dépenfes"extraordinaires qu'on auroit été obligé de faire , & îè
furplus , s'il y .en a , fera placé en des effets de la nature de ceux
qu'il eft permis par notre édit de mil fept cent cinquante-neuf s
aux Gens de main-morte d'acquérir, lefdits remplois faits au profit
de la maffe générale des biens, à la charge d'acquitter toutes dettes
& charges valablement établies. " :

XIV. Les maifons & bâtimens de l'ancien Collège de notre
ville de Nancy feront auiïi vendus dans les mêmes formes , ôc
néanmoins fera furfis à cette vente jufqu'à ce qu'il ait été pourvu,
loit par conftruction ou autrement , au remplacement d'un établi!--'
Cernent convenable & commode , tant pour les Ecoles de Droit ^
que pour celles de Médecine, dont Nous jugeons aufli à propos
de changerTétablilTementi,

XV. Il fera payé annuellement une fomme de quatre cents livres
au Redeuf, & une de deux cents livres à chacun des ProfefTeurs
de Droit & de Médecine, pour le logement qu'ils avoient lieu de
prétendre, conformément à l'article VII. de nos lettres-patentes
du trente-un Juillet dernier , fans néanmoins que les fucceffeurs
auxdites places puiffent rien prétendre pour cet objet.

XVL Les Communautés Laïques & Eccléfiaftiques, Séculières
ou .Régulières, feront reçues à faire mife fur les bâtimens & ter™
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1769 reins dont la vente fera ordonnée, & pourront s'en rendre Adju

dicataires, dérogeant à cet effet , en tant que de befoin, à notre
édit de 1755), à la charge toutefois d'obtenir fur les adjudications
nos* lettres d'amortiffement à ce néceffaires. Voulons au furplus
que ceux defdits biens qui fe trouveront dans notre mouvance foient
& demeurent affranchis de tous droits feigneuriaux qui pourroient
nous être dûs pour raifon defdites ventes»

XVII. Toutes les réparations ci-deffus ordonnées néceffaires
aux maifons, bâtimens, ufines & dépendances de tou-s les biens 8c
bénéfices, feront commencées fans délais, à la diligence de l'Eco-
nome-féqueftre établi par nos lettres-patentes- du cinq Août, que
Nous autorifons à cet effet , à charge par lui de fe conformer , pour
les adjudications defdites,réparations, aux dilpofitions de l'article
XI des mêmes lettres-patentes du. cinq Août, en ce qui, n'y eft pas
dérogé par ces préfentes.

XVIII. La vente des biens ordonnée par l'article ci-deffus fe
fera pareillement à la diligence du même Econome-féqueftre, par-
devant la commiffion, ou tels autres Juges par elle délégués, fok
par adjudication, fur trois publications , foit par contrats ' volont-
taires paffés par ceux qui auront été par elle à ce commis ^ lefquels

( contrats ou. adjudications ne*feront exécutés qu'après avoir été ho
mologués par ladite commiffion^

XIX. Dans le cas où il viendra à vaquer par mort, on autre-»
ment « une des plaees des CommifTaires nommés pour compofer la-,
dite commiffion, voulons qu'il foit remplacé par un autre Officies
de: notre Cour Souveraine qui fera à ce commis & nommé com
mettons & nommons pour cette fois notre amé & féal le fieur Millet
de Chevers, l'un de nos Conseillers en ladite Cour,, pour rempla
cer notre amé & féal le fieur Chaumont de la Milliére , que Nous
aurions jugé à propos, d'attacher, près de notre perfonne en, notre
Confeil»

XX. Tout ce qui concernera l'exécution du préfent édit,en c®
qui eft de régie &adminiftration, ainfi que tous les objets mention
nés dans nos lettres-patentes du cinq Août, fera jugé & déterminé
en dernier reffort par lefdics CommifTaires, conformément à l'ar
ticle II de nofdites lettres-patentes du cinq Août.

XXL Les procès que rEconome-féqueftre général fera o-bligé
d'entreprendre 5 fok en demandant, foit en défendant,. pour Le
maintien des droits & propriété de la maffe générale des fonds Se
revenusferont jugés, en premiere inâaqce aux requêtes du Palais»:,
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aufquelles .Nous donnons toute Cour & Jurifdiâ:ion5 ainfîque de 1
droit de Committimm néceffaire à l'Econome- féqueftre gérant les
biens pour raifofi deladite régie feulement ; & feront lefdits pro
cès jugés par appel en notre Cour Souveraine , dans laquelle pourra
être formé un Bureau a cet effet, compofé des deux Chambres, (1
befoîn efb Ordonnons au furplus l'exécution de l'article XI de nos
lettres-patentes du cinq Août 1768, ainil que du contenu de 00s
lettres-patentes du dix Février.dernier. '•

XXII,. Les. titres & papiers concernant lefdits biens refterolic
en dépôt aux Archives du Collége-Univerfîté de Nancy , fous Pau-
torité & irifpedion delà Commifllon. 1 1

XXIIL. Tout ce qui concernera la police des Collèges, les heures
& durée de l'enfeignementles congés & vacances, les fondions
des Principaux, Pjrofeffeurs & Régens, & généralement tout ce
qui concerne la discipline & police , fera traité & délibéré dans les
Bureaux d'adminiftration de chacun defdits Collèges 3 & s'il eft jugé
néceffaire de faire un règlement général pour la police & avantage
defdits Collèges , il fera homologué par notre Cour Souveraine^
à la requête de notre Procureur-général, & fans frais:.

XXIV . L'exécution defdits réglemens dedifcipline & depoîice
intérieure: fera maintenue-par le : Principal if y fera' en outre,
veillé par un des membres'du Bureau, qui fera nommé à cet effet,:
pour 5 fur fon raport, & enxas de befoin2 être ftatué ce qu'il appar-=
tiendra* ,,s- . . V . ^

XXV. Dans le cas où l'un defdits Profeffeurs refuferoit ou né**

gligero.it de-fe conformer, pour, ce qui le concerne, aux réglëmens
faits & homologués, pour î'enfeignement, police ou difcipline, M
en fera rendu compte au Bureau, par le Priacipal, ou par celui de
fes membres qui fera commis pour y veiller,. & après deux avertit
femens., ledit Profeffeur pourra être deftitué & renvoyé par déli
bération prife à la pluralité des deux tïers: des fuffrages,- dans une
afTemblée indiquée pour cet objet, & après y avoir été entendu y,
©u duement averti de s'y trouver. • .

XXVI. Les Bureaux continueront de s'alFêmbler deux -fbîs'p&r
mois , & conviendrontà la fin de. chacune des féances,, du joar au--
quel demeurera indiquée l'affemblée fuivante dans les cas oà il y
au^oit deS'objets trés-provifoires à décider 5, le Principal,; ou, celui
des Administrateurs commis pat lé Bureau pour'le: maintien du bore
©rd-rey en donneront-"avîs-a;celui ;des;ehefs/du-Bureau* qui fe trou-"
vera en ville-,..pour qu'il puiffe^s'il le. juge: néceffaire j'aifembler fur
le champ ledit Bureau-,.' pour pourvoir aux objets. provifokesr
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XXVII. Les Délibérations dudit Bureau ne pourront être

prifes qu'au nombre de cinq Adminiftrateurs, & dans tous les cas
où elles ne doivent pas être prifes à la pluralité des deux tiers des
fuffrages, elles le feront à la pluralité.

XXVIII. Les délibérations feront (ignées par tous les membres
dudit Bureau qui auront aflifté à l'aflemblée, fans qu'aucun puiffe
s'en difpenfer.

XXIX. Les regiftres des délibérations feront cotés & paraphés
par l'un des Officiers de Juftice faifant partie dudit Bureau ; & quant
aux regiftres du Bureau du Collège de Nancy, ils feront cotes &
paraphés,foit par notre premier Président, loit par notre Procu
reur-général de notre Cour Souveraine.

XXX. Les deux Notables qui doivent faire partie defdits Bu
reaux, & être choifis par lefdits Bureaux mêmes, ne pourrront y
être que pendant ilx années, à moins que, par des confidérations
particulières, il fut jugé, à la pluralité des d'eux tiers des fuffrages ,
de les continuer pour lix autres années ; Voulons même cju'il foit
procédé, tousles trois ans,au choix de l'un defdits deux Notables,
à l'effet de quoi l'un des deux premiers n'y pourra être que trois ans.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les
gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine &Barrois à Nancy ,
que notre préfent édit ils aient à faire lire, publier <3c regiftrer , &
le contenu en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme &
teneur : Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme &
ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à Mar-
ly au mois de Juin l'an de grâce 1769, & de notre régne le cin~
c3ii£iiitC""C|ii2.tricrn£ «

Simé* LOUIS»

Vira. , •
Par le Roi, DE MAUPEOU.

LE-DUC DE CHOISEUL,

U\ publié & regijîré, oui, ce requérant le Procureur-géné
ral du Roi, pour être exécuté félonfaforme & teneur& co
pies collationnées envoyées aux Bailliages &autres Sieges du
reffort de la Cour ^ poury être lues 3 publiées & regijîrées i En
joint auxfubftkuts d'y tenir la main , m certifier la-Cour
dansle.mois,-
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A Nancy \ Audience publique tenant, le 24 Août mil

fept cent foixanie-neuf. . ....'v-
Signe 9 F. Lacroix. ;

LETTRES-PATENTES

Portant - Ratification du.Traité de Commerce & de Marine
vaJJ'é entre le Roi & la ville de Hambourg,

Données à Verfailles îe 21 Juin 1769»

-Regijîrees à la ÇKâmhre le 12 Août, 1769.

LOUIS ? par la grâce de Dieu s R oi de France & de Navarre 9à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront s Salut. Ayant
bien voulu reprendre pour la ville libre de Hambourg, de la Hanfe
Teutonique 3 les fentimens de notre ancienne affection , & fur fes
inftantes prieres j rétablirune bônnè & lîncere intelligence entre
nos fujets & ceux de ladite "Ville, pour leur avantage réciproque,
Nous avons donné notre pleins-pouvoir à; notre très-cher & bien
amë le Marquis de Nasilles, à l'effet de convenir avec les,Heurs
Députés de ladite Ville, d'un nouveau, traité de commerce & dë
marine , lequel auroit été arrêté & par eux fîgné le premier Avril

, dernier, Se que. Nous aurions ratifié le douze du même mois 3 ainfi
que deux articles féparés que notredit Miniftre Plénipotentiaire
& lefdits Députés auroient pareillement, fig-nés ledit jour premier
Avril dernier ; & defirant 5 en conformité de l'article XXXIX*

~ du traité 3 qu'icelui , & lefdits articles féparés foient préalable
ment exécutés dans notre Royaume*

Aces causes & autres à ce Nous mouvant} de Pavis de notre
Confeil , qui a vu l'imprimé defdits traité & articles féparés du pre*
mier Avril dernier, ci-attachés fous le contrefcel de notre Chan
cellerie 3 & de notre certaine fcien-ce , pleinfe puiffance êc autorité
royale, Nous avons dit 6t ordonné, & par ces préfentes lignées
de notre main 5 difons & ordonnons, voulons & Nous plaït que
le contenu tant audit traité qu'auxdits articles féparés 3 foit inyio-



ji2 Ordonnances &.Réglemens de Lorraine ,
lablement gardé & obfervé , fans qu'il y foie contrevenu directe-
ment ni indirectement; que nos fujets & ceux de ladite Ville jouif-
fenc de l'effet Se contenu en iceux, & que les difficultés qu'ils pour-
roîent avoir concernant aucunes matières réglées par lefdîts traite

-Se articles fçparçsfoient terminées & . jugées en conformité
d'iceux. -

Si donnons en mandement à nos âmes & féaux les Gens tenant
notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois feant a Nancy s &
à tous autres nos Jufticiers & Officiers qu'il appartiendra, que
ççs préfentes ils aient à faire lire j publier Se regiftrer j Se.. îe
contenu en içelles garder & obferver ceffant & faifant cefTer tous
roubles & empêchemens, Se nonobftant toutes ordonnances ?
édits 5 déclarations ôc arrêts à ce contraires , auxquels 5 pour ce
regard feulement, Nous avons dérogé & dérogeons par ceïdites
préfentes : Car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi Nous ayons
fait mettre notre fcel à cefdites préfentes. ^

Donné à Verfailîes le vingt-unieme jour de Juin , l'an de
grâce mil fept cent foixante-néuf, & de notre régne h cin-
quante-quatrieme.; : ; - v - :: ;

Signe ? LOUIS» '*

Par Je- Rd ? Ls Duc. de Choïseui,»

JjXIes , publiées} regiflrées , oui, ce requérant le Procureur-
général du Roi, pour être exécutéesfélon leurforme & teneur,
& copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres Sièges
du rejfortde la Cour ? poury être lues , publiées & regiflrées ;
Enjoint aux Subjiituts du Procureur-général du Roi d'y tenir
lamaini&d'en certifier[la Cour dans le mois»

A Nancy , Audience publique tenam y le vingt-quatre
'Août milfept cmt foixante-neuf. :

: -5%»^9:^F.-;LAÇR:OIX.:

RATIFICATION
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; ;KATIFICATION DU R OI / f
Du traité de Commerce & de Marine entre Sa Majejlé &' fe

; ville de Hambourg 3Jigni le premier Avril 1769. ' ;

LOUIS, par ia grâce de Dieu, Roi de France, & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Comme
notre cher & bien acné le fleur Marquis de Noailles , notre Mi
nière Plénipotentiaire près les Princes & Etats du Cercle dé la-
baffe Saxe, auroit, en vertu des pleins-pouvoirs que Nous lui
avions donnés , arrêté , conclu & ligné avec les Députés de nos
très-chcrs & bons amis les Bourgmeftres «Se Sénateurs delà ville
de Hambourg, pareillement munis de pleins-pouvoirs en bonne
forme 3 le traité de Commerce & de Marine5 dont la teneur s'enfuir»

/TE A I T -t :

De -Commerce & de Marineentre la France & la ville, de:

. -: " - Hambourg, - . . -

T E ROt de(irant de faire connoître à la ville libre & impériale
! j de Hambourg, de la Hanfe Teutonique? qu'en lui rendant
les bonnes grâces, il a repris pour elle la même affection & la même
bonne volonté que Sa Majellé lui a témoignée ci-devant, ainfi
qu'aux villes de Lubeck & de Brémen , auffi de la Hanfe Teutoni
que y à l'exemple des Rois fes prédécefleurs, depuis LOUIS XI:
j.ufqu'à LOUIS XIV, fon très-honoré Seigneur & Bifayeul 3 dans
pluâeurs traités confécutifs de Marine & de Commerce, & partie
culiérement dans celui du 28 Septembre 1716: <51 Sa Majefté ayant
reçu favorablement les inftantes prières & fupplications de ladite
ville de Hambourg, Elle s'eft déterminée a rétablir entre.fes.fujets
Se ceux de ladite ville, une fmeere intelligence, pour, l'avantage &
l'utilité réciproques 3 fur la bafe dudit traité de 1716, reâifié dans
pluileurs articles , dont l'expérience a démontré l'ihfuffifance :. &
Elle a nommé en conféquençe le iieur Marquis de Noailles, Meftre
de Camp de Cavalerie y Gouverneur de Vannes &. d'Aurai ? ion
JMiniftre Plénipotentiaire près.des Princes & Etats,du Cercle de la

. Tem. KU - ' ' T11
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ïyfy Baffe-Saxe, pour conférer avec les fîeurs Faber , Syndic, & Ck«
mer, Sénateur , Députés de la ville de Hambourg , & pour convenir
avec eux d'un nouveau traité de navigation & de commerce 5 &
ledit Miniftre Plénipotentiaire & lefdits Députés s'étant récipro
quement communiqués leurs pleins-pouvoirs , & ayant tenu plu
sieurs conférences entre eux , ont conjointement conclu & arrêté
les articles fuivans.

ARTICLE PREMIER.

Les habitans de !a ville de Hambourg jouiront, en ce qui re
garde le Commerce & la Navigation, de la même liberté dont ils
ont, joui depuis plufîeurs fiécles ; en conféquence, ils pourront
trafiquer & naviger en toute fureté , tant en France, qu'autres
Royaumes, Etats, Pays & Mers , Lieux , Ports , Côtes , Havres
& Rivieres en dépendans , fitués en Europe, pour y aller, venir y
paffer & repaller , tant par mer que par terre , avec leurs navires
& marchandifes, dont l'entrée, l'ortie & transport ne font ou ne
feront défendus aux fujets de SaMajefté par les loix & ordonnances
du Royaume. :

II. Les fujets de la ville qui trafiqueront & demeureront en
France , ne feront point affujettis au droit d'aubaine, & pourront
difpofer par teftament, donation ou autrement, de leurs biens-
meubles & immeubles, en faveur de telles perfonnes que bon leur
femblera , & leurs héritiersréfidens en France ou ailleurs , pour
ront leur fuccéder -.ib mieflat, fans qu'ils aient beloin d'obtenir
des lettres:de na-turalité -, & fans que l'effet de cette conceffion leur
puifie être contefté ou empéché, fous prétexte de quelques droits
ou prérogatives des provinces, villes ou perfonnes privées. En.
confîdération de cette exemption du droit d'aubaine en faveur des .
fujets de la ville de Hambourg, il a été convenu que les fujets du
Roi qui trafiqueront ou demeureront dans ladite ville, pourront
pareillement difpofer par teftament, donation ou autrement, de
leur biens meubles ,& immeubles, en faveur de telles perfonnes,
qu'il leur plaira: j que leurs héritiers réfidens à Hambourg ou
ailleurs: s pourront leur fuccéder mtefat.-- fans- aucun - empê
chement.

I1L Ceux des fujets de Sa Majeâé qui font fortis ou fortironi
- du Royaume avec fa permiffion , pour s'établir dans ladite ville ,

pourront rentrer en France quand boïi leur femblera 5 fans payer
de leurs effets & biens «, foit meubles ou immeubles qu'ils tranfpor-
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teront en France, aucun droit d'émigration:ou autre, fous quelque 1 j6p
dénomination que cepuifle être: Les fujets de la ville de Hambourg
.établis en France , jouiront,en pareil cas de la même liberté & des
mêmes exemptions.

IV. A l'égard des fucceffions, foit mobiliaires, foit immobi-
liaires, que les fujets de ladite ville recueilleront en France, il en
fera perçu , outre les droits locaux ufités en pareil cas, au profit
du Roi ou de qui il appartiendra, un droit de détraction dans la
même quotité , favoir ; dix pour cent de la valeur du capital, &
tant & fi long-temps que ce droit fera perçu par la ville -de Ham
bourg , des iucceflions qui écherront aux fujets de Sa Majefté dans
Cette ville & dans l'on territoire.

V. Les bourgeois & fujets de Hambourg ne feront tenus de
- payer pour leurs marchandées. & denrées, tant à l'importation err

France, qu'à l'exportation, d'autres ni plus grands droits que ceux
que payera la Nation du Nord la plus favorifée ; quant à leurs per-
fonnes, biens meubles & immeubles, & denrées de confommation
pour leurs maifons en France , ils ne feront tenus de payer d'au
tres ni de plus grands droits, contributions ou charges que ne
payeront les,propres & naturels fujets de Sa Majefté. Les mêmesJ
difpofitions auront lieu dans la ville de Hambourg à l'égard des
fujets du Roi ; c'eft-à-dire , que pour ce qui regarde le fait de la
Navigation & du Commerce, ils y feront traités comme la Nation
la plus favorifée ; & qu'à l'égard de leur perfonne , de leurs con
tributions , de leurs biens meubles & immeubles , & des denrées
de confommation pour leurs maifons , ils feront traités comme les
propres fujets & bourgeois dé la même ville.

VI. Les navires de la ville de Hambourg feront exempts du
droit de fret de cent fous par tonneau pendant le temps fixé pour
la durée du préfent traité , & ils jouiront de cette exemption de
même qu'en jouiffent actuellement les Hollandois, tant & fi long
temps qu'aucune nation du Nord en jouira. On n'exigera point
defdits navires dans les ports de France d'autres ni plus grands
droits d'ancrage, d'amirauté, vifîte, pilotage & autres femblables,
que ceux que paye aduellement la nation du Nord la plus favori
fée. Les François feront pareillement exempts du droit de fret
qui fe lève à Hambourg , fous le nom de La.fi-Geld, ou fous quel-
qu'autre dénomination que ce puiffe être, tant & fi long-temps-
que les Hambourgeois jouiront de l'exemption du droit de fret
en France ; on n'exigera pas non plus defdits vai(Taux françois

7mc XL Ttt 2



116 Ordonnances & Réglemêks de Lorraine »
dans le port de ladite ville , d'autres ni plus grands droits d'an-»

' crage » de paffeporc, de pataches & autres femblablcs 3 que ceux
que payera la nation la plus favorifée.

VII. L'on dépêchera dans les douanes & bureaux, tant en France
_ qu'à Hambourg, également & fans aucune diftinclion , les .fujets
refpe&ifs auffi-tôt qu'il fera poffible , fans leur caufer aucun en^
pcchement ni retardement quel qu'il puifTe être.

VIII. Les fujets du Roi qui font créanciers des bourgeois y
habitans & fujëts de la ville de Hambourg, feront traités dans les-
faillitès & dans la collocation dès créanciers , comme les bourgeois
de ladite ville, enforte qu'il n'y ait plus dorénavant dans ladite;
ville & territoire aucune forte de préférence ni de diftinûion au
préjudice des fujets du Roi, comme il- n'y en a point à cet égard
en France au préjudice des Hambourgeois.:

IX. Sa Majefté ayant propofé d'établir un tribunal particulier,
pour juger promptement toutes les affaires contentieufes de fes
fujets dans la ville de Hambourg, ôc le Sénat de ladite ville ayant
reprélenté que cet établiffement exigeroit beaucoup de temps , Sa
Majefté a bien voulu accepter proyifionnellement l'offre qui lui a
été faite d'établir une commiflion particulière pour la plus prompte
inftru&ion & décifion des affaires de commerce, foit en accômmo-

. dant les parties, foit en référant au Sénat ; ne fufpendant qu'à,
cette condition les arrangemens à prendre de part & d'autre pour
l'établiffement du fufdit tribunal particulier ; & en attendant le
Sénat de Hambourg pourvoira auffi. par un règlement, à ce que
les procès des fujets du Roi, autres que ceux qui font relatifs au
commerce ? foient terminés le plutôt qu'il fera poffible , & au plus
tard dans l'efpace d'un an, à compter du jour de la premiere affi-

. gnation ,-fi la nature de l'infirudion ne s'y oppofe pas évidem
ment.'' . ! .

X. Les Capitaines , Maîtres ou Patrons des navires de là ville
de Hambourg, leurs Pilotes, Officiers, 'Mariniers, Matelots ou
Soldats ? ne pourront être arrêtés, ni les navires détenus ou obli
gés à aucun fervice ou tranfport 5 même les denrées ou marchant
difes ne pourront être failles dans les ports de France, en verra
d'aucun ordre général ou particulier, ni pour quelque caufe que ce
foit 5 quand il s'agiroit de la défenfe de l'Etat, fi ce n'eft du con-
fentement des intéreffés j ou en payant, fans préjudice néanmoins
des faifies faites par autorité de Juftice, & dans les régies ordi
naires , pour les dettes légitimes, contrats ou autres cauies, pour
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raifen defquelles il fera procédé par les voies de droit, félon les
formes judiciaires.

XI. Les Navires appartenant aux habitans delà ville de Ham
bourg ? paffant devant les côtes de France, Se relâchant dans les
rades, ports & rivïërcs du Royaume , par tempête ou autrement»
ne feront contraints d'y décharger ou vendre leurs marchandifes,
en tout ou en .partie> ni tenus de payer aucun? droits, finon pour
les marchandifes qu'ils y déchargeront volontairement, & de leur
gré 5 pourront néanmoins les Capitaines, 'Maîtres ou Patrons des
navires de la ville de Hambourg, vendre une partie de leur charge
ment pour acheter les vivres dont ils auront befoin, & les chofes
néceffaires au radoub de leurs vaiffeaux, après en avoir obtenu la
permiffion des Officiers de l'Amirauté, auxquels cas ils ne paieront
les droits que des marchandifes qu'ils auront vendues ou échangées *

XII. S'il arrive que des vaiffeaux de guerre ou navires marchands
échouent par tempête ou autrement fur les côtes de France., ou fur
celles de la ville de Hambourg, lefdits vaiffeaux ou navires, leurs
apparaux & marchandifes, vivres , munitions & denrées, ou les
deniers qui en proviendront en cas de vente, feront rendus aux
Propriétaires-bu à ceux qui auront charge ou pouvoir d'eux fans
aucune forme de procès , pourvu que la réclamation en foit faite
dans l'an &jours en payant feulement les frais raifonnables & ceux
du fauvement 5 ainfi qu'ils feront réglés ; à l'effet de quoi S. M»
& le Sénat de la ville donneront leurs ordres pour faire châtier fe-
vérement leurs fujets qui auront profité ou tenté de profiter d'un
pareil malheur : les marchandifes des bâtimens échoués , ne pour-:
ront être vendues avant l'expiration dudif terme d'un an & un jour,
fi ce n'eft qu'elles foient de qualité à ne pouvoir être confervées j
mais s'il ne fe préfente point de réclamateur ou perfonnne de fa part
dans le mois, après que les effets auront été fauvésil fera procédé
par les Officiers de l'Amirauté de France ou par ceux de ladite ville j
à la vente de quelques marchandifes des plus périffables > & le prix
qui en proviendra fera employé au paiement des falaires de ceux
qui auront travaillé au fauvement, defquelles vente & paiement .it
fera dreffé procès-verbal» . ;i :

X.. S'il furvenoit une guerre entre le Pvoi & quelques Puiffances
autres que l'Empéreur & l'Empire d'Allemagne, ce qu'à Dieu ne
•plaife , les .vaiffeaux de Sa Majefté & ceux de fes fujets armés en.
guerre, ou autrement, ne pourront empêcher, arrêter ni retenir les
navires de ladite ville de Hambourg, fous quelque prétexte que ce
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1769 foit , quand même ils iroient dans les villes, ports, havres & autres;
lieux dépendans des Puilfances ennemies de Sa Majefté, fî ce n'eff
dans les cas ci-après expliqués ; ôc pour prévenir, autant qu'il fera
poflible, tout commerce illicite en tems de guerrç, le Sénat de ladite -
ville s'engage dans le cas d'une rupture entre-Iflî^rance Se quelque
Puiffance, autre que l'Empereur ôc l'Empire d'Allemagne, de ne
pas permettre, fous quelque prétexte que ce foit, que les bour-*
geois, habitans ou fujets de ladite ville fourniffent aux ennemis du
Roi aucunes armes, munitions de guerre , ni marchandifes de con
trebande ci-après défîgnées, .

XIV. Comme il eft néceffaire que les bourgeois & habitans de
ladite Ville, fâchent en: quoi confîfte la liberté de leur commerce
Se navigation en temps de guerre j & qu'ils aient une connoif-
lance parfaite des rifques qu'ils-courront en faifant un commerce
illicite & défendu, il a été arrêté que la confifeation aura Heu
dans les cas fuivaris : {avoir ; i°. Lorlque des effets, marchandifes
& denrées appartenant aux Bourgeois ôc habitans de ladite ville fe
trouveront chargés dans un navire ennemi , quand même ils ne fe-
roient pas de-contrebande, ao. torfque des effets & marchandées
de contrebande çi-aprés d.éfîgnés fe trouveront chargés dans un 1
navire de ladite ville,,. & que leur deftination fera d'être portée
aux pays ôc places des ennemis de la Couronne. 30. Lorfque des
effets 5, marchandifes &.denrées' appartenant aux ennemis du Roi,
& fervant à l'équipement, approvifionnement ou fuftentation de
leurs troupes 3 ou de leurs auxiliaires, fe trouveront chargés dans
un navire de ladite ville. Pour- ce. qui regarde le navire même ôc le •
refte du chargement,.la décifion fe trouve à l'article XVII du pré-
fent. traité,

XV. Sous le terme de marchandifes de contrebandefont entendues
les munitions de guerre &armes à feu,comme canons, moufquets,
mortiers, bombes, fauciffes , cercles poiffés,affûts, fourchettes,
bandoulières, poudre, mèches, falpêtre, balles , foufre, & toutes
autres fortes d'armes, comme piques , épées ,morions,,cafques,
cuiraffes/hallebardes, javelots 5 & autres armes de quelque el'péce
que ce foit, enfemble les chevaux, felles de cheval, fourreaux de
piftolets 3 & généralement tous les autres affortimens fervant à l'u»
fage de la guerre,

XVI. Ne feront point compris dans ce genre de marchandifes
de contrebande les fromens, bleds & autres grains , légumes, vins,
huiles, fels, ni généralement tout ce qui iert: à la nourriture & ftif»
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tentation de la vie, mais au contraire lefdites denrées chargées dans
un navire de Hambourg, & appartenantes aux bourgeois & habi-
tans de ladite ville, ou à une Nation amie de la France, ou neutre,
demeureront libres comme les autres marchandifes non comprifes
dans l'article précédent, quand même elles feroient deftinéës pour
une place ennemie de Sa Majefté, à moins que ladite place ne fut ac
tuellement invertie, bloquée ou affiégée par les armes de Sa Majefté»

XVII. Les marchandifes de contrebande & les denrées de la
qualité fpécifiée par les articles précédens, & dans les cas y expli
qués, ainfi que tous les effets, denrées & marchandifes générale
ment quelconques appartenantes aux ennemis du Roi qui fe trou
veront fur les navires de ladite ville, feront confifquées ; mais le
navire ni le refte du chargement ne feront pas fujets à la confifcatiôn.

XVIII. Si les Capitaines ou Maîtres defdirs navires avoiènr
jetté leurs papiers à la mer, le navire & tout le chargement feront
confifqués.

XIX. Les Navires de la ville de Hambourg, avec leur charge
ment, feront de bonne prife lorfqu'il ne fe trouvera ni chartes-par-
ties, ni connoiffemens^ ni fadures.

XX. Les Capitaines, Maîtres ou Patrons des Navires de ladite
Ville de Hambourg, qui auront refufé d'amener leurs voiles après
la femonce qui leur en aura été faite par les vaifleaux de Sa Majef
té, ou par ceux des fujets armés en guerre, pourront y être con
traints, & en cas de réfiftance ou de combat, lefdits navires feront
de bonne prife.

XXI. S'il arrivoit qu^un Capitaine ou Commandant d'un vaif-
feau françois arrêtât un navire de la ville de Hambourg chargé de
marchandifes de contrebande, où de denrées dans les cas ci-deffus
fpécifiés, il ne pourra faire ouvrir ni rompre les coffres, malle%
balles, ballots, bougeâtes, tonneaux & autres caiffes, ni les tranf-
porter , vendre, échanger ou autrement aliéner , qu'après qu'ils
auront été mis à terre en préfence des Officiers de l'Amirauté , &
après l'inventaire par eux fait defdites marchandifes de contrebande
& denrées.

XXII. Ne pourra pareillement le Capitaine ou Commàlïdant
d'un vaiffeau françois, ou queiqu'autré perfonne que ce foit, dans
les cas ci-deffus, vendre ou acheter, échanger ni recevoir directe
ment ni indirectement, fous quelque titre ou prétexte que ce foit5
aucune marchandife de contrebande , ni denrée , qu'après que la
prife en aura été déclarée bonne.

XXIII. Les vaifleaux de la ville de Hambourg fur Iefqueîs il fe
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trouvra des marchandifes appartenantes aux ennemis de Sa:,Majef-
té, ne pourront être retenus, amenés ni confifqués, non-plus que
le refte de leur cargaifon, mais feulement les marchandifes & den
rées de la qualité de celles fpécifiées par l'article XVI & l'article
XVII, appartenantes aux ennemis de la France, feront confif-
quées, de même que les marchandifes de contrebande; SaMajefté,
dérogeant à cet égard à tous ufages & ordonnances à ce contraires,
même à celles des années 1536, 1584 & 1081, qui portent que la
robe ennemie confifque la marchandife &le vaiffeau ami ; bien en-»
tendu que fi la partie du chargement qui fe trouvera fujette a confif
cation étoit 11 confidérable qu'elle ne pût être chargée fur les na
vires irançois, il fera permis, en ce cas, au Capitaine du vaiffeau
François de conduire le navire hambourgeois dans le plus prochain
Port de France, pour être les denrées & marchandises fujettes à
confifcation déchargées fans retardement, après quoi le vaiffeau
de Hambourg, avec le refte de fa cargaifon, fera relâché & mis en
pleineliberté.- .. - ' v: _

. XXIV. Pour connoître quels font les véritables propriétaires
des marchandifes trouvées dans un vaiffeau de la ville de Hambourg
il fera néceffaire que les connoiffcmens ou polices du chargement,
contiennent la qualité & quantité des marchandifes , le nom du
chargeur & de «celui à qui elles doivent êtreconfîgnées, le lieu d'où
le vaiffeau fera parti & celui de fa deftination ;: même le nom dû
Capitaine ou Maître qui fera tenu de les fîgner ou de les faire ligner
par;l'Ecrivain. - v . ;

XXV. Si quelques marchandifes appartenantes aux fujets de la
ville de Hambourg, fe trouvent chargées fur des vaiffeaux d'une
Nation devenue ennemie de SaMajefté depuis le chargement, elles
ne feront point fujettes à confifcation, non plus que les marchan
difes appartenantes aux fujets de.la ville de Hambourg? qui auront
été chargées fur un vaiffeau ennemi, depuis la déclaration de la
guerre, pourvu que le chargement en ait été fait dans les termes ou,
délais réglés par l'articlefuivant, ••• ..

XXVI. Lefdits termes ou délais feront de quatre femaines-pour
les marchandifes chargées dans la mer Baltique, ou dans, celles du
Nord, depuis Terneufe. en Norwége, jufqu'au bout de la Manche ;
de fix femaines, depuis le bout de la Manche jufqu'au cap Saint-
Vincent de'dix femaines, depuis le cap St Vincenrdan's la Méditç-
ranée, & jufqu'à la Ligne j .& enfin de huit mois au-delà delà Ligne
& dans tous les autres endroits du monde ; Tous ces termes & délais '

.. s'entendront
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s'entendront à compter du jour'de la déclaration de îa -guerre 5 fi
lefdites marchandifes avoient été-chargées après l'expiration def-
dits termes, elles feront cônfifquées.

XXVII. Si parmi les marchandifes ainfî chargées, dans lefdits
délais 5 il s'en trouve de contrebande, elles ne feront rendues qu'a»

. près une fureté' fuffifante, telle qu'elle eft expliquée dans l'article
iuivant y qu'elles ne feront point tranfportées en pays ou lieu
ennemi. - - . m'

XXVIII. Si dans- les délais ci-deffus expliqués le Capitaine
ou Commandant du Navire François , veut retenir ces marchan
difes de contrebande 3 il fera en droit dé le faire en payant la
jufte valeur , fuivantTeftimation qui en fera faite de-gré"à gré-j
&' en cas de difficulté fur ladite efdmation , ou que le" Capitaine
François ne juge pas à propos de les retenir , le Capitaine osi
Maître du Vaifléàade la Ville dé Hambourg, fera tenu de donner
fa fo'umiflion-, de rapporter dans le temps dont on conviendra-,
un certificat du déchargement defdites marchandifes , èn un lieu

-lion ennemi ; lequel certificat , pour être valable , fera légaîifé ôc
attefté .véritable par un Conful, Réfident, Agent ou. Comrniffaîîé
du Roi , & en cas qu'il ne s'en trouve pas, par les Juges des lieux,

XXIX. S'il fe trouve dans un navire delà Ville de -Hambourg >
des paffagers d'une Nation ennemie de la France, ils ne pourront,
en être enlevés ? à moins qu'ils ne foient gens de guerre actuel*-
leroentau fervice des ennemis, auquel cas ils feront faits pri-
foriniers de guerre.
- XXX. Pour que le Navire foit réputé' appartenir aux fujets de
la Ville de Hambourg, on eft convenu qu'il faut qifil foit de leur
fabrique ou celle d'une Nation neutre ; ' fi -'néanmoins étant de
fabrique ennemie, ou ayant appartenu aux ennemis , il a été
acheté avant la déclaration de la guerre , foit par des fujets de la
Ville de Hambourg , foit par celui d'Une Nation neutre-, . il ne
iera point fujet à la confiscation : cet achat fera juftilié .par lé'
palfeport ou lettre de mer , & par le contrat de vente pafle par-
devant les Officiers ou perfonnes publiques qui doivent recevoir
ces fortes d'ades , foit par le propriétaire en perfonne, foit pat
Ion procureur en vertu de procuration fpécïale ôc autentique ,
annexée à la minute du contrat de vente, & tranfcrite à-la fin,de:
l'expédition , par le même Officier public qui l'aura délivrée ;
.ledit contrat duement enrégiftré au Greffe du Magiftrat du lieu
d'où le Navire fera.parti.. " -

Tome XI, .. ' ' . " ' Vvv ; ,
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XXXI. Un Navire , quoique de la fabrique de la -.Ville: de

Hambourg 9 ou acheté par les bourgeois ou fujets avant îa dé
claration de la guerre , en îa forme expliquée en l'article précé
dent , ne fera réputé lui appartenir, fi le Capitaine ou le Patron ,
le Contre-maître, Pilote & Subrécargue, & le Commis, ne font
fujets- naturels de ladite Ville de Hambourg, ou s'ils n'y ont été
naturalisés, e'eft-à-dire,, reçus Bourgeois, ou admis à la liaifon de
la ville, trois mois avant la déclaration de la guerre , & pareil
lement fi les deux tiers de l'équipage ne font fujets naturels de
ladite Ville de Hambourg , ou d'une Nation neutre ; ou en cas
qu'ils foient originaires d'un pays ennemi, s'ils ne font naturalifés
avant la guerre , foit par la Ville de Hambourg , foit par une
Mation neutre. La preuve de la patrie ou de la naturalifation ?
tant des Officiers que de l'équipage, fera établie par les pafleports
ou lettres de mer, qui contiendront le nom & le port du navire, le "
nom & le lieu de la naiffance & de l'habitation du Propriétaire 5
ainfi que du Maître ou Commandant du navire ; lefquelles lettres
feront renouvellées chaque année 3 fi le vaiffeau ne fait pas un
voyage qui demande un plus long terme. Ladite preuve fera pa
reillement établie par le rôle d'équipage bien & duement certifié»

XXXII. Toutes les pièces néceffaires pour connoître la fabrique
du navire, quel en eft le Propriétaire, la qualité des marchandifes %
& la patrie des Officiers & Matelots, feront repréfentées par le Ca
pitaine, Maîtrëou Patron, fans que celles qui feroient rapportées
dans la fuite puiffent faire aucune foi.

XXXIII. Les navires'de la ville de Hambourg qui feront trou
vés dans les Rades, ou rencontrés en pleine mer par des vaiffaux
de Sa Majefté, ou par ceux de fes fujets armés en guerre, abbatront
le pavillon, & amèneront leurs voiles âuffitôt qu'il auront reconnu
le Pavillon de France, & qu'ils en auront été avertis par la fe~
monce d'un coup de canon tiré fans boulet; le vaiffeau françois ne
pourra s'en approcher alors plus près qu'à la portée du canon, mais
le Capitaine pourra feulement y envoyer fa chaloupe, avec deux ou
trois hommes de guerre, outre l'équipage nécefîàire, auxquels le
Capitaine, Maître ou Patron du vaiffeau de la ville de Hambourg
repréfentera les acTcs & papiers fpécifiés dans les articles XXVIII 9
XXX, XXXI ci-deffus, & il y fera ajouté entière foi & créance ,
pourvu que le contrat de vente foit rédigé dans la forme portée par
l'article XXX , & que .les paffeportsou. lettres-dé mer, & le rôlè
de l'équipage foient rédigés fuivaot les formulaires qui feront in-»
férés à la fin du préfent traité. . • '
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XXXIV. Les gens de guerre du vaiffeau francois qui entreront

dans le navire de Hambourg, n'y feront aucune violence, ne rece
vront, ne prendront, 5c ne fouffriront qu'il y foit pris aucune chofc ?
fous quelque prétexte, & pour quelque eaule que ce foit, à peine
de reftitution du quadruple, & même fous les autres peines por
tées par les ordonnances?& lui laifleronc continuer fa route, après

âu'ils auront reconnu qu'il n'y a point d'effets, marchandifes &enrées de contrebande, ni de la qualité fpécifîéè par l'article XVI,
ou autres appartenans à une nation actuellement ennemie de la.
France, . . ; ,^ . ' ;=

XXXV» Pour prévenir lés infultes & violences qui pourroient
être- faites aux gens: de guerre françois qui feront entrés dans le
navire de la ville de Hambourg, le Capitaine fera tenu de faire
paffer clans la chaloupe françôife, pareil nombre des principaux de
ion. équipage, qui y relieront jufqu'à ce que lefdits gens de guerre
foient rembarques. ;

XXXVI, Les Capitaines françois •& ceux de la ville de Ham
bourg , armés en 'guerre ou en coùrfé, donneront, avant que de
partir du port où leur: ; armement aura été fait, ùiîe caution dé
quinze mille livres > pour répondre des malverfations qui pour
roient être par eux feites: contrairement au préfent traité, .

XXXVII. Les Jugemens concernant les prifes faites fur les bâ-
timens de là ville de Hambourg, par les vaiffeaux du Pvoi eu par
ceux des armateurs françois feront rendus avec toute la diligence
poïïîble, fuivant les loix du royaume $ Se files MIniftrés ou autres
de la part de ladite ville fe plaignent des premiers jugemens, Sa
Majefté les fera revoir en l'on Confeil pour connoître fi lès dilpofi-
tions du préféra traifé ont été obfervées, & ce dans trois mois au
plus tard, pendant lequel tems les marchandifes ou navires pris ne
pourront être vendus ni déchargés que du confentememt du Capi
taine ou Patron, fi ce n'eft celles qui font fujettes au dépérilfement,
auquel cas le prix en fera dépofé entre les mains d'un négociant ici-
vable.. -. : ..\ .... •

XXXVJÏI. Lorfque l'armateur qui àurafait Mprife fë plaindra
du premier jugement, foit poyr aTOir déclaré la prife non valable ?
foit pour quelqû'autre caule , le Capitaine , Patron ou Maître uc
navire pris aura la m'ain-levée, fous bonne & fuffilante caution»,
qui fera reçue devant les Officiers de l'amirauté, tant avec l'arma
teur qu'avec le receveur des droits de M. l'Amiral ; mais U au con
traire h prife cft déclarée bonne7 & que le Capitaine, Maître ou

Tome £1. Y YV 25 •
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Patron demande la réformation du jugement, l'Armateur ne
•pourra faire procéder à la vente du VailFcau & des marchandiles ,
ni en difpofer , même fous caution, fixe n'eft du confentement
des parties intéreffées, ou pour éviter le dépériffement defdites
marchandifes ; au quel cas le prix de la vente fera remis entre les
•mains d'un négociant folvablepour être délivré à qui il appar
tiendra après l'arrêt définitif. i r

XXXIX, Le préfent traité de commerce durera pendant i'efpace
de vingt ans} à commencer du jour de la fignature. Il fera ratifié
de part & d'autre dans deux mois 3 & après 1 échangé des ratifica
tions , il fera enrégiftré dans les Parlemens du Royaume? & publie
dans tous les Ports, Havres & lieux où befoin fera ; ce qui s ob
iervera réciproquement dans le Sénat de-Hambourg & dans les
Tribunaux qui en dépendent ; afin que perfonne n'en puiffe pré
tendre caufe d'ignorance ; & aux copies du préfent traité 5 dires-
ment collationnées s foi fera ajoutee comme aux originaux. ^

En foi dé quoi 5 Nous fouffignes 3 Mi-niftre Plénipotentiaire de
Sa Majefté. , & Députés du Sénat de la ville de Hambourg^, en
vertu de nos pouvoirs refpedifs, avons ligne le préfent traité; ? &
y avons fait appofer le cachet de nos armes.

A Hambourg le premier Avril mil fept cent foixante-neuf»

Le Marquis -de Noailles.• JêaNt-'Jacques Faber §

r Syndic»

< (L.S.) ^ (L.s.) " ;

Guillaume Clamer 5,

. ; . : Sénateur,

\ / ':(L.S.j

NOus ayant agréable le fufdit traite .de commerce & de marine^,en tous & chacun les points & articles qui y font contenus &
déclarés , avons iceux § tant pour ^Nous que pour nos héritièrs ^
fuccefieu * f yaumes, pays, terres , feigneuries & fujetSj ^accepr
tés s approi v s 3 ratifiés & confirmés, & par ces préfentes lignées
de notre'maift 9 acceptons, approuvons ? ratifions & confirmons:^
& le tout promettons 3 en foi & parole de Roi-y garder & obfer-vei
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Inviolablement , fans jamais aller ni venir au contraire, direâe-*.
.nient ou indirectement ;, en quelque forte & maniéré que ce foit j
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfentes,. ,r :

Donné à Verfailles le douzième jour du mois d'Avril, l'an dé
grâce mil fept cent foixante-neuf, «5c de notre Régne le cinquante»
quatrième» ' ..

Signé9 LOUIS» '

Et plus bas t far le Roi y Signé9 Le Duc de Ghoiseul»

RAîIFIGATION DU ROI,

Des articles féparés

LOUIS, par, la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Comme
notre cher & & bien amé le fieur Marquis de Noailles, notre Mi-
niftre Plénipotentiaire près les Princes & Etats de la baffe Saxe %
aurait, en vertu des pouvoirs que Nous lui avions donné, conclu,
arrêté'& ligné avec les Députés de nos très-chers & bons amis les
Bourgmeftres & Sénateurs de la ville de Hambourg, pareillement
munis de pouvoirs , deux articles féparés , faifant partie du traité
de commerce & de marine, figné le même jour entre Nous &
ladite ville , des articles féparés la teneur s'enfuit :

PREMIER : ARTICLE. SÉPARÉ, .

Il a été convenu par cet article féparé, lequel néanmoins fera
partie du traité d'aujourd'hui, comme s'il y étoit inféré mot à mot :
qu'en cas qu'il furvienne quelque rupture entre Sa Majette d'une
part 5 & l'Empereur d'Allemagne d'autre, ce qu'a Dieu ne plaife ,
les bourgeois , habitans & fujets de la ville de Hambourg, feront
réputés neutres à l'égard de la France, & jouiront de îa liberté du
commerce, ainfî que des droits & privilèges contenus audit traité,
& ce à condition qu'ils obtiendront de Sa Majefté Impériale -,
pareille neutralité pour leur commerce avec la France, & que les
vaiffeaux marchands avec leurs marchandifes & denrées, apparte-
nans aux fujets de Sa Majefté , feront en fûreté dans le port de
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•ladite ville ; fans laquelle réciprocité le préfent article demeurera
nul : & alors il fera accordé aux bourgeois, habitans & fujets de
ladite ville, neuf mois de temps après la rupture , pour le retirer
avec leurs effets & marchandées, & les tranfporter où bon leur
femblera , même pour en difpofer par venté ou autrement, ainfl
qu'ils jugeront à propos , fans qu'il y foit apporté aucun empêche
ment , ni fait aucune faifie de leurs effets ou arrêt de leur perionne,
fi ce n'eft d'autorité de Juftice , pour caufes légitimes.

En foi de quoi, Nous fouiïignés, Miniftre Plénipotentiaire de
Sa Majefté, & Députés du Sénat de là ville de Hambourg 3 en
vertu de nos pouvoirs refpeftifs , avons ligné le préfent article s
& y avons fait appofer le cachet de nos armes.

A Hambourg le premier Avril mil fept cent foixante-neuf...

Le Marquis de No aille s» • Jean-Jacques Fabek 5

. Syndic. / , < ; ;

' (L.SO-.- : '(L.S.):-

Guillaume Clamer ,: .

; ; ' , ;v. Sénateur.

' (L-s-) :

- IL ARTICLE SÉPARÉ..'Y

Il a été convenu par cet article féparé, lequel néanmoins fera
partie du traité d'aujourd'hui, comme s'il y étoit inféré mot à mot,
que fi le Miniftre du Roi réfident à Hambourg étoit abfent ou qu'il
vint à décéder, il fera permis à fon Secrétaire, ou en fon abfencc,
au Conful ou CommilTaire de la Marine , qui fe trouveroit dans
ladite ville, de continuer à tenir Chapelle ? foit dans la même
maifon, foit dans une autre qu'ils loueront à leurs frais , jufqu'au
retour du Miniftre du Roi, s'il eft abfent, ou jufqu'à l'arrivée d'un
nouveau Miniftre de Sa Majefté. Le Roi donnera des ordres pré
cis & effeftifs dans tous les ports & lieux néceffaires , pour qu'il
ne foit apporté aucun trouble ni empêchement aux fujets de ladite
ville de Hambourg, lors de la cérémonie des obféques de ceux
d'entr'eux qui feront décédés dans l'étendue des terres de l'obéif-
ïance de Sa Majefté , &ce, fous peine de prifon contre les contre
venons , & de telle amende qu'il appartiendra»
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En foi de quoi, Nous fouffignés , Mimflre "Plénipotentiaire de 1 j6$

Sa Majefté, & Députés du Sénat de la ville de Hambourg, en vertu
de nos pouvoirs refpedifs, avons ligné le préfent article 5 & y
avons fait appofer le cachet de nos armes»

A Hambourg le premier Avril mil fept cent foixantc-neuf.

Le Marquis de Noailles. Jean-Jacques Faber *

* Syndic.

(L.S.j ' • (L.S.)

Guillaume. Clamer -

Sénateur.,

: / V ' (L-s-) ; : ,

NOus ayant agréable les fufdits articles féparcs, en tous &chacun les points qui y font contenus & déclarés , avons
iceux, tant pour Nous que pour nos héritiers & fuçceffeurs,
royaumes , pays ? terres 5 feigneuries & fujets , acceptés , approu
vés 3 ratifiés & confirmés ; & par'ces préfentes fignées de notre
main, acceptons, approuvons, ratifions & confirmons: Et le tout
promettons, en foi & parole de Roi, garder & obférver inviola-
blement, fans jamais aller ni venir au contraire , dire&ement ou
indirectement, en quelque forte & maniéré que ce foit 5 en témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre fcel fecret à cefdites
préfentes.

Donné à Verfailles le douzième jour du mois d'Avril ? l'an de
grâce mil fept cent foixante-neuf, & de notre Régne le cinquante-
quatrième. -

. Signe y LOUIS. .

Et plus bas ) par le Roi y Signé ^ Le Duc De Choiseul-

PASSEPORT en temps de Paix. :

JjTNivtrjis & Jingulis , cujufcunque eminentice } dignitatis>
Jlatâs ant condirionis fuerint, patentes lias Litteras nojlras
yijuris, kfturis , feu legi audituris } Nos Confules & Sena-
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" tores libertz Imperialis civitatis Hamburgis cum obfequioruni
ojjîçiorumque nojlrorum Jludiofâ ac arnica dèclarationè 9
notiim facimus '&Jîgnificâmus: quoi coram nofiris Depur
tatis & dihBïs Collegis Senatorii Ordïnis, S. TiDn\ ..
& D"V...,... perfonaliter compûruerit honejlus vir.....
hujus civitatis civis » & mediante juramento Jolemniter prœf-
îito , (yeljiib fidefummœ veritatis ) conjianter depofuera
affirmaverkque 3 navim ... .... nominatam , cm/hs prcefen-;
tîuîh litterarum exkibitor Navarchus ....... «vif nofœr
Aoc tempore prcefiBus exifiiiy ai fe certifieantem ,
crue . ... . jùrè domina proprio folummodo pertinere ,
miriemque alium quicquamjuris in eâdem habere aut prceten-
dere poffe ahfque dolo maio. Quamobrem univerfos &fingu-
los , ad quos nominatus reâor navis atque nautce zmà
diêiâ navijuâj &<iri eam illaùs mercibus ac bonis , cafu
confultbyé pervenèrint, qfftciosè amiceque rogamus 3 ut iis m :
fidem j tineiam:ac patrocinium fuum } vleimnter bènigneqim'
fufcepùs, libérant co'mmeatïonem, negodationem atque couver»'
Jationem injuis Regnls , ditionibus , portubus ac territoriïs '

. permutant, iijque ' libmatibus , privilegiis atque legkimïs
conjïietudmibus 9:;inter acuras Urbes jlih Germaniece hanfm
fœdere comprehenfas 5 nojhce qiwque civitati donaûs } libéré
utifwique concédant. Mw vicijfim ? data occajione, id jummo
jhidio s ac Jingularï animorwh promptitudine promereri
jludebimus.

Infidem prcsjnifforum majorem patentes has litteras cori*
Jueio civitatis nojlraJîgïllo communirijujjîmus.-

Aâum die] _
Le Mauquis de Noailles» Jean-Jacques Faber ^

. . . "^ ; Syndic. '

x -'Guillaume: Clamer ?
' -Sénateur, '

PASSEPORT.



du régne ie Sa Majejié Louis XV,

; "PASSEPORT "en temps de Guerre,

Nberjîs &Jïngulis 3 cujufcunque eminentiœ r dignitatî$
mt condkionisfwrint, patentes hafee Hueras nojltas vifuris,
leéîuris vel legi aûiittiris, Nos Confuies & Senatores liberce
Imperialis Civitatis Hamburgi » cum obfequiorum & officio-
Tumjiuiiofœ ac amici declaratione, notumfacïmus &jîgnifica~>
mus,: quoi coram nojlris Deputatis & Collegis ? D '\
& Domino »... . ... . , cojfiparuerint ....... mercatores „
Cives ( vel incolce ) hnus civitatis , juramento folemniter
pmjlito , &fubJiàe jiimmcs verkatis deponentes & affirman
tes navim denominatam menfurarum
quas Laft yocamus capacem 3 cujus prœfentium litterarum
txhibitor . . * *. » Namrchus. avis (vel incola ) nojier, hoc
tempore exifiit. ... hominibus , in Rollâ,Jive indice
perfonarumfpeciali, nominads injhuam , yero domànii jure
adjeJblummodo ^fuofque confortes hujus civitatis merccaores}
cives ( vei .incolas y ) perûnert > neminemque aliurn , quam
qui injuratâ cerùjïcatiom duejignati junt, omnes iiiàem hujus
"civitatis rnercatores ^ cives (vel incolâs ullum onmino in-
terejfè', autpartem in eMem habere j dicîamque prœtereà navem?
nullis omninb mercimonus ^Jîve contrabandis hic exprefjis ,
nimirum injlrumentis apparatuque bèllico ^ armis igneariis s
ebque' pérûnemïbus, vïdelicet tormentis y vulgh canons j fclo-
petis yvulgb iiïoufqiiets j tuBis-mtapùlïams, vulgb mortariis ;
pi/js ignivomis ,Jive bombis : induBilïbusfetopis <,jïve pecar-

- dis 3 glandibus igneariis nùjjilibus , feu grenadis ; fomnibus
'fauduîs. diéiis , cïrculis picatis 'armamentis tormentorùm

, farcis fclopetariis 3 balthtis fclopetariis , pulvere.
nitrato , funicùlis igneariis „ mecîlesvocaûs, niiro s globïs
& globulis tormentariis vel fclopetariis 3 ianceisenjibus %

Tome XL Xxx .
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i Cûjfiilusgakis 3 thorMibm loîWMMS y vulgb cakaflèsj bi-,
peimïbus, tdk mijjîlihus , aliifque armorum generibus, ut &
equis, ephippiis , fclopethecis , & i/i univerfum nuLlis aliis
înjlmmemis belikis onujlam ejfe ; cùmque injïiper, ,-vel per
iocumentum JlruBurœ. navis ' nojlratibus .Bieïbrief âïcïum $

vel per çontr^um-vendkiQ.nis-: ejufdem.3. ) qmrmn ehartœ-
mm -aiterutmm'-j ( prout nimirùm cafiis eontigeric., utiftius-'
mocii.-navis , vel à primis Amendas navis audoribus adîiuc -
poffideatur , vel per emptionem venditionem acquifita'Fue-
rit, yfuh 'fùTmâ autlienticâ in Cancellariâ nojlrd 3 coram.

' perjonis publïcis , quibus ïllud aj >î nos ojfjlcium ejî'cominif-
jfiim, proiuMam & regijlris nefins injertam , indiquejîie pu
bliez tranjumptam Navarchus , prœfemîum exhibiwr, -eut
manus_habet + de-'loco: ubidiÛa;navis conjlrucîa., ( vel de- .

- tempore & loco quandb, uhi, & per quos eaâem compoiam,
fuerk j, yfatis c&njipt; acceptijjimum aiiiem nobis foret prœ-
dïBum- magijkum navis 3 in ,iis quee probe jujlèque ah ' e&

. agenda, erunt 3 adjuvan t eum -ob rem. omnes &jingulos ilîuf-
" trijjtmos.; illufires . generojos ». nohiles & hontjlos belli Duces^ '

Tkalajfimchos-., :eorumve iomm jenentês Vicarios} Guber-
natores nayium ,*ma»;^lîiçatim-fuam à privatis ad bellïc.as;
expedkiqnes armatarum-, Capkaneos.^ locum tenentesCom-

- "mendatoresr Nautas Milites'terra mariqm militantes-*
neefton 'Jormlkiorum & pmtimm markimorum . Prœjtéios s,
InJpeBores , cœterojqite Officiâtes.-omnes-rcujuf(mnque com-

• âitionis-vel ordMiis il$idemmjmt:tyai quQs.nommatus
•/ Reéîor navis cum Hmas-fiu'..iiïiijye veâonbus -, cumque diSlâ.

nàvi}i;&: in •eamillaùs meteibus ac bonis.. ï eafu conjultovt
pervemtk., ei. qui par eji objfermntia &Jludîo ûJjtciGse, amich •
6" benemlè. rogamus & reqmrimus., ut iis mjidem * tutelam
mpaïrocimum fuum clementer bmigmqut fujetpù's .abfqm

- ulli curjàs rémora ciliove impedimento * liberam nayigam^



du régne de Sa Majejlé Louis "XV»- j ft ____
mm , commeatîonem 3 negociationem-aiqUe converfauoneml7&9
permittflnt : id quoi nos 'yicijjim èrga. omnes &Jîngulos, pro
cujufvis condâtione &ftatu s débita obfequio & jludio , ami-
çitid& henevolentiâ} data occajîone, prom.tre.ri femper ' (ludè~
bimus. In-filem pmmijforum Nos fupraiiBi patentes has
Ikteras confueto civitatis nojtrœjigillo communirifecimus,

. Aâwndit 4 9 « « -® ». » '.'O.- 0. - « •3 £L1%~$Î>0- s g ® 9 ® 8 .» ® S e •« fi '

Le Marquis os Noailles, • Jean-Jacques Faber.,'^

le.

.Guillaume Clamer f

. Sénateur... -

F 0 R M U h A I R 'E' du-foie de l*Équipage, tel qiïil doit
être trouvé abord desVaiffeaUx de la Ville libre Impériale
de Hambourg. : . / , _ ' ' ' : „/

». 9 9,Ole de l'Equipage du Vaiffeau de la Ville de , .. .
. du Port de . .... , . L'ail, commandé par Pierre .

Capitaine . (Maître 00 Patron, ) natif de Hambourg ? (.0# devenii
'bourgeois, ) (ou admis àlaliaiion de,1aVille.

, Jacques .......... . , .,V. , ;. ; Pilote , Sec. comme ù-dejfîtu
Jean ... . Contre-maître, ( aujjifpmfié'

comme ci-dejfks,*) .
"Weilliams . . .;.. .. „V. » . . Sebrécargiie 5 idem. -
Norberg. ... . . ... ,.. . . Marchand-Propriétaire, (ou)
Faut. . . . . ... . ...Commis du Propriétaire,^^/.
Julien .. Matelot , idem. .

. Nota. S'il fe trouve-quelques Matelots non -naturels , ou d'une Nation-
neutre y le rôle en fera, mention.

Le rôle ci-deffus eft attefté véritable par Nous , &c.
Le Marquis de Nôailles. Jean-Jacques Faber , ;

Guillaume Clamer.;,
- Sénateur. •

Tome XL ' Xx x 2 '
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PLEIN-POUVOIR DU ROI.

TF OUÏS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre y
1 j à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut, Nos,
très-chers & bon amis les Bourgmestres & Sénateurs de la ville de
Hambourg, de la Hanfe Teutonique, Nous ayant très-humble
ment fupplié de confidérer les avantages réels qui réfulteroient
pour nos fujets & ceux de ladite ville, fi Nous voulions bien con-
ientir à la confection & conclufion d'un nouveau- traité de navi

gation & de commerce, qui pût rétablir l'ancienne correfpondance:
que des raifons particulières nous avoïent déterminées à interrom
pre ; & voulant donner à cette même ville des marques de notre*
bienveillance , & de la fatisfadion que Nous avons des témoigna
ges d'attachement & de refpeâ que Nous avons reçus d'elle j; mais
réfléchiffant que le traité de 1716 ayant été aboli de notre part, il
eft néceflaire de conftater nos intentions favorables par un nouveau;
traité qui ne laiffe rien à defirer fur notre penchant à cèncourîr à
Paccroifiement du commerce, navigation & correfpondance entre
nos fujets & ceux de ladite ville de Hambourg. Four ces Causes,
Se autres bonnes confiderations Nous confiant entièrement' en

la capacité,, zele-, expérience & fidélité pour notre ferviee, d©
notre cher Se bien amé le Sieur Marquis de Noailles x notre Mi™
niftre Plénipotentiaire en baffe Allemagne, Nous l'avons comims*
ordonné & député; & par ces préfentes fignées de notre main s
le commettons , ordonnons-& députons, Se lui avons donné &
donnons plein-pouvoir & mandement fpécial, pour , en notre
nom , arrêterconclure Se figner avec les Syndic & Sénateurs de
ladite ville de Hambourg, munis de leurs pouvoirs en bonne formes,
tels-traité, convention & articles de commerce & de navigation,
qu'il aviiera bon être 5 voulant qu'il agifle avec la même autorité,
que Nous ferions ou pourrions faire , fi Nous y étions préfens en
perfonneencore qu'il y eût quelque chofe qui requît un mande
ment plus fpécial que ce qui eft contenu en ces prélentes : Promet
tant en foi & parole de Roi, d'avoir agréable, tenir ferme &ftables,
accomplir Se exécuter ponctuellement tout ce que ledit Sieur Mar
quis de Noailles aura ftipulé, promis & fîgné en vertu du préfent
pouvoir fans y contrevenir ni permettre qu'il y foit contrevenu;
jour quelque caufe que ce puiffe êtrecomme auffi d'en faim-
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expédier nos lettres de ratification en bonne forme , pour être
échangées dans le terme qùi fera convenu : Car tel eft notre plaiiir ;
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfentes. .. " -

Donné à Verfailles le dix-huitiemë jour du mois de Septembre ,
l'an de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre Régne le
cinquânte-quatrieme. .... .

"Signé^ LOUIS. Et plus bas, Par le Roi-
(L.S.)

Signéy Le Duc de Choïseul*

P LE IN- PO UVO IR de la ville de Hambourg.

SA Majefté Très-Chrétienne .LOUIS XV, Roi de France& de Navarre, &c. ayant fait déclarer à Nous Bourgmeftres
& Sénateurs de la ville libre Impériale de Hambourg, par Son
Excellence M. le Marquis de Noailles , Miniftre Plénipotentiaire
de France au Cercle de la baffe Saxe, & réfident ici, que Sa Majefté
vouloit bien avoir la grâce de Nous accorder un nouveau.traité de
commerce & de marine, au lieu de celui de 1716: Et qu'elle avoir
donné commiffion & plein-pouvoir à fon fufdit Miniftre, de négo
cier, conclure & figner avec nos Députés, un nouveau traité,,
pour Futilité réciproque à l'égard des fujets de Sa Majefté & de-
cette Ville-ci : Nous, les mentionnés Bourgmeftres & Sénateurs ^
en reconnoiffant la bienveillance royale de Sa Majefté Très-Chré
tienne avec le plus profond refpeft, lavoir faifons que Nous,
avons chargé & chargeons par ces préferites ,, M. Jean-Jacques
Faber, Syndic, & M. Guillaume Clamer , Sénateur, de pouvoir
fuffifant pour entrer en conférence, & traiter , arrêter, conclure
& figner , en,notre nom , avec Son excellence M. le Marquis de
Noailles, tels traités, conventions & articles de commerce & de
navigation dont on conviendra , pour la fûreté & l'avantage
réciproques : Promettant d'avoir agréable, & tenir ferme & ftable
ee qui par nofdits Députés , àinfî fera promis , conclu & fîgrié»

En foi de quoi Nous avons fait mettre à celles-ci le fceau de notre
Ville. Donné à Hambourg le 2 Décembre 1768 ». *
(L,. S.): Exfpeciali Commijjtane âmplijjîmi Semtâs Ufcerœ

Imperï&lis civituis Hamburgmfis P.-'F.. Âiiclcel'mailEÊr»
^ . ' ejufdem Keifublicw Secretmm?
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A1K E S T
D U CONSEIL D'ETAT

D U R O I,

Qui confirme les proces-verbaux de vijite , reconnoijfance &
abornement de la Foret de Darney, & autres f & ordonne '
l'aménagement de ces Forêts. ( * ) v ,

Du 23 Juin 1767.

T E Roi s'étant fait reprcfenter en fon Confeil les Procès-ver-
1 . j baux de vifite , reconnoiffance & abornement de la Forêt

dite de Darneydépendances, fi tuée fur les Bans de Bérup Sç
Âttlgny 5 enfemble des Forêts de Paffavant ou de Martinvelle
Lecomte, Genevoivre & Saint Chriftophe, léfquels procès-verbaux
contiennent auffi l'examen des titres, en vertu defquels il s'exerçoit
différents droits d'ufage dans lefdites Forêts & ont été drefies en
exécution des ordres du Confeil du feu R oi de Pologne, par le 8r
Grandprey 3 Maître-Particulier 5 & le fleur Grofmand, Garde-Mar
teau de la Maîtrife-Particuliere des Eaux & Forêts de Mirecoùrt ;
Sa Majefté s'étant fait repréfenter auffi les plans defdites Forêts,
levés par Claude Aubry, Ignace Pierrot & Claude Bouchon, Ar
penteurs commis. à cet effet ^pendant les années 175 3 , 1760,
ij6j.>.-1.764 &1765 ; & délirant confirmer les opérations faites par
îefdits Commiffaires & Arpenteurs j & fixer les coupes annuelles
defdites Forêts j Sa Majefté a réfôlu de faire connoître fes inten
tions à ce fujet ; ouï le rapport du fieur de Laverdy, Confeiller or
dinaire > & au Confeil royal, Contrôleur-général des Finances,

(*) Voyez ci-après les Lettres-patentes; du 18 Septembre 176$, regiftrëes à
la Cour, le 16 Novembre 1769, à la Chambre des Comptes le. 9 Décembre;
fuivant, Jefquelles Lettres-parentes & enrégiftremens, révoquent l'attribution qui
àvoit été donnée àlaMaîcrife de Mirecourt, ainii que l'appel à la Chambre des
Comptes,
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T E iloi en fon Confeil a confirmé & confirme les Abornemens

I j faits en préfence des lieurs Grandprey <8ç Grofmand, autour
& dans l'intérieur des Forêts fituées dans le reffort de la Grurie de

Darney,' fupprimée depuis, & appartenantes à Sa Majefté, le tout
conformémentaux procès-verbaux dïeffés par iefdits fleurs Com-
miffai'res, & fignés des parties intéreffées, pendant le courant des
années 17533 1760, ,17^3 ? 1764 & 17^5 j en conféquence ordonne
que les coupes & délivrances annuelles deidites Forêts demeureront
fixées ainfi qu'il fera ci-àprès preferit. Confetve Sa Majefté, par
grâce fpéciale, fans tirer à conféquence & jufqu'à ce qu'elle juge à
propos d'en ordonner autrement, les hâbitans de Bérup, de Botf-
vllier 5 delà Forge Seitel, 3ela Verferie de Bérup, du Moulin de

la Pille,. Scie Félix, de Claire-fontaine , de Torchon, dè Pierre-
ville , de la Ville de Barne y & Fauibourg d'icelle, de la Houdrie,
de la Hutte de Tiétry 3. a'Hennezel, d'Attigny , du Parparis, de la

. Grange-aux-Bois, de Senennes, de Droite val , de Clairey , de Stc
Marie, du Moulin Robert, de îa.Frifon , de la Planchette, de B if-
val , de la Grange Breffon , delà Sibille, d'Henrizel, de Thomas,
:de Ciaudon , dela Grange Rouge, des trois Bans, de la Grange -
la Balle, de Lepenoux, de Griffon, de Couchaumont, de Beaure-
'gard, du Hubert, du Moulin Bra'haut, de la Grange Martin-George,
de la Grange Huart, de la Grange aux'Ceriflers, de la Grange bru- '
lée, de la Grange Batin, de Villemont, de la Grange Crofet, & dé
îaGrange Jacquot, dans leurs droits d'affouage, maronage,grafle
& vaine pâture,relativement à l'arrêt par eux obtenu le deux Juillet
mil'fept cent cinquante, au Confeil du feu Roi de Pologne, à lé
charge de continuer de payer au Domaine deSa Majefté. i°. Qua
rante fols au cours de Lorrainepar chacun habitant pour fon chauf
fage j a raifon d'un.quart d'Arpent pour chacun d'eux , & pour ma
re nage, fuivant la podibilke, & après les réferyes faites fur:chaque
exploitation. 20. Cinq fols au même cours, pour chaque cheval Se.
bête rouge de tout âge, pour les vaines pâtures, & vingt fols par
porc mis à la Glandée. Ordonne'Sa Majefté qu'il fera annuellement "
délivré, conformément aux arrêts du Confeil du feu Roi de Po
logne, des vingt-deux Avril mil fept cent cinquante-deux, fie neuf
Février mil..fept cent cinquante-quatre , pour.le.Four banmal de
Darney, dix *arpens de Taillis , & aux R ecollets de la même Ville; :
deuxarpens auffi de Taillis pour leur affouage , à prendre dans' les
©ndisits-qui feront indiqués, ci-après» Qu'il fera aafll délivré sa—
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nuellcmenr, par grâce lpéciale, fans tirer à conséquence, & jufqu'à
ce qu'il plaife à Sa Majefté d'en ordonner autrement, aux Commu
nautés de Grignoncour, Baufferaucourt & Ameuvelle, un quart
d'arpent pour chaque habitant, à prendre comme il fera défigné
ci-après, à la charge de payer par chacun habitant, au Domaine de
Sa Majefté, quarante fols, le tout conformément à l'arrêt du Con
feil de Lorraine du cinq Février mil fept cent cinquante - deux »
Qu'il fera délivré annuellement, aux termes des arrêts dudit Con
feil ,des dix Juillet mil fept cent foixante-un,huit Février mil fept
cent loixante-trois, vingt-fix Mars & trente Avril mil fept cent
foixante-quatre, & neuf Mars mil fept cent foixante-cinq, pour
les affouages des fours bànnaux de Martinvelle & Regnievelle ,
quatre arpens pour chaque Four, enfemble aux habitans de Martin
velle tant en France qu'en Lorraine, à ceux de Brife-Ecuelle, de
la Côte faint Antoine & de la grande Catherine, un demi-arpent
aufit par chacun defdits habitans , lefquels jouiront en outre des
droits de maronage, grafle & vaine pâture, à la charge feulement
par les réfidens de la grande Catherine de payer au Domaine qua
rante fols chacun pour droit d'affouage & maronagre, cinq fols par
chaque cheval & bête rouge de tout âge, pour droit de vaine pâture,
& vingt fous par porc qu'il mettront à la glandée. Conferve S. M.
par grâce lpéciale, fans tirer à conféquence, & jufqu'à ce qu'il en
ait été autrement ordonné, les habitans de Lichecourt, & du haut
de Berau, dans leurs droits de prendre des affouages & maronages
dans le Bois le Comte & ceux de MannefTon Joniey & le Bon-Jac
ques, dans la forêt de Genevoivre, à raifon d'un quart d'arpent
pour chaque habitant, à la charge de payer au Domaine quarante
fous, cinq fous par cheval & bête rouge de tout âge, pour vaine
pâture, & vingt fous pour porc qu'ils mettront à la glandé , le tout
en conformité de l'arrêt dudit Confeil de Lorraine, du deux Juillet
mil fept cent cinquante. Conferve pareillement Sa Majefté par grâce
lpéciale, fans tirer à conféquence, & jufqu'à ce qu'il en foit autre
ment ordonné, les habitans de Jefonville dans leurs droits d'af
fouage dans la Forêt de Saint Chriftophe, à raifon d'un demi ar
pent pour chacun, ainfi que dans leur droit de maronage pour leur
Eglife & Maifons, & dans celui de graffe & vaine pâture, à la chage
de payer m Domaine vingt fous par chacun defdits habitans, le
tout conformément à l'arrêt dudit Confeil de Lorraine du cinq Fé
vrier mil fept cent cinquante-deux. Ordonne Sa Majefté que toute?
les Communautés & Ifs Ufagers dénommés au preient arrêt feront

tenus
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' tenus dans le courant de Janvier de chacune année, de dépofer au
Greffe de la Maîtrife particulière de Mirecourt, les rôles des habi-
tans qui compoferont leur Communauté pour régler le nombre d'ar-
pens à délivrer pour leur affouage, & de fournir au premier Mars de
chacune année des états du nombre des beftiaux qu'ils voudront
mettre à la vaine pâture, & dans lemois d'Août, de pateilsétats de
la quantité de porcs qu'ils voudront mettre à la glandée, lé tout à
peine d'être déchus de leurs droits d'ufage. Confirme Sa Majefté les
cenfîtaires ou détenteurs des terreins enclavés, ou à l'extérieur des
Forêts défignées audit préfent Arrêt, dans la jouiffance de leurs
âcenferriens anciens, à la charge de payer les redevances portées par
leurs titres & Contrats , & en outre dans pareille jouiffance de ter-
reins en fur-mefures, ou anticipées, à: condition de payer un nou
veau cens proportionné à llancien,; favoir : par les détenteurs des
Verreries de Bérup, trois livres quatorze fous, pour trente-fept ar
yens, à raifon de deux fous par chacun arpent ; ceux du Moulin de
la Scie Félix vingt-huit fous pour quatorze arpens ; ceux de la Fille
dix-huit fols pour neuf arpens ; ceux de Torchon quatre livres huit
fous pour quarante-quatre arpens ; ceux de Couchaumont fept livres
dix-huit fous pour foixante-dix-neuf arpens, ceux de la Grange
Rouge onze livres quatre fous pour cent douze arpens ; ceux de
Beauregard une livre deux fous pour onze arpens ; ceux de Lepe-
noux quatre livres dix fous pour quarante-cinq arpens ; ceux de la
Grange Griffon trente-fix fous pour dix-huit arpens;ceux de trois
Bans cinquante-huit fous pour vingt-neufarpens ; ceux de la grande
Catherine trente-fix fous pour dix-huit arpens ; ceux du Morillon
trente-fix fous pour dix-huit arpens ; ceux d'Hennezel trente-huit
fols pour dix-neuf arpens; ceux de Thiétry trois livres feize fous
pour trente-huit arpens , ceux de Bifval dix-huit fous pour neuf
arpens ; de Clairey cinq livres dix-huit fous pour cinquante-neuf
arpens ; ceux de l'ancien acenfement de Breffon deux livres feize
fous pour vingt-huit arpens ; ceux du Pré entre Bifval & Clairey
douze-fous pour fîx arpens ; ceux de l'Etang de îa Baumorine vingt-
deux fous pour onze arpens ; ceux de laVerrerie d'HenriZél trente-
deux fous pour feize arpens; ceux de la Frifon quarante-deux fous
pour vingt-un arpens; ceux de St Vaubertj dit Thomas, dix-huit
fous pour neuf arpens; ceux de Moulin-Robert quaràhte-fix fous
pour vingt-trois ârpens; ceux de la Fofgc de S e Marie vingt-fix
fous pour treize arpens, ceux de la Forge de H Hutte douze fous
pour fix arpens ; ceux de Sêiiénnes quatorze fous pour'fept arpens j
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ceux des Près du Craffiers , avi-deiTous de la Hutte 5 cinq livres pour;
cinquante arpens; ceux de la Sibille quatre livres dix-huit fous
pour quarante neufarpens ; ceux de Claudon quatre livres huit fous;
pour quarante-quatre arpens ; ceux du Hubert fept livres deux fous
pour loixante-onze arpens; ceux de la Grange Huart cinquante- •
deux fous pour vingt-fix arpens; ceux du Parparis. ix fous pour
trois arpens ; ceux de la. Grange-aux-Bois trente fous pour quinze,
arpens; ceux de laHoudrie-Chapelle douze fous pour fix arpens;
ceux des Verreries de Giairefontaine vingt fous pour cinq arpens ,
à raifon de quatre fous pour l'arpent ; ceux de Pierreville pareille
femme de vingt fous pour cinq arpens ; & ceux de la Planchette '
deux livres quatorze fous pour neuf arpens ? à raifon de fix fous*,
pour chacun arpent ; ceux de Brife-Ecuelle* Forêt de Paflfavant T.
trois livres feize foùs pour trente-huit arpens, à raifon de deux fous
par chacun ; ceux de, la Forge Cayetelle, Forêt de Genevoivre y
vingt-deux fous pour onze arpens ; ceux de Grange-,Jonfey trois,
livres pour trente arpens ; ceux de Manefïon trente-deux fous pour
feize arpens ; ceux du Bon-Jacques quatorze fous pour fept arpens y
ceux de .l'Etang Si Chriftophe , Forêt du même non»,quatorze-
fous pour fept arpens s & enfin la Communauté de J.efonyille deux
livres dix fous pour quinze arpens , relativement à l'arrêt du Con-
feil de Lorrainedu vingt-deux Mai mil fept cent trente-neuf? toutes
lefdites femmes au cours de France, & attendu que par l'kbornement
il a; été dtfirait. des Forêts 9 despointes & hors d'œuvre qulleftcon
venable d'abandonner aux Communautés & Ufagerspour conver
tir en terres & prèss ainfi que ci iq contrées de mauvais Bois fitués
fur les: Bans d'Attig.ny j de Bu: ip, de Regniévclîe & de la: Côte
$t Antoine j,qu'il n'eft pas' poffible a. rétablir 5 Sa Majêôé a ordonne
& ordonne que lefdites contrées & hors d'oeuvres ? favoirune..

. pointe au canton de la Géroche fur la Verrerie de Bérup, de quatre
arpens trois-ommées ; deux autres pointes au canton de la: ïl oche™
Vinaigre;,, fur l'ancienne Verrerie de Couchaumcnt9 de dix arpens
quatre oia-mées j.une^Pointe entre ;E>r!oiteval'& Giaudon. fur la Ver
rerie j de deux arpens ix ommées ; fîx pointes & hors d'œuvres aux
trois contrées joignant les terres de la Sibille ? de feizç arpens deux
ommées; une lifiere ou hors d'oeuvre, à PexirémitédeTafeenfe---
meùt de Thomas, fur ia Forêt de Palîavant j territoire de France»..
de trois .arpens cinq ommées, une pointe au canton, d'e Bellevue p
fur Pafcenfement de Bifval, de deux arpens huit ommées june pointe-
au Canton,de. Verh.-amo.nt 5 fur ja: Verrerie de la. Frifon 5 de .quatre
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arpens une omméc; une pointe au canton d'afceniement de Sainte -
Marie, fur l'afcenfement de Thierry, de quatre arpens huit oin
itiées ; une pointe au canton de la Gorge-le-Loup, fur la Verrerie
d'Hennezel, de deux arpens une ommée, & un canton en friche
entre les afcenfemens du Hubert, ceux de la Grange-Martin George
& Grange Huart, de vingt-quatre arpens, îe tout revenant à loi—
xante-dix arpens huit ommées, y compris ledit canton en friche,
feront & demeureront abandonnés aux Ceniitaires voifins qui les
ont acceptés, fuivant leurs fournirions portées aufdits procès-ver
baux de reconnoiffance & d'abornement, chacun pour ce qui le
concerne, moyennant le cens annuel & perpétuel de deux fous de
France par chaque arpent, qui fera payé aux termes ordinaires des
cens anciens, après néanmoins que la fuperficie defdits terreins accrue en
Bois aura été vendue mproft de Sa Majeflé. Et à l'égard delà contrée
dite le Coteau du Hubert, de la confiftance de dix-fept arpens
quatre ommées, fur le Ban d'Attigny, celle dite la Chapelle-ronde,
près le village de la Côte St Antoine, de deux cents douze arpens,
& de trois cantons fitués lur les Bans de Regniévelle, dit les Ef-
farts, le Chênot & les Boullés, contenant en totale foixante-quatre
arpens , Ordonne Sa Mnjefte qm ilsferont efforte's &afcenfés par les Offi
ciers de ladite Maîtrife de Mirecèurt, après que U fuperficie en aura été
vendue au profit de Sa Majefté. Et en ce qui concerne la contrée dite
ta Côte blanche de la confiftance de trente-un arpens trois ommées
dont la propriété eft prétendue par le Prieur de Droiteval. Ordonne
Sa Majefté qu'il fera furlis à la deftination jufqu'à ce qu'il ait été ,
ftatué fur la demande dudit Prieur à ce fujet, & fur celle en règle
ment d'affouages. Ordonne Sa Majefté que tous les détenteurs des
terreins enclavés dans l'intérieur des Forêts ci-defïus défignées,
& aux rives d'icelles, feront tenus d'entretenir les bornes & fofsés
de défenfes, enfemble ceux qui féparent leur affenfement, à peine
d'y être pourvu à leurs frais, à la diligence du Procureur de S. M.
en ladite Maîtrife. Demeureront lefdits Ceniitaires, conformément
à l'ordonnance du 18 Février mil iix cent vingt-un, refponlables
des délits & dégradations qui pourront fe commette aux environs
de leurs alfenfemens, réglés à cinquante toiles de diftance ; leur
'faifant Sa Majefté très -expreffes inhibitions & défenfes de conf-
-truire à l'avenir aucune habitation dans pareille diftance des Fo
rêts ? fous peine de démolition des bâtimens ou granges, & de cent
livres d'amende. Ordonne Sa Majefté que les neuf cantons 'de la
Forêt dite de Darneyj fitués dans le ban de Bérup, & léparés de
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=11769 ceïui d'Attigny par le grand: chemin de Darney à Hennezel, le toit
de la confîftance de cinq mille huit cents quatre-vingt arpens cinq
ommces, feront diyifés comme il luit ; Les cantons près les champs
de Bérup, du haut du Croc, des Etangs près les Receveurs, de
l'Etang des Brocs , ces trois derniers fur le Ban de Bérup, ceux de
la Fonçaine aux Anges & de Géroche, contenant deux mille huit
cens quatre-vingt-huit arpens huit ommées, feront exploités à
l'âge de quarante ans, à raifon de foixante-douze arpens pour les
trente-deux premieres coupes f Se foixante-treize arpens pour les
huit dernieres coupes,, dans lefquelles il fera fait annuellement un

- premier triage pour les affouages des habitans de Bérup ? Bonviiler
& la Forge Cayetelle y à raifon d'un quart d'arpent pour chaque
habitant, à continuer enfuite des dernieres. coupes du canton près
les champs de Bérup, paffer de-là au Haut du Croc aux Etangs
des Receveurs, & finir par l'Etang des Brocs; un fécond triage
pour les. habitans Se Verreries de Bérup , Moulin de la PilleScie.
Félix , Clairefontaine , le Torchon & Pierreville, auffijà raifon
d'un quart d'arpent pour chaque habitant , à prendre au canton de,
Géroche ; de là paffer à la Fontaine-aux Anges, & finir aux champs
de Bérup, pour rejoindre le premier triage ; & un troifieme triage
d'environ trente-un arpens , pour être vendus au profit de Sa Mar
iette, à prendre auflr à Géroche près les ufagers, diftraltion faite:
annuellement de quatre arpens pendant la révolution aftuelle, è
caufe d'une coupe extraordinaire accordée- à la Forge de la, Hutte s,
par arrêt du Confeil ée Lorraine du vingt-huit Février mil fept
cent foixante-trois, & défignée, pour partie, dans-le canton de
l'Etang des Receveurs , au Ban de Bérup. Les cantons de la Foo-
taine-aux-Ordons & de la Croix-aux-Renards, de la confiftance
de dix-huiteents onze arpens fept omrnées, feront exploités à l'âge
de quarante ans 5. à raifon de quarante-cinq arpens pour chacune
des ving-huit premieres coupes, & de quarante-ix arpens-pour
chacune des douze dernieres coupes, à continuer à- la Fontaine^-
aux-Ordons, & paffer enfuite à la Croix-aux Renards, en com
mençant à la pointe fur lesPrés de 1s Pille, le tout pour êtte venda
au profit, de Sa Majefté. Le canton d'affurance de la- Verrerie de
Clairefontaine y affe&é' pour une révolution- feulement de trente*
cinq : ans 9 par arrêt dudit Confeil de Lorraine, du quinze Décerné
bre mil fept cent foixante, de la confîftance de onze cents quatre-
vingt arpens, fera exploité à l'âge de trente-einq-ans-, à raifon de
trente-quatre arpens pour chacune desvingt-cinq premieres coupes ,
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Se de trente-trois arpens pour les dix dernieres coupes, à com
mencer par la Fontaine-aux-Auges, après la révolution actuelle.
Les ving-trois cantons de Bois fitués fur leband'Attigny,de la
confiftance.de quinze mille huit cents quatrevingt.un arpens quatre
ommées, diftra&ion faite de dix-fept arpens quatre ommées au co
teau dit Hubert 5 qui feront défrichés , & de trente-un arpens trois
ommées au Coteau dit la Côte blanche, dont la propriété eft pré
tendue par le Prieur de Droitevai, feront divifés comme il fuit.
Les cantons de la Croix de pierre, du Parparis & du Haut du Croc*
au Ban d'Attigny, de la confittance de deux mille quatre-vingt-
dix-huit arpens quatre ommées , feront exploités à l'âge de qua
rante ans s à raifon de cinquante-deux arpens pour chacune des
vingt-deux premieres coupes , & de cinquante-trois arpens pour les
dix-huit dernieres coupes, lesquelles feront délivrées en affouage
aux Bourgeois & habitans de la Ville & Fauxbourg de Darney, au
four bannal, & aux Récollets de ladite Ville, à commencer au Par-
paris, paffer en fuite à la Croix de pierre, & finir par le haut du
Croc ; à l'effet de quoi il fera fait annuellement un premier triage
pour la Ville & Fauxbourg de Darney, à raifon d'un quart d'ar
pent pour chaque habitant, un fécond triage de dix arpens pour le
four blnnal dudit lieu, enfin on troifîéme triage de deux arpens
pour les Récollets, Les canton! des Receveurs & des Brocs, partie
d'Attigny , & celui de la Gorge-le-loup, de la confïftance de quinze
cents un arpens deux ommées, feront exploités à l'âge dë quarante
ans, à raifon de trente-fept arpens pour chacune des dix-neufpre
mières coupes, & de trente-huit arpens pour les vingt-une der
nieres coupes s dans chacune desquelles il fera fait un premier triage
pour les réfîdens & ufagers de la Houdrie, la Hutte, Thiétry &
Hennezel, à raifon d'un quart d'arpent pour chaque habitant, &
un fécond triage d'environ vingt-neufarpens, pour être vendu au
profit deSaMajefté, à prendre au canton des Receveurs, paffer en
duite à celui des Brocs, & finir par la Gorge-le-Loup, diftraâioe
faite annuellement des deux arpens, pendant la révolution actuelle.,
à caufe d'une coupe extraordinaire accordée à la forge de la-Hutte,
par arrêt dudit Confeil de Lorraine, du vingt-huit Février
& défignée, pour partie dans lé canton des Receveurs , m -Ban
d'Attigny. Le canton entre Hennezel & Cîairey, de-l-a confiSance
•de fix cents cinquante-cinq arpens, fera exploité à 1 âge de quarante
ans , à raifon de feize arpens par chacune des; vingt-cinq pre5-
miéres .coupes-, &. de dix-fept arpens-pour chacune des- tjuinze-dejr--
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nieres coupes, à prendre en fuite des dernières exploitations, pour
être vendu au profit de S. M. Le canton d'affurance de la Forge
Sainte Marie , de la confiftance de mille arpens, affe&es à ladite
Forge, pour une révolution feulement, par arrêt dudit Confeil de
Lorraine, du 6 Avril 1731 , fera exploité à l'âge de quarante ans,
à railon de vingt-cinq arpens par chacune coupe, pour être ven
due au profit de S. M. après la révolution aftuelle. Le canton de
Verbamon, de la confiftance de quatorze cents vingt-cinq arpens,
fera exploité à l'âge de quarante ans, à raifon de trente-fix arpens
pour chacune des vingt-fix premières coupes, & cie trente-cinq
arpens ppur chacune des quatorze dernieres coupes, pour être ven
dues au profit de S, M .Le canton de cinq cents arpens affeclés à
perpétuité à la Forge de la Hutte, par arrêt dudit Confeil de
Lorraine, du 28 Décembre 1754, fera exploité à l'âge de trente-
cinq ans, à raifon de quatorze arpens pour chacune des vingt-cinq
premieres coupes, & de quinze arpens par chacune defdites der
nieres coupes. Les cantons de Cone-la-Chevre, d entre Attigny
&Droiteval, de kconfiftance de quatorze cents quarante-fix arpens
ieptommées, feront exploités à l'âge de quarante ans, à raifon de
trente-fix arpens par chacune des trente-quatre premieres coupes,
& de trente-fept arpens pour chacune des fix dernieres croupes,
pour être délivré en affouage aux habitans d Attigny, Parpans ,
Grange-aux-Bois, Senennes & Droiteval, a raifon dun quart
d'arpent pour chaque habitant, à prendreenfuite des dernieres ex
ploitations. Les Gantons de Beaulieu & de Bellevue, de la con
fiftance de de dix-fept cents qurtre-vingt-huit arpens cinq ommées,
feront exploités à l'âge de quarante-ans, à raifon de quarante-cinq
arpens pour chacune des ving-huit premieres coupes, & de qua
rante-quatre arpens pour chacune des douze dernieres coupes; dans
lefquelles il fera fait un premier triage pour les affouages des u fa-
gers de la Grange Breffon, Clairey, S te Marie, Moulin-Robert,
la Frifon, la Planchotte & Bifval, à raifon d'un quart d'arpent à
chaque habitant, à prendre enfuite des dernieres exploitations de
Bellevue fur Clairey, & un fécond triage d'environ vingt-neuf ar
pens, pour être vendu au profit de S, M. Le canton d affurance de
la Verrerie de la Planchotte, de la confiftance de onze cents trente-
quatre arpens, affeclés â ladite Verrerie, par arrêt dudit Confeil
de Lorraine, du onze Janvier 17(34, pour une révolution feule
ment de trente-cinq ans, dont la premiere délivrance a été faite
pour l'ordinaire de 1765, reliera divifé en trente-cinq coupes, à
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raifon de trente-trois arpens par chacune des quatorze premières, in(^
& de trente-deux arpens pour chacune des vingt-une autres. Les '
cantons entre la Sibille & Thomas ,& entre la Sibille & Henrizel,
de la confiftance de deux mille trente-un arpens cinq ommées 5
feront exploités à l'âge de 40 ans, à raifon de cinquante arpens
pour chacune des neuf premieres coupes, & de 51 arpens pour
chacune des trente-une dernieres coupes, dans lefquelles il fera
fait un premier triage pour les habitans de la Sibille , Henrizel ,
Thomas , BoufTeraucourt, Grignoncourt & Ameuvelle, à raifon
d'un quart d'arpent pour chaque habitant, & un fécond triage
d'environ quinze arpens, pour être vendu au profit de Sa Majefté,
le tout à prendre enfuite des dernieres exploitations d'Henrizel&
Thomas, & finir par le canton entre la Sibille & Thomas. Le

canton entre la Sibille & la grande Catherine , de fept cents quatre-
vingt-quatorze arpens quatre ommées , fera exploité à l'âge de
quarante ans, à raifon de vingt arpens par chacune des coupes qui
feront annuellement vendues au profit de Sa Majefté.
- Les cantons entre Droiteval & Claudon, de la R oche-Vinaigre,
de la confiftance de neuf cents foixante-dix-fept arpens deux om
mées , feront exploités à l'âge de quarante ans, à raifon de vingt-
quatre arpens par chacune des .vingt-trois premieres coupes, & de
vingt-cinq arpens pour chacune des dix-fept dernieres, pour être
délivrées en affouage aux habitans de Claudon, la Grange-Rouge^
les trois Bans , la Grange-la-Beffe, Lepenoux , Griffon , Cou-
chaumont & Beauregard , à continuer au canton de la Roche-
Vinaigre, & finir par celui entre Droiteval & Claudon , à raifon.
d'un quart d'arpent pour chaque habitant, & dans un feu) triage»
Les cantons du bois de la Moie , de la Scie & du Petit-Bois , de la
confiftance de cinq cents vingt-huit arpens fix ommées , feront
exploités à l'âge de quarante ans, à raifon de quatorze arpens par
chacune des huit premieres coupes , & de treize arpens pour cha
cune des trente-deux dernieres coupes , dans lefquelles il fera fait
annuellement un premier triage pour les affouages du Hubert,
Moulin - Brahaut , Grange-Martin-George , Grange-Huart s
Grange-Brûlée , Grange-aux-Cerifiers, Grange-Bâtin , Ville-
mont , Grange-Crofet & Grange-Jacquot s à raifon d'un quart
d'arpent par chaque habitant, & un fécond triage d'environ £ïx
arpens pour être vendus au profit de Sa Majefté , le tout à prendre
au Petit-Bois , pafler enfuite à celui de la Scie , .& finir par le bois
de- la,Mofe. La forer de Martinvelle , ou de Pafiavaet, de lia;. ces»



1^4 Orionnances & Réglemens de Lorraine,
fiftance de fix mille cinq cents vingt-huit arpens, fera exploitée à
l'âge de trente-cinq ans, à raifon de cent quatre-vingt-fept arpens
par chacune des dix-huit premieres coupes, & de cen t quatre-vingt-
fix arpens pour chacune des dix-fept dernieres coupes, à commen
cer fur le grand chemin de Martinvelle, & reprendre fur celui de
la grande Catherine à Regniévelle, dans chacune defquelles coupes
il fera fait un premier triage, pour être délivre aux habitans de
Martinvelle , partie de Lorraine & partie de France 5 à ceux de
Regniévelle, la Côte St Antoine, la grande Catherine & de Briie-
Ecuelle , à raifon d'un demi arpent par chaque habitant ; un fé
cond triage de huit arpens pour les fours bannaux de Regniévelle
& Martinvelle ; enfin un troifieme triage d'environ quatorzearpcns,
pour être vendu au profit de Sa Majefté. Le bois Lecomte , de la
eonfiftance de dix-neuf cents quatre-vingt-quatre arpens, fera
exploité à l'âge de trente-cinq ans, à raifon de cinquante-fept
arpens pour chacune des vingt-quatre premieres coupes, & de cin-
quante-fix arpens pour chacune des onze dernieres coupes , les
quelles feront vendues annuellement au profit de Sa Majefté ?*
âiftraâion faite d'un triage d'environ deux arpens pour l'affouage
des réfidens de Lichecourt & le Haut de Berau, à raifon d un
quart d'arpent pour chaque habitant, le tout enfuite des dernieres
coupes au canton de la place d'Armes. La foret de Genevoivre ,
de la confiftance de neuf cents ioixante-quatfe arpens, fera exploi
tée à l'âge de trente^cinq ans , à raifon de vingtAuit arpens jour
chacune des dix-neuf premieres coupes , & de vingt-fept arpens
pour chacune des feize dernieres coupes, leiquelles feront vendues
annuellement au profit de Sa Majefte , diftraftion faite d environ
deux arpens pour l'affouage des habitans de Maneffon, Jonfey &
le Bon-Jacques, à raifon d'un quart d'arpent pour chaque habi
tant , le tout à prendre en deux triages, enfuite de la derniers
exploitation. La forêt de St Chriftophe, de la confiftance de fept
cents foixante-trois arpens, fera exploitée à l'âge de frentc-cinq ans,
à raifon de vingt-huit arpens par chacune des vingt-huit premieres
çoupes , & de vingt-un arpens pour chacune des fept dernieres
coupes , qui feront délivrées annuellement en affouage aux habi
tans de Jéfoiwille, à raifon d'un demi-arpent par chacun d'iceux,
à prendre enfuite des dernieres exploitations. Ordonne Sa Majefté
que toutes lefdites coupes feront exploitées conformément aux
ordonnances, & de tire à aire, de proche en proche, & fans
qu'elles paillent çtrè interverties ni augmentées fans la permillion

exprcfie
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expreffe de Sa Majefté , qu'il fera réfervé par chacun arpent dans 1765?
lefdites coupes , & fans que les parties peuplées puiflcnt fupporter
la réferve des vuides ; favoir, dans les parties en futayes, quatorze
à quinze arbres, autant que faire fe pourra ,& dans celles en taillis,
deux vieilles écorces, quatre anciens & quatre modernes, outre -,
& pardeffus les douze ballivaux de l'âge ; le tout d'arbres les plus
vifs & mieux venans , effence de chêne, & à leur défaut, de hêtre,
orme , frêne & autres de la meilleure efpéce ; & dans le cas où il
ne fe trouveroit point de vieilles écorces, foit chêne, foit hêtre ,
il y fera fuppléé par des anciens , & à défaut d'anciens, pa;r des
modernes, en forte qu'il y ait toujours dix arbres réfervés par "
arpent de taillis, outre les douze ballivaux de l'âge ,&ce confor
mément à l'arrêt dudit Confeil de Lorraine du 2 Mars 1765. Fait
défenfes Sa Majefté auxdits habitans, communautés & ufagers ,
de commercer en aucune façon les bois qui leur feront délivrés
pour affouage & maronage, fous les peines portées par les ordon
nances, & de fuppreflion defdites délivrances, & aux propriétaires
& cenfitaires des Forges de la Hutte & de Ste Marie , des Verre
ries de Clairefontaine & la Planchotte, d'employer à d'autres ufâges

Sue celui des Forges & Verreries, les bois qui leur feront délivrésans les cantons d'afTurance à eux accordés par les arrêts dudit
Confeil de Lorraine, des deux Septembre 1747 , 6 Avril 1731 ,
15 Décembre 1760 , & 11 Janvier 1764, fous les peines y portées.
Ordonne Sa Majefté que lefdits habitans , communautés, ufagers
& propriétaires defdites Forges & Verreries demeureront, con
formément aux ordonnances & à l'arrêt dudit Confeil de Lorraine,
du 5 Février 1752 , refponfables des délits qui feront ou le trou
veront avoir été commis aux environs de leurs exploitations,
réglés à cinquante toifes de diftance ; que les tranchées qui féparent
les bois voifins des forêts de Sa Majefté, feront entretenues annuel
lement , & les bois qui pourront y croître , coupés & arrachés par
les Gardes & Forêtiers des cantons; que celles des cantons d'alîu-
rances accordées aux Forges de la Hutte & de Ste Marie , & aust
Verreries de Clairefontaine & la Planchotte , feront pareillement
entretenues aux frais des propriétaires d'icelles ; que lors des
exploitations annuelles defdites forêts., il fe trouvera des places
vuides, elles feront femees & repiquées aux frais de Sa Majefté ,
que tous les chemins pratiqués dans lçfdites forêts feront fermés
& folfoyés par les Gardes des cantons , à l'exception de ceux qui
communiquent de villages ou d'habitations à autres , fuivant la
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reconnoiffance qui en fera faire par les Officiers de ladite Maîtrife ;
qu'immédiatement après l'exploitation des ventes faites en ladite
Maîtrife pour l'ordinaire de 17(37 , les particuliers qui font bara
qués dans lefdites forêts , l'oit adjudicataires , leurs cefiionnaires
& cautions d'iceux 5 ainfî que tous autres n'ayant droit ou titres 5
feront tenus de démolir leurs baraques , foit de pierres ou de bois,
fur la premiere fornmation a eux faite par le Procureur de Sa Ma-
jefté en ladite Maîtrife; & faute d'y • Satisfaire dans le délai qui
leur fera fixé 5 autorife Sa Majefté les Officiers dudit Siège a faire
démolir lefdites baraques aux frais des contrevenans. Permet néan
moins Sa Majefté aux adjudicataires des ventes qui fe feront à fon
profit pour l'ordinaire de 1768 & années fuivantes 5 de s'y baraquer
conformément aux. ordonnances, & dans les endroits qui leur
feront indiqués par les Officiers de ladite Maîtrife , attribue Sa
Majefté auxdits Officiers toute Jurifdiaion furies terreins ci-devant
en nature de bois 5 acenfés & à acenfer 3 défrichés & à défricher
ou repeupler s foit dans l'intcrieur ou a 1 extérieur defdites forets 5.
à l'exclufion de tous autres Juges 3 auxquels Sa Majefté en interdit
la connoiffa'hce-j à peine de nullité, -de tous jugemens en corne-™
quence ordonne que les regiftres des rapports & deiits commis
dans les terreins & bois dont il s'agit, feront apportes à la Se
Martin de chacune année au Greffe de ladite -Maîtrife , pour etre
ftatué fur leidits rapports par les Officiers dudit Siege, conformé
ment aux ordonnances & règlements , & fera le préfent arrêt enré-
giffré au Greffe deladiteMaîtrife,.pour y avoir recours fi befoin eft.

Fait au Confeil d'Etat du Roi s tenu à Verfailles le vingt-trois
Juin mil.fept cent foixante-fept. -

Signé 1 De¥OUGNY,
ColUîionné.

ENrêgdhê au Secrétariat de la Réformation générale des
Eaux & Forêts de France au Département des Duchés de
Lorraine & de Bar 5 par le Secretaire en icelle Joufligné , le
dix Juillet mil fept cent foixante-fept. .

Signé. ANTHOINE.
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R Egijîrè au Greffe de la Maîtrife des Eaux & Forêts de
JVÎirecourt , par le Greffier-Commis fouffigné eh icelle 3 ce
cinq Août mil fept cent foixante-fept.

Signé j BAILLY.

A R R E S T

D U C O N S EIL D'É T A T ,

DU R O I,

Qui ordonne que les Officiers de la Maîtrife des Eaux &
Forêts de Mirecourt, auront fur les terreins énoncés en un
arrêt du Confeil du 2$ Juin 1767 , toute jurifdiflion en
première injlance 3 fauf l'appel en la Chambre des Comptes
de Lorraine. , \

Du 15 Mai- 1769.

LE ROI ayant par arrêt rendu: en fon Confeil le 23 Juin 1767,entre autres chofes, ordonné que les Cenfitaires & Déten
teurs des tërreins enclavés dans l'intérieur & aux rives des forêts
rappeilées dans ledit arrêt, .feroient, conformément à l'ordon
nance du 18 Février 1621 ? refponfables des délits & dégradations
qui pourroient fe commettre aux environs de-leurs acenfemens
réglés à cinquante toiles de: diftaace ? avec défenfes de contraire à
l'avenir aucune habitation à pareille diftance des forêts, fous peine
de démolition des bâfimens & de cent livres d'amende j.Sa Majeôé
auroit attribué aux Officiers de la Maîtrife de Mirecourt , à l'ex-
clufion de tous autres Juges 5 toute jurifdidion fur leldits terreins
qui étoient ci-devant bois s & auroit ordonne en conféquence que
les regiftres de rapport des délits commis dans les terreins & bois
dont il s'agit , feroient apportés à la St Martin de chaque année
au Greffe de ladite Maîtrife, pour être ftarué fur lefdits rapports
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parles Officiers de ladite Maîtrife, conformément aux ordon
nances & réglemens : & rihrention de Sa Majefté n'ayant été de
n'attribuer ladite juridiction aux Officiers de ladite Maîtrife qu'en
premiere inftance, & fauf l'appel en la Chambre des Comptes de
Lorraine j Elle a réfolu de faire connoître fes intentions à ce fujet, -
Ouï le rapport du fîeur Maynon cPInvau, Gonfeiller ordinaire &
au Confeil Royal , Contrôleur-général des Finances» . -

LE Roi étant en fon Confeïî a ordonné & ordonne que Parrêtdu Confeil du 22 Juin, 1767fera exécuté félon fa forme &
teneur, & qu'en cooiequence les Officiers: de-la Maîtrife, Particu
lière des Eaux & Forêts de Mirecourt auront, fur les terreins
énoncés audit arrêt,".toute jurifdMïion: en première inûance.feule-
.mentf, ôfc fauf l'appel en la Chambre des Comptes de "Lorraine "f
& feront fur le préfent arrêt, enfemble fur celui du 23 Juin 17(">/;•
toutes lettres néceffaires expédiées..

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant 3 tenu à Yer-
failfes le quinze Mai mil fept cent foixante-neuf^. ;

Sî?né9 LE DUC:DECHOISEUL*. ' ,
ù). _ *"

LETTRES-PATENTES..

LOUIS.-,.par la grâce de Dieu , Roi de France ,& de Navarre -y-à nes amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cham--

fore des Comptes à Nancy, Salut». Par arrêt rendu en notre Confeil
le 2.3 Juin 1 767 , Nous aurions entre autres chofes ordonné que
les. cenfîtaires & détenteurs des. terreins enclavés dans l'intérieur

aux rives, de nos. forêts rappelles dans ledit arrêtferoient r
.conformément : à l'ordonnance, du.. 18, Février 162 ij: refponfable^
des délits &: dégradations; qui poutroientfe commettre aux envi
rons de. leurs acenfemens réglés à .'cinquante toiles de dift'ance'j-.
avec défenfes deconftruire:à.l'avenir aucune habitation à pareille
diftariee de nos forêts, fous; peine de démolition des batimens &
de cent: livres d'amende ,,Nohs aurions.par ledit arrêt attribué
aux: Officiers de la- Maîtrife ' particulière. ,des:.Eaux & Forêts de
•Mirecourta Pexclufionde tous autres Juges, toute jurifididipa
êàt lefdits terreins qui étaient, ci-devant en bcis > & Nous amion>
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ordonné en conféquence que les regiftres de rapports des délits iy6$.
commis dans les terreins & bois dont il s'agiffoit , feroient appor
tés à la Saint Martin de chaque année au Greffe de ladite Maîtrife
pour être ftatué fur lefdits rapports par les Officiers dudit Siège,
conformément aux ordonnances Scréglemens ; Se comme notre
intention n'a été de n'attribuer ladite Jurifdi&ion aux Officiers de

ladite Maîtrife qu'en premiere inftance , & fauf l'appel en notre
Chambre des Comptes de Lorraine ; Nous Nous fommes expli
qués à ce fu jet par arrêt rendu en notre Confeil cejourd'huï, Nous
y étant, & fur lequel ? enlemble fur celui du 23 Juin 1767, Nous
avons ordonné que toutes lettres néceffaires feraient expédiées.

A ces Causes , de l'avis de notre Confeil qui a vu lefdits arrêts,
dont Extraits font ci-attachés fous le contre-fcel de notre Chan

cellerie , Nous avons ? conformément à celui de ce jour, ordonné,
& par ces préfentes lignées de notre main, ordonnons que l'arrêt
de notre Confeil du 23 Juin 1767 , fera exécuté félon fa forme Se
teneur, & qu'en conféquence les Officiers de ladite Maîtrife par
ticulière des Eaux & Forêts de Mirecourt, auront fur les terreins
énoncés audit arrêt toute jurifdiëtian en premiere inftance feule
ment, fauf l'appel, en votre Chambre. Si vous mandons que ces
préfentes vous ayiez à faire lire & regiftrer, & le contenu en icelles
garder , obferver & exécuter de point eri point félon; leur forme
& teneur : Car tel eft notre plaifir»

Donné à Verfailles le quinzième jour du mois de Mai, l'an de
grâce mil fept cent foixante-neuf ? & de notre Régne le cinquante-
quatrième»

Signé^ L OUI S»

Par le Rei, 'Le Duc de Choiseue»

EXTRAIT des Regiftres du Greffe de la Chambre des
Comptes de Lorraine.

Du 12 Juillet 176$»

VU par la Chambre le Requifîtoire à elle préfenté par le Procureur-général du Roi, expofitif que par arrêt du Confeil
d'Etat du 23 Juin 1767,, Sa Majefté confirma les^ procès-verbaux
de vifite y reconnoiffance & abornement de la forêt de Darn-ay
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autres ; & en ordonna en même tems l'aménagement, fur les ter-
reins ci-devant en nature de bois acenfés & à acenfer , défrichés
& à défricher , ou repeuplés , foit dans l'intérieur ou à l'extérieur,
defdites forêts, à l'exclufion de tous autres Juges , auxquels Sa
Majefté en interdit la connoiffance, à peine de nullité de tous juge-
mens ; en conféquence ordonna que les regiftres des rapports &
délits dans les terreins & bois dont il s'agit, feroient apportés à
la Saint Martin de chacune année au Greffe de la même Maîtrife,
pour être ftatué fur lefdits rapports par les Officiers dudit Siège ,
conformément aux ordonnances & réglemens. .

Que le Subftkut du Remontrant en la Maîtrife de Mirecourt,
lignifia cet arrêt d'attribution de j.urifdiftion aux Officiers du Bail
liage de Darney & aux Syndics des Villages de Bérup, d'Attigny,
de Bouviller & des Granges & Verreries & Couchaumont ; avec
détente audit Bailliage de plus échaquer aucuns rapports pour
me lus commis fur ledit terrein, ni de connoître des conteftations
qu'ils oceaJïonneroïent, & aux Syndics des Villages avantdits
d'avertir les^Greffiers des lieux d'envoyer leurs regiftres au Greffe
de la Maîtrife de Mirecourt à la Se Martin de chacune année, pour
les rapports y être échaqués : Mais tant les Officiers dudit Bailliage
de Darney que les Syndics de 1 dits Villages n'ayant point voulu

. fatisfaire audit.arrêt,-fous prétexte qu'il ne leur étoit point légale
ment notifié 3 & ayant continué d'exercer leur jurifdiciion fur les
parties acenfées, quoique comprifes dans leldites forêts doma
niales ? Sa Majeftépour arrêter cette entreprife & donner une
pleine exécution à l'arrêt de ion Confeil du 23 Juin 1767, en a
donné un autre & lettres-patentes fur icelui le 15 Mai de la pré
fente année 176^, par lefquels Elle a ordonné que ledit arrêt de
fon Confeil du 23 Juin 1767, feroit exécuté félon fa forme &
teneur ; & qu'en conféquence les Officiers de la Maîtrife particu
lière des Eaux & Forêts de Mirecourt, auroient fur les terreins
énoncés audit arrêt, toute jurifdiciion en premiere inftance*feule
ment , fauf l'appel en la Chambre : & comme il eft de l'intérêt du
domaine du Pvoi de fixer la forme félon laquelle il fera procédé en
exécution dudit arrêt du 23. Juin 1767.

Â ces Causes , le Remontrant auroit conclu , vu ledit arrêt,
enfçmblë celui du 15 Mai dernier , & les lettres-patentes de Sa
Majefté du même jour, être ordonné que le tout fera lu. & publié
à la premiere Audience publique de la Chambre, & regiftré dans
les Greffes, pour être fuivi & exécuté fuivant fa forme & teneur j
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en conféquence défenfes faites aux Officiers du Bailliage de Dar
ney de connoître d'aucune action perfonnelle , réelle ou mixte ,
foit au poffeffoire3 foit au pétitoire, pour délits & méfus, ou
autres caufes, à raifon de la forêt de Darney & des terreins ci-
devant en nature de bois ^-acenfés ou à acenfer 5 foit dans l'inté
rieur , foit à l'extérieur des forêts mentionnées audit arrêt du 23
Juin 1767 , comme auffi d'échaquer ou taxer les amendes d'aucuns
rapports faits ou à faire des méfus ou délits commis fur lefdits ter-
reins 5 à eux enjoint d'envoyer les caufes qui auroient été portées
pardevant eux , ainll que les échaquemens à faire à la Maîtrife des
Eaux & Forêts de Mirecourt ; enjoint pareillement aux Syndics
des Villages de Bérup 5 -d'Attigny-, de Bouviller, des Granges ;&
Verreries & de Gouchaumont, d'avertir les Greffiers des lieux, de
tenir, des regift.res féparés pour recevoir les rapports des méfus
commis, fur les terreins dont il s'agit, -& d'apporter lefdits regiftres
au Greffe., de la Maîtrife de Mirecourt à la St Martin de chaque
année , pour les amendes defdits rapports y être taxées , le tout
fauf l'appel en la Chambre à l'effet de quoi lefdits arrêts des 23
Juin 1767 , & 15 Mai de la préfente, année ? esfemble les lettres-
patentes du même jour-, du-ement collationnés & imprimés, feront
envoyés àla -diligence du Remontrant au Bailliage de Darney &
à la Maîtrife de Mirecourt, pour y être pareillement lus , publiés ?
enrégiftrésjfuivis & exécutés fuivant leur forme & teneur, &;-copies
imprimées, envoyées pareillement par le Subftkut du Remon
trant, en ladite: Maîtrife aux Syndics des Villages, Verreries &
Hameaux, avantdks ? pour qu'ils aient à s'y conformer , de quoi iî
fera tenu-.de certifier ledit Remontrant dans la quinzaine 5 ledit
Réquisitoire ïigné THIBAULT. Vu pareillement lefdits arrêts
du Confeil d'Etat des 23 Juin 1767, & 15 Mai de la préfente an
née , & lettres-patentes du même jour 15 Mai en bonne forme ; &
après avoir ouï fur ce M. du Parge , Conieiller, en fon rapport:
Tout vu & considéré, - .

LA Chambre faifant droit fur les requifitions du Procureur-général , ordonne que l'arrêt du Confeil d'Etat du 23 Juin
1767, enfemble celui du 15 Mai dernier, & lettres-patentes de Sa
BÎajefté du même jour, feront lus & publiés à la première de fes
Audiences publiques , & enrégiftfés. dans fes Greffes , pour être
fuivis & exécutés fuivant leur forme & teneurj en-conféquence
fait défenfes aux Officiers du Bailliage de Darney de connoître
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d'aucune aftion perfonnelle, réelle ou mixte, foit au poffeffoire ,
foit au pétitoire , pour délits & mefus, ou autres caufes , à raifon
de la forêt de Darney & des terreins ci-devant en nature de bois
acenfés ou à acenfer , foit dans l'intérieur , foit à l'extérieur des
forêts mentionnées audit arrêt du 23 Juin 1767 , comme auAi d'c-
chaquer ou taxer les amendes d'aucuns rapports faits ou à faire des
méfus ou délits commis fur lefdits terreins ; à eux enjoint d'en
renvoyer les caufes qui auroient été portées pardevant eux , ainfi
que les échaquemens à faire à la Maîtrife des Eaux & Forêts de
Mirecourt ; enjoint pareillement aux Syndics des Villages de Bé-
rup, d'Attigny, de Bouviller, des Granges & Verreries, d'avertir
les Greffiers des lieux de tenir des regiftres féparés, pour recevoir
les rapports des méfus commis fur les terreins dont il s'agit, &
d'apporter leldits regiftres au Greffe de là Maîtrife de Mirecourt
à la St Martin de chaque année, pour les amendes defdits rapports
y être taxée , le tout fauf l'appel en la Chambre ; à l'effet de quoi
lefdits arrêts des 23 Juin 1767, & quinze Mai de la préfente année,
enfemble les lettres-patentes du même jour duement collationnés
& imprimés, feront envoyés à la diligence du Procureur-général
au Bailliage de Darney & à la Maîtrife de Mirecourt, pour y être
pareillement lus, publiés, affichés , enrégiftrés? fuivis & exécutés
Jfuivant leur forme & teneur, & copies imprimées envoyées pareil
lement par le Subftitut du Procureur-Général en ladite Maîtrife
aux Syndics des Villages, Verreries & Hameaux avant dits,pour
qu'ils aient 'à.-'s'y conformer ; de quoi la Chambre fera certifiée
dans la quinzaine «,

Fait à Nancy en la Chambre du Confeil le douze Juillet mil fej>t
cent foixante-neuf. -

Signé a la minute9 RIOCOUR & DU P ARGE®
Collationné, BUREAU.

T. A Chambre a donné aéîe de la letfure & -publication des
préfentes lettres-patentes , enfemble des arrêts du Confeil
d'Etat y joints , & de l'arrêt de la Chambre du dou^e du
préjent mois } Qui & m requérant le Févre de Montjoye 9.

Ayôcat^
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Avocat-Général , ordonne qu'ils feront fuivis & exécutés I7^9
félon leur forme & teneur. . •

Fait judiciairement à Nancy, Audience publique tenant,
le quinze Juillet mil fept cent foixante-neuf

Signée RIOÇOUR,

Bureau.

A R RE S T

DELA CHAMBRE DES COMPTES

DE LORRAINE

Qui ordonne aux Officiers de la Maîtrife des Eaux & Forêts
de Nancy ? d'inférer annuellement dans chaque procès-
verbal de vente des bois du domaine , la derniere taxe du
prix de toute efpéce de bois, & leur enjoint, ainjî qu'aux
adjudicataires 9 de je conformer aux arrêts dé règlement
de la Chambre. .

Du 21 Juin 1769,

VU par îaChambre le Requifitoire du Procureur-général duRoi en icelle, contenant que ci-devant les Officiers de la
Maîtrife des Eaux & Forêts de Nancy inieroient dans les procès-
verbaux de vente Se adjudications annuelles des bois du domaine,
la taxe faite du prix de chaque efpéce de cordes de bois.

Que depuis l'année paffée ils s'en font difpenies, ce qui rend le
prix de la vente du bois arbitraire ; Il eft d'autant plus important
de remédier à cet abus, qu'il eft de l'intérêt des enchériiTeurs de
lavoir à quel prix ils peuvent porter chaque arpent de bois 5 celui
du public ne s'y rencontre pas moins 5 puifque ? fans cette précau
tion ? les Marchands de bois pourrpitent exercer fur lui une forte
de mo-nople , tandis que les vues défîntéreffées de Sa Majefté, en

Tome XI» ' A a a a ~
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faveur de fes peuples, pour des choies de première néceflité , font:
entièrement oppofées à tout ce qui peut les furchargér.

Qu'un autre abus régne encore dans cette partie au défavantage
du public 5 en ce que les adjudicataires n'exécutent ni les arrêts de
la Chambre, ni les réglemens faits pour la coupe du bois de chauf
fage , notamment ceux des 23 Février 1733 , & 23 Avril 1755? ,
auxquels étant important de les affujettir,

A ces Causes % a requis- être ordonné par la Chambre aux Offî~
ciers de la Maîtrife de Nancy, d'inférer annuellement,, dans
chaque procès-verbal de vente des bois du domaine , la derniere
taxe du prix de toute efpéce de bois ,& enjoint aux Officiers &
aux Adjudicataires de fe cônformer aux arrêts de règlement de la ;
Chambre, notamment à celui du 23 Février 173J, & au règlement
particulier du 23 Avril 1755? ; ce faifant, de laifler quatre pieds de
Lorraine entre les deux coupes du bois de Chauffage , à peine d'a
mende & de confiscation ; à l'effet de quoi l'arrêt qui interviendra
fera lu à la premiere Audience publique de la Chambre, publié à
la Maîtrife de Nancy, imprimé &' affiché par-tout où befoin fera % .
dont le Subftitut du Remontrant en ladite Maîtrife le certifiera

dans la huitaine ; ledit Requifiîoire fignéTHIBAULT la ma- •
tiere mife'en- délibération , & après avoir ouï fur ce M.. DE MON»
'BOIS-.,- Confeilleren fon rapport. Tout confîdérév

LA Chambre faifant droit fur les requifîtions du Procureur—général 5 ordonne'aux Officiers de la Maîtrife des Eaux &
Forêts "de cette Ville de Nancyd'inférer annuellement'dans cha
que procès-verbal de vente des bois du domaine,, la derniere taxe
du prix de toute efpéce de bois. Enjoint aux mêmes Officiers <5c
Adjudicataires a de fe conformer aux arrêts de règlement de la
Chambre 5 notamment à celui du-23 Février 1733 % &'au. régie—

. ment particulier du 23 Avril 1759 ; ce faifantde laiffer quatre
pieds cle Lorraine , entre deux coupes du bois de chauffage, à.
-peine d'amende & de confîfcation : A l'effet de quoi 1-e préfent
arrêt fera îu à la premiere Audience publique de -la Chambre,., pu
blié en la même Maîtrife, imprimé & affiché par-tout où befoin
fera , dont le Subffitut du. Procureur-général en ladite Maîtrife le
certifiera dans,.la" huitaine»

Fait â Nancy, en la: Chambre du: Confeil,. le 2.1 Juin Ï769»
Signé à'Ia Minute, RÏOCOUR à TH1BÂULT DË MO-NBOIS,
' - . Cdtâîionm ». J«- Frîmont.
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Jf"# A Chambre a donné ctBe de la leEiure & publication du
prefènt arrêt 3 oiii & ce requérant le Febvre de Montjoye ,
Avocat-général, pour être exécutéfuivant fa forme & teneur.

A Nancy> Audience publique tenant, le vingt-un Juin
milJept cent foixame-neuf. •

Signé % 'riocour.

Et plus bas9 Bureau»

Collatiomié 9 J. Frimont.

?An mil Jept cent foixante-muf le vingt-deux Juin , en
vertu de l'arrêt ci-dejfus, & à la requête de M. le Procureur-,
général en la. Chambre des Comptes de Lorraine } qui con
tinue fon domicile en fin Hôtel à Nancy proche la porte
Saint Nicolas ; Je Jojeph Simon , Huiffier en icelle} réjident
a Nancy , foujjigné > certifie avoir bien. & duement Jîgriijié
ledit arrêt à Meffieurs les Officiers de la maitrife de Eaux
& Forets de Nancy, avec commandement a eux fait d'y
fatisfaire & de s'y conformer ; à ce qu'ils n'en ignorent, je
leur ai délivré copie tant du requijitoire & de l'arrêt ci-dejjiis,
de même que de mon préfent exploit j en parlant à. Me. Petit
leur Secretaire & Greffier. ' '

Joseph Simon.
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Ordonnances & Réglemens de Lorrainev ,

ARREST

DELA

COUR souveraine'

DE LORRAINE ET BARROIS*

VU par la Cour le Requifîtoire a Elle préfenté par le Brocir-reur-général du Roi, contenant qu'il lui a été remis la copie
d'une délibération prife à l'afFemblée du Bureau d'adminiftratiorr
du Collège de la Ville de Nancy , le premier du prélent mois-
d'Août 5. & d'un article d'une autre délibération du même Bureau „
du dix-fept Juillet précédent x concernant les comportions des
écoliers pour les prix dont la diftribution eft déférée à la Cour ,
les examens à faire defdits écoliers à la fin de l'année fcholaftique,
la fixation des grandes vacances 5 la rentrée des claffes ? & d'autres
©bjets contenus en ladite délibération; du premier de ce mois».
Comme il importe que ces délibérations foient approuvées de la
Cour pour avoir leur pleine exécution»

A ces causes s il auroit requis être ordonné que Tes aftes de
délibération dont il s'agit, ci-joints en copies5 feront homologués
pour être exécutés fuivant leur forme & teneur ;, en conféqueiica
être fixé par la Cour le ]0Uf3; le lieu & l'heure auxquels il lui plaira,
de faire la diftribution des prix ; ordonné que lefdits actes de déli
bération ? enfemble l'arrêt qui interviendra , feront imprimés &
affichés par-tout où befoïn fera : ledit Requifîtoire ligné M A 11 COL
Vu aulîi ladite délibération.; ouï le rapport de M- DE MILLET
DE. CHEVERS.Confeiller to.ut confidéré.,

LA Cour, les Chambres affemblées ? faifant droit fur les requi-fîtions du Procureur-général 3 a homologué les-ades de. déli
bération dont' il s'agit ;..ordonne qu'ils feront fuiyis & exécutés,

Concernant le Collège de Ndncy*.

Du quatre Août 1
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félon leur forme & teneur ; que la diftribution des prix y mention
nés fefera cette année dans la falle du Collège de cette Ville , le
trente du préfent mois , trois heures de relevée, jour qu'elle a fixé
à cet effet, & que lefdits a des de délibération, enfemble le pré
fent arrêt, feront imprimés & affichés par-tout où befoin fera.

, Fait à Nancy , en la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois ,
les Chambres alTemblées, ledit jour, quatre Août mil fept cent
foixante-neuf.

; PAR LA COUR.

Signéy Balthasak.

EXT R.A IT
De V'article premier de la délibération du dix-Jept Juillet mil

fept cent foixante-neuf, du Bureau d'Adminijlration du
Collège de Nancy»

âfy Ejourd'hui dix-fept Juillet mil fept cent foixante-neuf , îe-
V ^Bureau d'Adminiftration du Collège de Nancy, aflemblé en
la falle dudit Collège , a arrêté par proviiïon : i°. Que les grandes
vacances commenceront pour les hautes claffes , c'elt-à-dire , pour
les Théologiens, Philofophes & Mathématiciens , le jour de Se
Louis, après l'office ; pour les Rhétoriciens le premier Septembre;.

. & pour les autres claffes, la veille de la Nativité de la S te: Vierge
jour auquel on dira une meffe d'adions de grâces... . ..

Fait audit Bureau les an & jour ci-deffus.
Signé J MAPvCOL 3 Meynier , Curé de Chaligny Dcmat ,,

Viot Breton , André de Pirouel J. J. Lionnois %
Prêtre & Principal du Collège, & J. F. BeCHet , Secretaire êc-
Receveur»

Copie de la délibération du premier Août - i"j6 9;

C Ejourd'hui premier Août mil fept cent foixante-neuf 3, îeBureau d'Adminiftration du Collège, de Nancy,, aflemblé en)
la falle dudit Collège a arrêté prcvifoirement que. les: matieres
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de compofîtiôhs pour l'es prix qui feront diftobués à la fin de îa
tenue des cl a (Tes, feront données par les Profeffeurs & Régens,
autres que ceux qui enfeignent ordinairement dans chaque claffe,
ce qui fera réglé , à la pluralité des voix, par le Principal, les
Profeffeurs de Phiîofophic , de Mathématiques, de Rhétorique
6 de Seconde , qui afllgneront à chaque Profeffeur ou Régent la
claffe où ils feront faire les comportions. Lefdites comportions
feront dépofées à la levée de chaque claffe, entre les mains du
Principal du Collège, & miles fous le cachet dudit Collège, qu'il
appofera en préfence de chaque Régent' qui en aura donné les
matieres. Les Principal & Profeffeurs ci-deffus dénommés, en
choifiront les douze meilleures , qui feront jugées à la- pluralité
des voix , tant par eux que par le Régent qui aura fait compoler ;
& en cas de diverlité d'avis , ils feront départagés par le.Régent
de Troifîéme ; & fi c'eft lui qui foit le Régent ordinaire des éco
liers dont on examinera les compofitions, on appellera le Régent
de Quatrième; & lorfqu'on examinera les compofitions des éco
liers de Rhétorique & de Seconde, leurs Profeffeurs ordinaires
ne pourront affîfter à l'examen, lequel fera fait feulement par le
Principal & les autres Profeffeurs ci-deffus , par le Régent qui
aura donné les matieres de compofition, & par celui de la claffe
luivante, qui n'aura pas fait compofer dans lefdites claffes de
Rhétorique ou de Seconde: Les prix feront adjugés entre lefdites
douze compofitions par lefdits "Examinateurs, & pour le jugement
de celles de Rhétorique & de Seconde, au lieu des Profeffeurs de
ces claffes , les Régens qui auront fait compofer , feront admis à
la délibération avec celui de la claffe fuivante qui n'aura pas fait
compofer en Rhétorique ou en Seconde ; il en fera ufé de même
dans les cas où les Régens de Rhétorique ou de Seconde feront
compofer dans d'autres claffes ; alors ils feront remplacés par un
Régent d'Humanités, enforte qu'ils foient toujours trois Exami
nateurs & Juges.

La diflribution des prix ne pourra être précédée que d'un exer
cice de Mathématiques, de Rhétorique ou d'Humanités, fans qu'il
puiffe en aucun cas, être repréfenté aucune Tragédie ou Comédie ;
la Cour Souveraine fera invitée de faire ladite diftribution, aux
jour , lieu & heure qu'Elle jugera à propos de défigner.

Dans le courant du mois d'Août, le Principal, Sous-Principal,
les Profeffeurs & Régens drefferont la lifte des livres & auteurs
qu'ils fe propoieront de faire apprendre & expliquer dans le cours
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de l'année prochaine: cet état dreffé fera remis au Bureau, pour
être par lui examine, corrigé & arrêté, en outre imprimé.

Quelques jours avant les vacances , le Principal, Sous-Princi
pal , les ProfeiTeurs de chaque claffe, même de Phiîofopie & de
Mathématiques, examineront tous les écoliers, à l'effet de juger
de leur capacité pour être admis dans la claffe fupérieure ; le jour
de ja levée des clafics, lefdits Examinateurs & tous, les Régens
préfens, leScus-Principal nommera publiquement ceux qui devront
être admis dans une claffe fupérieure , avec plus ou moins de dis
tinction , & quelquefois avec éloge. Les écoliers qui fe trouveront
trop foibles feront laiffés douteux, & après les vacances ils feront
examinés de nouveau en la forme ci-deffus expliquée , fauf néan
moins à faire pendant l'année , dans les claffes de Rhétorique ,
d'Humanités & Grammaire, & notamment après les deux compo-
fitiohs qui feront faites dans le courant du premier mois de l'ou
verture des claffes, tel changement qu'il feroit, pour le progrès
& 1 avancement des écoliers , jugé néceffaire par les ProfeiTeurs &
Régens, conjointement avec le Principal & Sous-Principal, dans
la fortîf» ci-deffus propofée. ' .

Si lors des examens, quelques écoliers étoient jugés abfolument
incapables de fuivre le cours des études, lefdits Principal, Pro
feiTeurs & Régens , auront foin de faire avertir les parens ou
maîtres de penfion, & lefdits parens ou maîtres de p en fion feront
tenus de les retirer.

Les attestions qui feront demandées par les.écoliers qui quit
teront le Collège, leur feront données par le Commiflaire du Bu
reau , le Principal & le Profeffeur ou Régent de la claffe de la
quelle l'écolier iortira , & feront fcellées du fceau du Collège.

La rentrée des claffes reftera fixée au trois Novembre-de cha
cune année, & il c'eft un Dimanche , au jour fuivan t.

Arrêté que le Secrétaire remettra copie collationnée cle la pré-
fente délibération, & de l'article premier de celle du dix-fepc
Juillet dernier , concernant les grandes vacances , à M. le Procu
reur-général 5 pour, fur fon requiiitoire, en obtenir l'homolo
gation à la Cour. -

Que le Bureau s'affemblera la veille du jour qui fera fixé par îa
Cour pour la distribution des prix , à l'effet de quoi le Secretaire
aura foin d'en prévenir le Bureau.

Fait & arrêté au Bureau, les an & jour avantdits*
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Signé, *f CLAUDE , Ev. C. de Tosd, MARCOL, Dumat ,

Viot , Breton , André de Pirouel, J. J. Lionnois 9 Prêtre
6 Principal du Collège, & J. F, BecheT 9 Sccretairc,

P Our copies conformes aux originaux , & remifes à M»
le Procureur-général par le foujjigné Secretaire du Bureau.
A Nancy ce troijîeme Août mil fept centfoixante-neuf

Signé, J. F. Bechet.

ÉDIT DU ROI,
Concernant le droit de Régale furies Bénéfices des Duchés

de Lorraine & de Bar.

Donné à Compiégne au mois d'Août 1769.

LOUIS 5 par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,à tous préfens & à venir, Salut. Le droit de Régale fur les
Archevêchés & Evêchés de notre royaume, pays , terres & Sei
gneuries de notre obéiffance, eft un des droits les plus éminens &
les plus anciens de notre Couronne, & n'a d'autres bornes que
celle de notre Domination, ainfi que le feu Roi LOUIS XIV de
glorieufe mémoire, notre- très-honoré Bifayeul jugea devoir en
déterminer l'étendue & Fuiâge, par fes déclarations des dix Février
mil lix cent foixante-treize , & deux Avril mil fix cent foixante-
quinze, & par fon édit du mois de Janvier mil fix cent quatre-
vingt-deux. Quoique la réunion à notre royaume des Duchés de
Lorraine & de Bar, doive emporter feule l'application de ces loix
aux bénéfices fitués dans nofdits Duchés, & de Diocèfes dont les
Archevêchés & Evêchés font fous notre garde royale, Nous vou
lons encore ei) déterminer l'exercice & 1 ulage fur ces bénéfices,
par une loi particulière qui aflurera. la tranquillité des établiffe-
mens les plus importans formés dans nofdits Duchés , & celle des
Titulaires defdits bénéfices. .

A ces Causes & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre
Confeil
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•Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité 1
royale, Nous avons , par notre préfent édit perpétuel & irrévo
cable , dit j ftatué & ordonné 5 diions, ftatuons Se ordonnons,
voulons & Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Déclarons que notre droit de Régale s'étend dans nos Duchés
ete Lorraine & Barrois, & que Nous uferons dudit droit en la
même maniéré que dans les autres terres & pays de notre obéif-
fance, & fur tous bénéfices dont la difpofition appartiendra aux
Archevêques & Evêques dont les Eglifes font à notre garde, foit
comme ordinaires, foit par dévolution, & qui viendront à vaquer
poftérieurement à l'enrégiftrement, de notre préfent édit.
II. Ceux qui fe trouveront pourvus de bénéfices litués dansnofdits

Duchés, audit jour de l'enrégiftrement de notre préfent édit, parles
Collateurs inférieurs, ne pourront, fous prétexte de litigie, ou de
défaut de prife de poffeffion perfonnelle, ou à autre titre quel
conque , être troublés ni inquiétés dans là poffeffion- des bénéfices
qui leur- auront été conférés, encore que la Régale eût été ouverte
au temps ou depuis qu'ils auroient été pourvus, ou même qu'elle
vint à s'ouvrir dans le Diocèfe de la fituation defdits bénéfices.

III. Les bénéfices unis jufqu'à préfent à des Chapitres, Collèges,
Hôpitaux , Manfes Abbatiales , Prieurés, Prévôtés & autres bé
néfices , même à des Communautés féeufieres, ne feront réputés
vaquer en Régale , ni autrement être conférés ou impétrés , fous
prétexte d'abus commis dans lefdites unions , ou de défaut de for
malités qui auroient dû y être obfervées j Voulons que lefdites
unions que Nous confirmons & validons, en tant que de befoin ,
fortent leur plein & entier effet.

IV. Les inftances <& conteftations auxquelles donneront lieu les
queftions de lavoir s'il y aura ouverture à la Régale , feront jugées
en la Grand'Chambre de notre Cour de Parlement de Paris , &
néanmoins les pourvus en Régale ne pourront prendre poffeffion
de leur bénéfice , fans préalablement avoir exhibé & montré leurs
brevêts & autres titres à notre Cour Souveraine de Lorraine &

Barrois, y avoir prêté le ferment accoutumé , & en avoir obtenu
arrêt qui leur permette de prendre poffeffion"'du' temporel, con
formément à l'ufage ancien & accoutumé de notredite Cour.

Si donnons en mandement à nos amis & féaux Confeillers les

Gens tenant notre Cour - Souveraine de Lorraine & Barrois à
B b b b
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Nancy, que le préfent édit ils aient à faire enrégiftrer, & le con-

- tenu en içelui garder & obferver félon fa forme & teneur * Car tel
eft notre plaifir. Donné à Compiégne au mois d'Août > l'an de
grâce 1765? > & de notre régne le cinquante-quatrieme.

Signe, LOUIS.
Vifi:

Par le Roi s DE IAUPEOU,
LE DUC DE CHOISEUL. - • "

i

L u y publié & regijlré} oui, ce requérant le Procureur-géné
ral du Roij pour être exécutéfélon fitforme & teneur , & co
pies collationnées envoyées aux Bailliages & autres Sièges-
du rejfort de. la Cour s pour y être lues , publiées & regijlrées ;
Enjoint aux Subjluuis du Procureur-général du Roi d'y tenw
la main & d'en certifier la Cour dans le mois» A Nancy, y
Audience publique tenant, le 2.4. Août 1769W

' - Signé, F» .Lacroix»..

É DIT DU ROI,
Portant êmhlijfement d'un Économe- Séqmflre de Bénéfices-

vacans dans les.Duchés de Lorraine é3 de Bar» .

•JDoané à Compiégne au-mois d'Août 1769»

LO'Ui S*, par la grâce de- Dieu, Roi-de France & de Navarre.^a tous préfens 8c à venir* Salut. Le Due Charles III, par un -
règlement du.24 Janvier 155^ & leDue Charles IV.* par une or
donnance du 5: Mai 1629, avoit autorifé les Officiers royaux à éta
blir des gardiens aux bénéfices qui vaquoient dans leur reffort,.Se
ces gardiens adiïiiniftr oient les biens dépendans defdits bénéfices^
& ceux des fucceffions des précédens Titulaires ; mais, le change-.
ment .des eircoa.ftanc.es avoit fait juger néeeffaire à feu notre, très-..
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cher & trés-amé Frere & Beau-Pere le Roi de Pologne, Duc de
Lorraine & de Bar, d'établir par un arrêt de l'on Confeil du dix-
fept Mai 1743, un Econome-Séqueftre pour veiller à la régie &
gardes des revenus des bénéfices de fa nomination, pendant leur
vacance; & l'attention que Nous avons à la confervation du tem
porel des bénéfices de notre royaume, & particulièrement de ceux
qui font fous notre garde fpéciale, comme, étant à notre nomina
tion, ainfi que l'importance dont il eft pour les héritiers des Titu
laires defdits bénéfices , de procurer la libération des fuccelïîons,
Nous détermine à pourvoir à ces objets, par une loi qui, en éten
dant les difpofitions du règlement & de l'ordonnance de 1599, &
de 1629, fupplée à ce qui manquoit aux difpofitions dudit arrêt du
17 Mai 1743, & en coniequence à autorifer le Sieur Marchai de
Sainfcy, notre Econome-Séqueftre Général es bénéfices vacans de
notre royaume, & le Sieur Marchai fon Fils, fon Adjoint à com
mettre & fonder de leurs procurations un ou plufîeurs Prépolés
dans nofdits Duchés, lefquels feront' tenus de le conformer pour
l'exercice de leurs fondions aux difpofitions qui fuivent. Aces
Causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil,
& de notre certaine fcience, plaine puiffance & Autorité royale,
Nous avons dit, ftatué & ordonné, & par le préfent édit perpé
tuel & irrévocable difons, ftatuons & ordonnons, voulons & Nous
plaît ce qui fuit.

Article premier.

Les Abbayes, Prieurés conventuels, Prévôtés & autres Préla-
tures à notre nomination, fitués dans nos Duchés de Lorraine &
Barrois, feront régis &admlniftrés pendant leur vacance, quant au
temporel, par un ou plufîeurs Prépofés porteurs de la procuration
de l'Econome-Séqueftre général ci-deffus nommé, pour être les
fruits & revenus échus pendant ladite vacance, appliqués aux mêmes
«fages que ceux des autres Prélatures de notre royaume.

II. Celui ou ceux qui feront porteurs defdites procurations, fe
ront tenus de les faire enrégiftrer au Greffe de notre Cour Souve
raine de Lorraine & Barrois, & de fe conformer à notre préfent
édit. , . /

III. Voulons qu'auffitot après la vacance des Abbayes, Prieures
conventuels, & autres prélatures & bénéfices de notre nomination,
par mort, démiflion ou autrement les fcellés loient appofes à la re
quête dudit Econome général, pour-fuite & diligence d'un defdits

B b b b 2
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I7^o Prépofés, par-tout ou befoin fera, tant à 1-a Ville que Maifon decam-
pagne? même dans les lieux dépendans defdits bénéfices où il fe
trouvera des meubles & effets appartenais aux précédens Titulaires s
& fpécialement fur les Archives des bénéfices, le tout par les Juges
royaux des lieux , fans qu'il puiffe être pafle outre à aucune autre
procédure, ni à l'inventaire, pendant un mois, à compter du jour
de l'appofition defdits fcellés, pendant lequel tems, fi les héritiers
naturelsdudit précédent Titulaire, pour le montant dès répara
tions ôc autres droits du bénéfice, elle fera reçue provifoirement
feulement, & en faifant par ladite caution fa foumi (lion au Greffé
de. notredite Cour Souveraine Grand'Chambre , pour le montant ,•
de deux années du prix du bail courant de la prélature ou bénéfice ;
St dans letcas où il auroit été mis en régie par ledit précédent Ti
tulaire, pour le montant du prix de deux années du bail précédent ,
& au défaut de repréfentation d'icelui, pour la fomme qui fera fixée
par nôtre-dite Cour Souveraine Grand'Chambre, fuivant la conv-
mune renommée, & en faifant en outre par ladite caution fa fou<~
miffîon au Greffe y comme ei-deffus, de fuppléer audit prix defdites
deux années, ou à ladite fomme arbitrée, & de parfaire tout ce à
quoi monteront les réparations de ladite prélature ou bénéfice, &
de fes dépendances, fans aucune exception ; & après que ladite

. caution aura été reçue provifoirement par arrêt contradictoire avec
ledit Econome-Séqueftre, & que ledit arrêt de réception d'icelle
lui aura été fignifié, il fera tenu de fe retirer,, fans pouvoir préten
dre d'autres droits que le rembourfement de fes frais, & le paie
ment de fes vacations.

IV. Après l'expiration dudit délai dut mois, l'Econome-Sé-
queftre demeurera faifi de la totalité de la fucceiïîon, & il fera pro
cédé à fa requête, pourfuite & diligence de celui de fefdirs Prépo-
pofés?1qui aura fait faire l'appofition des fcellés ,,<& en préfence.da-
Subftitut de notre Procureur-général, dans le cas ou les.héritiers
naturels du précédent Titulaire feroient abfens, & n'auroient point
envoyé de procuration, à.la reconoiffance & levée defdits fcellés $
par les Juges royaux qui les auront appofés, & à l'inventaire & à.
vente- des meubles, &. effets mobiliers, & les deniers eiiproveiîâns
feront remis par les Huiffiers, ou autres, entre les mains de celui
dudit Prépofé de-l'Econome général, quoi faifantaJefdits Huif—V
fiers ou autres , en demeureront déchargés» .

V.. Pourront être valablement formées entre les mains dudiî:

ïrépofé, toutes oppofitions à la requête des héritiers .ou légataires^.
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créanciers & autres prétendans droit, lefquelles oppofitions, aprèsT^r
avoir été vifées par ledit Econome Prépofé, feront jugées par les ^
Juges royaux ordinaires des lieux, ente lefdits héritiers ou les lé
gataires 5 & les ( créanciers oppolans ou autres prétendans droit.

VI. Le Succeffeur-.au Bénéfice, pour raifon des réparations
d'icelui 3 aura privilège fur les fruits & revenus dudi't bénéfice 9
échus jufqu au jour de la mort du précédent Titulaire, & quant
aux meubles .& effets mobiliers y ledit fucceffeur n'y aura droie
qu'au marc la livre avec les autres Créanciers.
. VIL L'Econome-Séqueftre fera tenu de rendre compte parde-*
vant nofdits Juges, tant des deniers provenons de la fucceffion, >
que des revenus & fruits échus avant la vacance du bénéfice , & qu'il
n'auroit reçu que comme effets actif de la fucceffion, pour, fur le
vûdudit compte, & après le jugement de décharge d&s réparations,
être le reliquat diftribué ainfi qu'il fera par nofdits Juges ordonné'.

VIII. Pourront les héritiers affilier aux inventaires & efti'ma-
tions des effets, fans, pour ce, prétendre aucunes vacations, ni
-pour eux, ni pour letrrs Procureurs, & ils feront reçus,, après Fin-
venta ire, & fans que les autres procédures en puiffent être rétar^
déesni fufpeiîdues,, à demander d'être envoyés en poffeffion de la
fucceffion, en l'état où elle fe trouvera, en offrant bonne & fuifi-
fante caution pour un quart en fus du montant de l'inventaire &
eftimation, les droits & immeubles acquis par le Titulaire depuis:
ion entrée en poffeffion de la prélature ou bénéfice vacant, demeu
rant réfervés;-laquelle caution fera, ainfi qu'il oft porté par l'ar
ticle III ci-deffus , reçue en notre Grand'Chambre dé notredite
Cour Souverainecontradidoirement avec l'Economequi,dans
ce cas, fera tenu de remettre aux héritiers la fuccefiion , & ne'
pourra prétendre, outre fes frais & vacations, fes droits q.ue'fur les-,

/objets qui auroient déjà été vendus, & fur les denirs perçus». '
XI. S'il y a oppofition à l'envoi en poffeffion de la fucceffion dù

précédant Titulaire, requis par les héritiers, foit avant, foit,après:
l'inventaire,.avec l'offre de la caution,: réglée par l'article III ci-
'deffus, lefdites oppofitions feront jugées en la maniéré accoutu
mée, & Il la vente des effets de la fucceffion eft ordonnée, les de
niers en provenans ,ainfi que l'argent comptant-, nepourront être:
mis en féqueftre en d'autres mains que celle, dudit Econome' on
de fon Prépofé..

X. Dans tous les cas. Je Prépofé par FEcon-ome-général'admi-
niftrera '& percevra,, du jour même de la vacancetous les fruits; fie
levexiijs. échus &àécheoir jki enjoignons' eo ceal^mcsdeife*
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ï7°9 incontinent après le'décès des Prélats bénéficiers mentionnés', pro

céder par voie de faille entre les mains des Receveurs & Fermiers,
fur tous les deniers, vins, grains & fruits procédans du revenu bé
néfice qui fe trouveront par eux dûs, & auxdits Receveurs & Fer
miers d'en vuider leurs mains en celles dudit Econome,à la charge
par lui d'en tenir compte, & de les délivrer à qui il appartiendra.

XI. L'adminiftration de l'Econome ceffera du jour de la prife
de pofïefïlon canonique & civile en vertu d'arrêt, perfonnelle ou
par procuration, du fucceffeur au bénéfice, laquelle prife de pof-
feffion ne pourra avoir lieu qu'en veftu d'arrêt de notr.edite Cour
Souveraine, rendu fur le vû des titres de'nomination ou inftitu-
tion au bénéfice, & conformément aux ufages anciens & accoutu
més dcnotreditc Cour. ,

XII. Ledit Econome Prépofé tiendra deux regiftres, dans l'un
defquels il écrira fa recette & dépenfe, & dans l'autre il fera men
tion par extrait de chaque aâe qu'il aura fait & paffé , ou qui lui
aura été fignifié, concernant les fondions de fa Commiffion, & il
gardera les expéditions defdits ades, pour les repréfenter à qui
par juftice fera ordonné.

XIII. Les feuillets defdits regiftres feront cottes Se paraphés par
le Lieutenant-général de notre Bailliage de Nancy, dont fera fait
procès-verbal en la premiere page de chacun defdits regiftres, &
pour fon droit d'avoir cotté & paraphé , il lui fera payé quatre
livres cours du royaume par chacun defdits regiftres.

XIV. Les Baux à ferme ou de loyer paffés par le dernier poffef- ^
feur, feront entretenus par l'Econome pendant l'année courante *
du décès ou démiffion du Titulaire, & après la révolution de ladite
année, il fera tenu de continuer, ou d'en faire de nouveaux pour
une année pour les objets que le Bénéficier faifoit valoir, & pour
la totalité des biens du bénéfice, pour trois ou fix années»

Xvr. Sera tenu l'Econome Prépofé, pendant le tems de fon ad-
miniftration, d'acquitter toutes les charges ordinaires du Bénéfice
vacant, fur les revenus en dépendant, fpécialement celles qui con
cernent l'entretien du Service divin, les aumônes, les penfions des
Religieux, celles créées en Cour de Rome, les Décimes ordinaires
& extraordinaires, la taxe du don gratuit, les portions congrues,
& généralement toutes les autres preftations anciennes & accoutu
mées ; ne pourra non-plus-couper des arbres de futaye, ou balivaux
fur taillis , toucher au quart mis en réferve, ne rien entreprendra
au-delà des coupes ordinaires & réglées, fous les peines de droit»

XVI. Les viiîtes des biens & bâtimens des bénéfices , ainfi que
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les réparations à y faire , ne pourront être ordonnées & faites que .
contradi&oirement entre le dernier Titulaire ou fes héritiers, ôc
le fucceffeur au bénéfice, & l'Econome-Séqueftre fera tenu de
délivrer , fur les deniers qu'il aura entre fes mains, conformément
à l'article VI. d-deffus, le montant des adjudications defdites
.réparations faites judiciairement, & ce.à raifon d'un tiers en com
mençant-, un fécond tiers iorfque lefdites réparations feront à
moitié , & le troifieme & dernier tiers en rapportant audit Eco
nome le procès-verbal de réception defdites réparations, duement
entérinés ; pourra néanmoins ledit Econome-Prépofé délivrer le
montant defdites réparations aux héritiers, lorfqu'ils lui rappor
teront un confentement du fucceffeur, duement homologué pac
notredite Cour Souveraine Grand'Chambre.

XVII. Toutes les inftances auxquelles pourra donner lieu l'exé
cution de notre préfent édit, feront portées pardevant les Juges,
ordinaires, & par appel en notre Cour Souveraine Grand'Chambre.:

XVIII. La pourfuite des inftances commencées au jour du décès
du préfent Titulaire , concernant le bénéfice , demeurera fufpen-
due pendant là vacance:, &'toutes les chofel demeureront en état
jufqu'à îa prife de poffeffîon du Titulaire fucceffeur, & aucune
milance nouvelle ne pourra être introduite ; le tout s'il en étoit
autrement ordonné pour raifon d"un ou plufieurs defdits bénéfices
vacans.

XIX» Les récoltes formant le prix principal du revenu des'
Bénéfices s l'année bénéficiaire fera comptée du premier Janvier
au dernier Décembre, nonobfta-nt les termes des payemens ftipulés»
par iceux. ...

XX. Ledit Econome, rendra compte à notre Confeil, dans la
forme qui fe pratique pour tout le relie de notre royaume , de tous
les: revenus .échus-pendant.là vacance.,. & .à l'égard des deniers de
lafuccefîlon & revenus échus avant la vacance du bénéfice, faifant
effets aûifs des fucceffions, il en rendra compte comme il e£t réglé-
par les articles ci-deffus aux héritiers ou ayant droit.

XXI. Accordons audit Econome-Sequeftre-Commis pour fes
droits , deux fols pour livre fur les revenus des bénéfices, dix-huit
deniers fur le prix.de la vente.des meubles & effets,. arrérages;
de rentes,.penfî:ons,-billets, obligations & autres rembourfemens
de contrats & effets aéïifs, fans aucune dédudion des frais de
Juftice , paiement "privilégiés , ni'autres quelconques,: a» fol pour
livre fur la vaiffelle d'argent y ou fur le prix, qui en- fera fubâimé ?
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& enfin trois deniers pour livre des deniers comptant ; lefqueis
droits de remife ledit Econome pourra «employer dans la dépenfe
4e fes comptes , & qui lui feront pafles fans difficulté,

XXII. Et afin que ledit Econome commis ne puiffe être diverti
de fes fondions , voulons qu'il foit exempt de tous logemens de
gens de guerre , guet & garde, tutelle & curatelle, & autres char
ges publiques, dont le difpeiiions , lui & ceux qui feront commis
dans la fuite.

.XXIII, N'entendons au furplus déroger à nos lettres-patentes
du 5 Août 1768 , concernant l'adminiftration des bénéfices ynis
aux Collèges établis dans nofdits Duchés.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Çonfeillers les
: Gens tenant,notre Gour Souveraine de Lorraine & Barrois , que
notre prélent édit ils aient à faire lire, publier &- regiftrer& le
contenu en icelui garder , obferver & exécuter félon fa forme &
teneur : Car tel eft notre plaifîr. Et afin que ce foit chofe ferme &
*ftable,à toujours, Nous y avons fait mettre notre fceL

Donné à Compiégne au mois d'Août, l'an de graee mil fept
cent foixante-neuf, & de notre Régne le cinquante-quatrieme.

, . ' Signé $ -LOUIS.
. . Par le Roi. ' Vifae

i JL»® Duc dç Choiseul. : . De Mauie-ou»

J_jU[y publié & regiftré 9 oiii , ce requérant le. Procureur-
général du Roi, pour être exécutéfuivant faforme & teneur,
& copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres
Sieges du rejfort de la Cour , pour y être lues s publiées ' &
regijlrêes ; Enjoint aux Subjîituts du Procureur-général du
Roi dy tenir la main & d'en certifier la Cour dans le mois.

A Nancy s audience publique tenant 5 le vingt- quatre.
Août mil fept cent foixanù-neuf.

Signét 'F. Lacroix. ' *

*

LETTRES-'
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LETTRES-PATENTES

DU RO I,

Qui .unzffènt VAhbaye de Vadgajfe &fon Territoire au rejfort
de la Cour Souveraine de Lorraine.

~ Données à Compiégne au mois d'Août 1 y6$.

LOUIS^ par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre ,•à tous préfens & à venir, Salut. Par la convention générale
Se définitive d'échange conclue le 15 Février ïj66 , entre Nous
& feu notre très-cher & bien amé Goufin le Prince de Nafiau-

Saarbruck , les Abbé , Prieur & Religieux de l'Abbaye de Vad-

faffe ont eu le double avantage de palier fous notre obéiffance, &e recevoir de Nous la confirmation folemnelle de tous les droits,
immunités & privilèges acquis â leur Abbaye. Xnftruits que Nous
fommes qu'ils répondent à cette marque de notre protection, par
tous les fentimens de zele & d'attachement qui caradérifent nos
anciens fujets , Nous avons réfolu d'affurer de plus en plus le main
tien de leur conftitution préfente 5 en même temps que Nous les
attacherons , ainfî que les poffeffions & les jufticiables qu'ils ont
fous notre Domination, au reffort de la Lorraine ; & voulant faire
connoître nos intentions à ce fujet.

A ces Causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons, en tant que de befoin, confirmé & maintenu,
ôc par ces préfentes lignées de notre main, confirmons & mainte
nons les Abbé, Prieur & Religieux de l'Abbaye de Vadgafie,
enfemble leurs fucceffeurs, dans tous les droits de Juftice & de
Grurie qui appartiennent à ladite Abbaye fur les Villages de Hai-
tembach , Schaffaufen, Verbel, Cens de Spourch, partie de la.
forêt de "Warnd , confiftant en quinze cents arpens , & précédem
ment cédée à ladite Abbaye parle Prince de Naflau-Saarbruck ,
â titre d'échange, & territoires en dépendans. Ordonnons en con
séquence , que pour l'exercice de l'a Juftice & de la Grurie, ils

Ton*. XL C c c C
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nommeront, fi fait n'a été » les Officiers néceflaires 5 & ayant les;
qualités requii'es, notamment un Juge ? lequel aura le titre-de Bailli^
êc. que les appels., qui pourront être interjettes des lente aces qu'il
rendra , reiïon iront nuement à l'avenir , en notre Cour Souveraine
de Lorraine. Voulons au furplus, que conformément à l'article
XXII. de ladite convention générale &-définitive d'échange 5
l'Abbaye de Vadgafle jouille pleinement & fans troubles, de tous
les droits, privilèges, franchifes, immunités & libertés généra
lement quelconques qui lui appartiennent ? tant en vertu des con-:
vendons & trania&.ions paflees entre Elle & la Maifon de Nafîau,
& notamment de celles de 172^ & 1755?, qu'en vertu de jugemens
& d'arrêts de la Chambre Impériale de Wetzlaar, de même qu'elle
en a précédemment joui ou dû jouir; qu'en conféquence elle ait &
conferve à perpétuité , là'libre élection de fes Abbés en la forme
accoutumée ? en forte qu'il ne l'oit rien changé à la conftiriitioo.
préfente, ni aux prérogatives ôc poffeffions généralement quel
conques de ladite Abbaye. "

Si donnons en .mandement à nos amés & féaux Confeillers les
Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine ôc Barrois féant

à Nancy ? que ces préfentes ils aient à faire regiftrer Ôc- même en
temps de vacations, & du contenu en icelles Faire jouir & ofer les
Abbé, Prieur Se Religieux de ladite Abbaye de Va clgaffe ? en.femblc
leurs fucceffeurs , pleinement, pàifiblement & -perpétuellement *
eeffanr & faifant cefTer tous, troubles & empêdhemens , & nonobf- -
tant toutes chofesà ce contraires:. Car tel eft notre plaifir» Et afin
que ce foit chofe ferme & ftable à toujours, Nous avons-fait mettre
notre feel à cefdites préfentes. - -

Donné à Compiégne au mois d'Août ? î'a.n de grâce mil fept -
cent foixaiite-neuf ? & de notre Régne le cinquante-quatrieme»

Signé,. L O UI S.
Fifi, :

Parie Roi,. DE.MÂÙPEOU.. '
LE DUC DE CHOISEUL. ,

j?N exécution de l'arrêt Je la Cour'-Souveraine ie-Cijmr**
d*hui j les préfentes lettres-patentes ont été regîjirées par le
Greffier en ladite Cour ,Jvujffigné* À :Nancy le neufSepitmèm
mil Jept cent foixante*neuf, -

• Signé j Balthasa-r»
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E X TRAIT . '

DES REGISTRES DU GREFFE

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Du p Septembre .

VU PAR tA COUR le Requifîtoire à Elle préfenté par leProcureur-général du Roi, contenant .que par'lettres-pa
tentes données à Compiégne au mois d'Août dernier, il a plu à
Sa Majefté unir au reffort de la Cour l'Abbaye de Vadgafle & fon
territoire ? aintl qu'il eft plus au long porté par lefdites lettres , à
ïenrégiftrement defquelles étant néceffaire de pourvoir.

A ces ' Causes , il auroit 'requis être ordonné que les lettres-
patentes dont il s'agitferont regiftrées au Greffe de la Cour,
pour être fuivies & exécutées félon leur forme & teneur, & y avoir
recours le cas échéant; qu'elles feront regiftrées pareillement au
;Greffe de la Juftice & Grurie de l'Abbaye de Vad gaffe & de fon
territoire ? de qui le Procureur^Fifcal fera tenu de certifier dans la
quinzaine ; ordonné en outre qu'elles feront imprimées & affichées
par-tout où befoin fera: Ledit Requifîtoire fîgné MARCOL.
Vu auffi lefdites lettres-patentes'; ouï le rapport de M. DE
MILLET DE CHEVERS, -Confeiller : Tout confîdéré,

LA Cour, les Chambres affemblées 5 ordonne que les lettres-patentes dont il s'agit, feront regiftrées en fes Greffes » pour
être fuivies & exécutées félon leur forme & teneur, & y avoir re
cours le cas échéant ; & qu'elles feront pareillement regiftrées au
Greffe de la Juftice & Grurie de l'Abbaye de Vadgaffe & de fon
territoire ? de quoi le Procureur-Fiféal fera tenu de certifier la
Cour dans la-quinzaine; ordonne en outre qu'elles feront impri
mées &. affichées par-tout ou ..befoin 'fera» Fait à Nancy, en la
Cour Souveraine, les Chambres affemblées,le.«? Septëmbre 1709»

PAR LA COUR, Signé', Balthasar.^
Tome XL Ccccz
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LETTRES-PATENTES

D U R O I,

Qui urâjfent la Baronnîe cHUhtrfietren au rejfort de ta Cour
Souveraine, de Lorraine*

Données à Compiégne au mois d'Août 1769*

LQ'UIS,.'par la grâce de-Dieuy Roi de France & de.Navarre^,à tous préfens & à venir, Salut. Une des fuites des arrange-
mens que Nous avons, pris avec feu notre très-cher & bien. à-mé-
Goufin le Prince de Naffau-Saarbruck, &qui fontconfignés d'ans;-
la convention générale & définitive d'échange concluelë 15 Février
1 y66, entre Nous & ce Prince, a été. de.tranfmettre de notre part-.,,
à titre-d'échange & d'indemnité à notre, cher & bien-amé le Sieur
Richard ^Chevalier de notre Ordre de St Michel, l'un de nos;
Médecins Confultans % & premier Médecin de. nos Armées,, les.
droits de Juffice & de propriété fur la Terre & Baronnie d'Uber-
ïierren, qui comprend les Villages & Hameaux d'Uberherren;.,/
Fridé.richweiler % Wilhelmsbron Diefen ,, partie du Village* de:
l'Hôpital & Carliog s enfembîe leurs territoires Se dépendances,.:
Et d'autant que Fadminirtration de la Juffice eft le véritable, prin
cipe du bonheur & de la tranquillité des peuples,. Nous:avons, con-
idéré que nos vues fur cet objet eflentiel ne pouvoient être mieux,
remplies, qu'en mettant Te Sieur Richard en état de concourir s
par l'ufage de fes. droits de jurifdidion-,. au. maintien, de L'ordre
public 5 & qu'en fixant définitivement le Tribunal où reiTortijont:
les appels des fentences du'premier Juge. Et defirant. non feule
ment procurer a nos nouveaux fujets. les avantages qulls dôiveht
attendre de notre Gouvernement mais encore'honorer le zele &:
1ê.' mérite, des fervices. du Sieur Richardpar un témoignage de:
aotre.Bienveillance-. ..,"

Â ces. causes,. & autres à<îe- Nous mouvant ,• de Fàvis de notre*
Confeil , & de notre certaine fcience'pleine puiffance & autorité:
soyale ^ Nous, avons % en. tant, que de, befoiii eft:. ou-, feroitj., confirmé;
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Se maintenu,. & par ces préfentes lignées de notre main, confir- 1
irions & maintenons le Sieur Richard & l'es héritiers , fucceffeurs
& ayant-caufe, dans tous les droits de Jultice & de Grurie qui lui
appartiennent dans la Terre & Barronnie d'Uberherren & fes dé
pendances , en vertu de la ceflion que Nous lui avons faite de ladite
Terre & des droits y attachés, & tels qu'en a joui ou dû jouir le
Prince de Naffau-Saarbruck, le tout en échange des biens appate-
nans audit Sieur Richard, & qu'il Nous a cédés & d'élaiffés ? dans
la vue de contribuer d'autant à la convention générale ci-deffus
mentionnée. Ordonnons en conféquence que pour l'exercice de la
Jufticc & de la Grurie il nommera , fi fait n'a été , les Officiers
néceflaires , ayant les qualités requifes , & notamment un Juge s
lequel aura le titre de Bailli , Se que les appels qui pourront être
interjettés des fentences qu'il rendra, reffortiront nuement à l'ave
nir» en notre Cour Souveraine de Lorraine. Voulons au furplus
que la Cenfe de Linfel 3 appartenant à l'Abbaye de Loutern, ainfi
que celle d'Uriterbroun s dont la propriété appartient à la Com
munauté de Fridériclweiler , foient & demeurent comprifes dans;
le territoire fournis à la jurifdidion dudk Bailli .

Si donnons en mandement à nos amés & féaux; Confeillers les
Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine 3c Barrois

léant à Nancy ? que ces préfentes ils aient à faire regiftrer % même-
en temps de vacations. & du contenu en icelles faire jouir & ufer
le Sieur Richard, enfemble fes héritiers , fuccefleurs & ayant-caule*
plainemenr ? paifiblement & perpétuellement ceffant & faifant:
eeffer tous troubles & empêchemens& nonobftant toutes choies;
à ce contraires : Car tel eft notre plaifîr. Et afin que ce foit chofe*
ferme & fiable à-toujours,, Nous avons fait mettre notre feel à
eefdites préfentes.

Donné à Compiégne au mois d'AoûtFan- de grâce mil fepe
cent foixante-neuf,, & de notre Régne le cinquahte-quatrieme0.

Signé, LOUIS».
Par le Roi'. ' - Vifa*

JL.E DUC de CHOiseue». B'e MA-utï-OÎT»

fi Nexécution de l'arrêtde-laCour Smmra:imdecejoiirihuîs,
tes préfentes lettres-patentes ont'été regiflrées par ié Greffier em
iadm Cour yfoujpgné-.. A Nancy le 9- Septembre

Signé j,
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'>9 r——~

E XT RA I T

.DES REGISTRES. DU GREFFE '

: De la Cour Souveraine de Lorraim & Barrois.
«

Du p Septembre 176p.

VU par ïa Cour îe Requifitoire à Elle préfenté par le Procureur-général du Roi 5 contenant que par lettres-parente;
données à Compiégne au mois d'Août dernier, il a plu à Sa Majeftd
unir au reffort de la Cour la Baronnie d'Uberherren , ainfi qu'il efl
plus au long porté par lefdites lettres-patentes, à l'cnrégiftremeni
defquelles étant ncceflaire de pourvoir.

A ces causes , il auroit requis être ordonné que les lettres-
patentes dont il s'agit feront regiftrées au Greffe de la Cour, pout
être fuiyies & exécutées félon leur forme & teneur, & y avoir re
cours le cas .échéant ; qu'elles feront regiftrées pareillement au
Greffe de la Juftice & Grurie de la Baronnie d'Uberherren, de
quoi le Prccureur-Fifcal fera tenu de certifier dans la quinzaine $
ordonné en outre qu'elles feront imprimées & affichées par-tout où

- befoin fera : ledit Requifitoire figné MARCOL. Vu auffi-lefdites
lettres-patentes; ouï le rapport de M. DE MILLET DE
CHE VERS , Confeillcr ; Tout confidcré. "

T" A Cour , les Chambres affemblées, ordonne que les lettres-
j jpatentes dont il s'agit, feront regiftrées en l'es Greffes , pour

- être îuivies & exécutées félon leur forme & teneur, & y avoir
> recours le cas échéant $ qu'elles feront pareillement regiftrées au
Greffe de la Juftice & Grurie de la Baronnie d'Uberherren, «Je

-, quoi le Procureur-Fifcal fera tenu de certifier la Cour dans la
quinzaine ; Ordonne en outre qu'elles feront imprimées & affichées
par-tout où befoin fera, - '

Fait à Nancy, en la Cour Souveraine, les Chambres affemblées ,
le neuf Septembre mil fept cent foixante-neuf.

• . PAR. LA COUR,- :

Signé Balthasar.
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,

Sur une Convention entre Sa Majefié & l'Impératrice Reine
de Hongrie.

Données à Compiégne le 22 Août 1769.

Regijlrées à la Chambre le 19 Décembre 1769.

LOUISs par la grâce de Dieu, Roi de France Se de Navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Defirant
prévenir tout ce qui pourroit troubler l'amitié qui Nous unit avec
notre très-chere & très-amée Sœur l'Impératrice-R eine de Hon
grie & de Boheme , & régler aimablement les limites de nos pof-
1cillons refpedives aux Pays-Bas, Nous aurions donné à cet effet
notre plein-pouvoir à notre très-cher & bien amé Coufin le Duc
de Choifeul, Pair de France,Chevalier de nos Ordres, & de celui
de la Toilon d'Or, Miniftre & Secrétaire d'Etat & de nos Com-
mandemens & Finances, ayant le département des affaires étran-
geres & de la guerre ; & Nous aurions ratifié le 21 Juin dernier la
Convention définitive qu'il auroit arrêtée à ce fujet le 16 Mai pré
cédent avec le Sieur Comte de Mercy-Argenteau, Ambaffadeur
de notre très-cher & très-amé Frefe l'Empereur des Romains & de
notredite Sœur, auprès de Nous ;& voulant que ladite Convention
reçoive fa pleine & entiere exécution/ *

A ces Causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Conleil, qui a vu l'imprimé de ladite Convention du 16 Mai der
nier , ci attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, & de
notre certaine fcience , pleine puifiance & autorité royale , Nous
avons dit Se ordonné, & par ces préfentes lignées de notre main ,
difons & ordonnons, voulons & Nous plaît que le contenu en
ladite Convention foit inviolablement gardé & perpétuellement
exécuté, fans qu'il y foit contrevenu directement ni indireâementj
sjue nos fujets aient à s*y conformer & jouiffent de leur effef^ de



176, Ordonnances & Rêgkmens de-Lorraine s

•ç que les difficultés qu'ils pcurroienc avoir concernant aucunes ma
tières réglées par ladite Convention , foient terminées & jugées
en conformité d'icelle,

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois, féant à Nancy, que
ces préfentes & ladite Convention ils aient à faire lire, publier &
regiftrer, & le contenu en icelles, garder , obferver & exécuter
félon leur forme & teneur ? cédant & faifant ceffer tous troubles &,
empêchemens , & nonobftânt toutes ordonnances , édits , décla
rations & arrêts à ce Contraires ? auxquels Nous avons déroge &
dérogeons par cefdites préfentes , pour ce regard feulement : en
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites,
préfentes.

Donné à Compiëgne le vingt-deuxieme jour du mois dsAoÛ£ 9
J'âft de grâce mil fept cent foixante-neuf^ §c. de notre régne île,
çinquante-quatrieme.

. ; - $igm\ louis; ..

- ,_/ Far le B.d 3 Le Duc de Choiseuu

Ues , publiées, & regîjlréès, enfemble la Convention énon
cée es pré/entes Lettres-Patentes, oui, ce requérant le Pro-

. cureur-général du Roi, pour être fuivies & exécutées félon
leur forme & teneur, & copies coilationnées envoyées/:aux .
Bailliages & autres Sièges du rejfort de la Cour, pour j
être pareillement lues 3 publiées & regijlrêes ; Enjoint aux..
Subjihuts du Procureur-général du Roi d'y tenir la main^-:
ten certifier la Cour au mois.

, Fait à. Nancy , le fept Décembre mil fept cent fixante**
neuf

Signé, F, .Lacroix»

\

CONVENTION
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CONVENTION

Entre le Roi & V'Impératrice Reine de Hongrie & de Boheme ,
concernant les limites des Etats refpeéîifs aux Pays-Bas 3
& les comejîatiom y relatives.

Du 16 Mai .ijëp» ' \

LOUIS ^ par la grâce de Dieu s Roi de.France & de Navarre 9à tous ceux qui ces préfentes lettres verront, Salut. Comme
notre très-cher & bien amé Coufin le Duc de Choifeul d'Amboife,
Pair de France , Chevalier de nos Ordres & de la Toifon d'Or 9
Colonel-Général des Suifies & Griffons, Lieutenant-Général de
nos Armées, Gouverneur & Lieutenant-Général de la Province
de Touraine, Gouverneur & Grand-Bailli d'Haguenau , du Pays
des Vofges & de Mirecourt, Grand-Maître & Surintendant-Ge-
néral des Couriers, Poftes ôc Relais de France, Confeiller en tous
nos Confeîls ? & Miniftre Ôc Secretaire d'Etat & de nos Comman-
demens & Finances , auroit 9 en vertu des pleins-pouvoirs que
Nous lui avions donnés, conclu , arrêté & fignéle feize du mois
de Mai dernier ? avec le Comte de Mercy-Argenteau , Vicomte
de Loo, Chambellan , Confeiller a&uel intime de notre très-cher
& très-amé Frere l'Empéreur des Romains, & de notre très-chere
& très-amée Sœur l'Impératrice Reine de Hongrie & de Boheme^
& leur Ambaffadeur auprès de Nous , pareillement muni de pou
voirs , une Convention définitive concernant les limites de nos
Etats ôc ceux de notredite Sœur aux Pays-Bas , ôc l'arrangement
de toutes les prétentions refpedivesquiy font relatives, de laquelle'
Convention la teneur s'enfuit :

Au nom de la tres-fainte & inàmjihle Trinité, Pere , Fils &
faint Efpriu Ainjifoit-il.

SA Majefté le Roi très-chrétien 5 Se Sa Majeûé l'ImpératriceReine-Apoftolique de Hongrie ôc de Boheme, animés du defir
de refferrer de plus en plus les liens de l'amitié qui les unit, & de
terminer , conformément aux traités & aux convenances récipro
ques , les (conteftations qui fubfiftent entre Elles , relativement à
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^^Tleurs pofleffioos refpe£Hves aux Pays-Bas, ont nommé, favoîp4S;

Sa Majefté le Roi "très-chrétien, le très-illuftre & très-excelleiit
Seigneur Etienne-François Duc de Chôifeul d'Amboife ? Pair de
France, Chevalier de les Ordres & de la Toifon. d'Or, Colonel-
Général des Suiffes & Grifons, Lieutenant-Genéral de les Armées,
Gouverneur & Lieutenant-Général de îa Province de Touraine,
Gouverneur & Grand-Bailli d'Haguenau, du Pays des Vofges &
de Mfrecourt, Grand-Maître & Surintendant-Général des-Couriers,
Poftes & Relais de France 5 Confeiller en tous fes Confeils, Se
Miniftre & Secretaire d'Etat & defes Commandemens & Finances :

Et Sa Majefté l'Impératrice Reine.Apoftolique, le très-illuftre St
très-excellent. Seigneur Florimont Comte de Mercy-Ârgenteau ^
Vicomte de Loo, Chambellan" , Confeiller aduel intime de leurs
Majeftés Impériales, Royale & Apoftolique, leur Ambaffadeur
auprès de Sa Majefté très-chrétienne ; lesquels, après s'etre due-
ment communiques leurs pleins-pouvoirs 3 font convenus des ar
ticles iuivans. '

A RTÎCLE .PREMIER,

Pour faire ceffer les difficultés qui £e font élevées au fujet des
dépendances de Mortagne, & s'arranger en même temps .fur l'é
change des enclaves du Tournait!s & de la- Châtellerie de Lille 9
l'Impératrice-Reine cede au Roi très-chrétien les villages 9 lieux
& enclaves fuivans, favoir :

Les enclaves:de Wazenne &Ef-

quermes :
Le village de Lezenne : .
L'enclave d'Engrain à Lefquin :
Ceux de Marcq & Marquette en

Barœul, avec les terres de
. Marquette-lez-Lille : -

Mouveaux :

Le hameau "de Camp à Cou-
riches :

Antrœul

Sailly :
Camphain : .
Wanehain ;

B'ourghielles :
Lis-lez-Lannoy :
Tôufflers:

Leers :

Le village de "Wihers avec fon
territoire, fitué près de îa par»

L'enclave de Fournes à Genaix : tie des dépendances de Mor-
Le fief Jean de la Hamayde à | tagne, 'qui font fur la rive

Nomain : ' droite de l'Efcaut :

Le fief de Buvry à Berfée :

De même que tous les petits enclavemcns qui peuvent être'ren-
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fermés dans les villages de la Châtellenie de Lille, qui font incon
nus & de peu de valeur ; de force qu'il n'y aura aucune exception ,
ni réferve à la ceffion de tous les enclavemens du Tournaifis qui
pourroient être fitués dans ladite Châtellenie de Lille, fans préju
dice néanmoins de la mouvance des Seigneurs particuliers, des
loix & coutumes qui s'obfervent en chacun de ces lieux, & des
droits & privilèges dont on y jouit.

II. Le Roi très-chrétien cède à l'Impératrice-Reine Apoftoiî-
que les enclaves fuivans de la Châtellenie de Lille, fitué dans le
Haynaut , fur la rive droite de l'Efcaut ; favoir :

L'enclave de ladite Châtellenie

dans le village de Pottes :
Les hameaux de Cavrinnes &

Lenglé à Hefrinnes :
Le fief de Guifegnies dans le

hameau de Leaucourt, pa-
roiffe dudit Hefrinnes :

L'enclave de Velaines , dans
lequel l'Eglife paroiffiale eft
placée :

Le hameau de Petrieux , pa-
roiffe de Beulers :

Le fief de Brenze & autres ter-

reins de Lille enclavés au vil

lage de Mourcourt :
Le hameau de Pont-à-Lave ,

fitué au village d'Efcanaffes :
Le château de Flines, fitué au

village d'Obigies.

III. L'Impératrice-Reine-Apoftolique eft maintenue dans la Sou
veraineté de la pareille de Vezon & du hameau de Brafménil, dé
pendant l'un ôc l'autre de la Baronnie d'Antoing, unis & annexés
comme elle au Tournaifis ; & le Roi très-chrétien renonce aux
prétentions qui ont été formées de fa part, foit fur lefdits lieux
de Vezon & de Brafménil & une partie de la bourgade d'Antoing,
ou fur tous autres lieux quelconques, nuls exceptés, qui, pendant
le régne du Roi LOUIS XIV , ont été détachés du Haynaut &
annexés ou unis au Tournaifis, s'il en étoit aucuns qui fuffent
enclavés dans le territoire de la Domination de Sa Majefté l'Impé-
ratrice-Reine-Apoftolique.

IV. Sa Majefté le Roi très-chrétien cède autft à Sa Majefté l'Im-
pératrice-Reine-Apoftolique les enclaves fuivans de la Châtellenie
de Lille dans le Tournaifis, favoir ;

La partie du village d'Efpîechin Le hameau de Florent, pareille
qui eft de la Châtellenie de de Taintignies :
Lille : Guignies, paroilfe de Velvain :

Tome XL . Dddd.a
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Les terres fituées au village de

Pecq ; ' 1
Celles fituées au village d'Ef-

taimhourg :
Celles du village de Bailloeul :
Les parties qui font de la Châ

te! lenie de Lille à Blandain ,
avec ce qui eft terre franche
dans le même village

La partie de la même Châtelle-

nie fituée dans le village de
Nechin, avec les terres- de
Lobel dans le même village;;

La partie du 'village de Tem-*
pleuve en Doffemez :

La partie du village de Dottig-
nies

Et le village d'Efpain - Blahe-
ries, qui fait partie de la dé
pendance de St Amand -

De même que tous les petits enclavemens qui peuvent être ren
fermés dans les villages, du Tournaifis, & qui font inconnus ; de
force qu'il n'y aura aucune exception ni rélerve à la ceffion réci
proque des enclavemens de part & d'autre.

Y. Llmpétatrice-Reine-ÂpoftoMque renonce à fes droits &.
prétentions fur l'Efcroëtte de Mortagne,pour autant que les terres;
qui la compofent fe trouvent fituées entre les rivieres de l'Efcaur
& de la Scarpe : '

Sur CMteau-l'Abbaye, avec toutes les terres qui y appartien
nent ou en dépendent , placées dans la même pofition r

Sur Forêt:.

Sur les francs fiefs de PAbbaye
Sur Locron

Sur le village de Bruife r:
Sur Notre-Dame-au-Bois r

Sur la rue de Haute-rive :

""" Et généralement fur tous lieux dépendans de la terre de Mor-
tagne, en tant qu'ils font fitués entre l'Efcaut & la Scarpe, comme
les parties qui viennent d'être nommément défignéës.

Sa Majefté Impériale-Apoftolique cède, en outre, a Sa Majefte
Très-Chrétienne le village & territoire de Thun, fitué à la-rive
gauche de la Scarpe, ainfi que la partie marécageufe du'village
de Maulde adjacente à cette riviere, & contenant environ foixante
mefures % & généralement la Souveraineté fur tous les terreins
adjacens à la Scarpe, jufqu'au point de fonconfluent avec l'Efcaut».

: VI. 'Le- Roi Très-Chrétien, fe défifte de fes prétentions ,, «S:
reconnoît la Souveraineté de l'Impératrice-Reine-Apoftolique fur
les villages & hameaux, fuivans s faifant partie des dépendances de
Mortagne x lavoir .

Flînes'jg Sait t
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Rouillon ;

Roeux :

R-odignies ; ' -

Lcgies :
Ourfel à Vergne :

Et généralement fîiï toutes îes parties des appartenances ou dé
pendances de Mortagne, fîtuées fur la rive droite de l'Efcaut, au-
deffous de Wihers, & fur la rive gauche de ladite riviere , en tant '
qu'elles font limées plus bas que le point du confluent de l'Efcaut
avec la Scarpe . rien excepté ni réiervé.

VII. Le milieu de la riviere de l'Efcaut fera la réparation des
deux dominations 9 depuis le ruiffeau de Wihers qui fe jette dans*
l'Efcaut au-deffus de Mortagne, jufqu'au confluent de cette riviere
& de la Scarpe.

^ Aucune des deux Puiflances ne pourra y établir des droits de
péage fur les batteaux ou fur îes marchandiies dont ils feront char
gés ? jufqu'audit confluent & cent toifes au-deffous*

Les deux Puiflances s'obligent de, plus à ne pas établir de forte-*
reffes départ ni d'autre fur-cette partie del'Ë-fcaiitr

VIII. L'Article XI du traité d'Utrecht, .& les articles- XX des
traités de Raftadt & de Baden, fuivant lefquels il ne-.peut être fait
à Mortagne aucunes- fortifications ni éclufes ,.de quelque nature
qu'elles puiffent être , .relieront dans leur force & vigueur.

IX. Au moyen de ces renonciations , défiftemens , cefïîons &
échanges, la frontière des terres de France vers , le Tournaifîs;.
jufqu'à Mortagne 2 lera compofée déformais des Villages fuivans ?
lavoir ;

Leers ; | Bourghnielies .
Toufflers : " j Bachy ; - .
Sailly : ; Mouchin :
"Willem 1 Hovardries

Baifieux :. ' , Thun : ..

Camphain: • Etune'partle du village de.Maaîw-
fWarinehain ,ï" | de adjacente à la Scarpe,.

Et la frontière du Toarnaifis vers la-Châtellenie de Lille1 y fera
formée par les villages luivansen commençant du côté de Hei?-
feaux j, qui eft Châtellenie de Gourtray 5 favoir'j v

Eftaimpuis - j Nechhï ; .
.St Léger :.. | Templeuve-s :
Etainibourg,^ J Bailteulï
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Blandain : • ' Rume:

Hcrtain : Velvain & Guignies :
Lamain : Lefdain :

Efplechin : - Rongy & Maulde:

De forte qu'à l'avenir tour ce qui eft intérieur aux villages du
TournaifiSj défignés pour lui fervir de frontiere, dépendra de la
Domination & de la Souveraineté de rimpératrice-Reine-Apof-
tolique, fans préjudice à la mouvance des Seigneurs particuliers ;
& de même tout ce qui eft intérieur aux villages de la Chatellenie ,
de Lille , nommés pour lui fervir de frontiere , dépendra de la
Domination & de la Souveraineté du Roi Très-Chrétien, pareil
lement fans préjudice à la mouvance des Seigneurs particuliers.

X. Le Roi Très-Chrétien déclare qu'il ne forme aucune préten
tion fur le petit terrein de la paroiffe de Halluin, Chatellenie de
Lille ? incorporé ci-devant dans les fortifications de Menin.

XL L'Impératrice-Reine-Apoftolique cède au Roi Très-Chré-
tien toute la partie du bourg & du territoire de Deulemont, fitué
fur la rive droite de la Lyss vers Lille, & que Sa Majefté Impériale-
Apoftolique pofféde comme une dépendance de la Chatellenie
d'Ypres , enfemble les éclufcs de la Deule , & généralement tous
fes droits & poffeffions quelconques dans ledit bourg & fon ter
ritoire , en tant qu'il eft fitué fur la rive droite de la Lys.

XII. L'Impératrice-Reine-Âpoftoliquecéde au Roi Très-Chré
tien les cinq branches ou enclaves dépendantes de la Chatellenie
de Warneton , lavoir ;

La branche du Pont d'Eftaîre Doulieu :
en Steinwerck : : Pont d'Eftaire en Eftaire ;

Oudenhem : .. Robermez.

XIII. Le R oi Très-Chrétien cède en équivalent à l'Impératrice»
Reine-Apoftolique le bourg, terre & feigneurie deJNfeuve-Ëglife,
de même que le village & la terre de Dranoutre, avec leurs dépen
dances , appartenances'& annexes, ainffque cinq cent foixante-
dix mefures de la paroiffe de Nieppe, vers la partie, où elle eft con-
tigue à la Chatellenie de "Warneton ; le tout néanmoins fous la
réierve expreffe, & à condition que ces ceffions feront & demeu
reront limitées , de maniéré que le territoire Autrichien n'appro
chera dans aucun point plus près que de dix toifes du grand ehe-

. min de Lille à Dunkercjtïe» A cet effet il fera nommé de part Se
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d'autre des Géomètres qui, dans le terme d'un mois après l'échange
des ratifications du préient traité , non feulement procéderont au
mefurage & à l'abornement des cinq cent foixante-dix mefures qui
doivent appartenir à l'Impératrice-Reine-Apoftolique, mais tra
ceront auffi la ligne féparative des limites vers la chauffée 3 con
formément à la llipulation de cet article.

XIV. Au moyen des rénonciations, défiftemens, çeffions &
échanges énoncés dans les deux articles précédens, la frontière
des terres de France vers armentieres & Baillœul, fera compofée
déformais des villages <k territoires fuivans :

Weouftre.:" Crebbe :
St Jean : Stein-werk :

Baillœul Nieppe :

Et la frontière des Châtellenies d'Ypres & de Warrïeton vers
Armentieres fera formée par les villages & territoires fuivans s

. Locre :

Dranoutre :

Neuve-Eglife : -
Cinq cent foixante-dix mefures

de la partie de la paroiffe de
Nieppe, qui eft contiguë à la
Châtellenie de "Warneton.

Et la feigneurie de la Motte ou Gué-la-Motte, avec la modifi
cation néanmoins exprimée dans l'article précédent ; de forte qu'à
l'avenir tout ce qui eft intérieur aux villages de la dépendance
d'Ypres & de "Warneton , défigné pour leur fervir de frontiere,
dépendra de la Dominâtion & de la Souveraineté de l'Impératrice-
Reine-Apoftolique f fans préjudice à la mouvance des Seigneurs
particuliers ; & de même tout ce qui eft intérieur aux villages de
la dépendance d'Armentieres & de Baillœul, nommés pour leur
fervir de frontiere, dépendra déformais de la Domination & Sou
veraineté du Roi Très-Chrétien , pareillement fans préjudice à la
mouvance des Seigneurs particuliers.

XV. L'Impératrice-Reine-Apoftolique renonce à fes préten
tions fur la forêt de Mormal & la cenfe de Loquignol.

XVI. L'Impératrice-Reine-Apoftolique cède au Roi Très-Chré
tien fes droits & prétentions de Souveraineté, & tous autres droits
ou prétentions quelconques fur les terres & feigneuries de Revin
& de Fumay , fituées fur la Haut-Meule, ainfi que tous les droits
de Souveraineté & autres qui peuvent lui appartenir fur le village
& territoire' de Montigny-fur-Meuic,
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Àpoftolique fes droits & fa Souveraineté fur le village de Nittel
fur la Mofelle, avec fes appartenances êc dépendances, ainfi que
fa portion dans toutes les poffeffions indivifes avec le Luxembourg,
que Sa Maj'efté le Roi Très-Chrétien poffcde au-deffous de Perle s
lavoir j

A Vocheren •; - ,
• AWiefe:

Et à RelingerL "

Le Roi Très-Chrétien cède auffi à l'Impératrice-R eine-Apofto-
lique ce qu'il pofféde à Nennig, y compris le château de Berg.

Sa Majefté l'Impératrice-R eine-Apoftolique s'engage à abolir
& à ne jamais rétablir, ni à Nittel, ni ailleurs, les droits de péage,
de haut-conduit, & autres quelconques , que le Roi Très-Chré
tien, en fa qualité de Duc de Lorraines a perçus jufqu'aujourd'hui
audit Nittel fur les bateaux , ainfî que fur les denrées & marchan-
difes qui fe transportent par la Mofelle.

XVIII. Le Roi Très-Chrétien cède à l'Impératrice-R eine-
Apoftolique fes droits & fes prétentions fur les villages & lieux
fuivans, & fur tout ce que la France y pofféde, avec leurs bans ,
territoires, appartenances & dépendances, & les fujets qui y réfi-
-dent, en tant que le tout eft fi tué à la gauche du ruiffeau de Fri
fange, de la ligne des limites défignée ci-après, lavoir ;

Holtzemî

Pepingen ;
Krautem :

Hefperarige ;
Altzingen;
Itzig : -
Haffel:
Montfort ou MotFort

Medingen .avec la Cenfe de
Pleitringen ;

Menfdorfî;
Dalem ;

"Welfringen avec la Cenle de

Reckingen:
Filtfdorff: -

Altwies •

Ellingen s
Emeringen :
Erpeldange ou Erpeldingen :
L'Eglife de Neunkirchen avec

fes dépendances & la maifon
y contigue :

Bouffe :

Mondorff ; .

Elvange ou Eivingcn :
Burmerange :

Le ruiffeaii Frifange fervira de limite dans cette partie , depuis
l'endroit où il fort du territoire 4e Frifange jufqu'à celui où il

; ' : entre.
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entre dans îe territoire de Ganderen ; & de ce point en tirant
jufqu'à la Mofelle, la limite fubfiftera telle qu'elle eft maintenant ,
de maniéré que Ganderen, Beyern, & tout ce qui appartient actuel
lement en deçà de ladite limite à l'Impératrlce-Reine-Apoftoli
que, appartiendra déformais à la France ; Sa Majefté Impériale
& Apoftolique renonçant j à cet effet , à tous les droits de Souve
raineté & autres fur les lieux & territoires de Ganderen, Beyern 9
&c. qui viennent d'être défignés. -

XIX. Sa Majefté rimpératrice-Reine-Apoftolique renonce auiïi
â toutes prétentions fur les Seigneuries que jufqu'ici la France a
prétendu pofféder à titre de dépendance de Thionville , en tant
qu'elles font fituées à la droite dudit ruiffeau de Frifange, & de
la limite marquée par l'article précédent.

XX. Sa Majefté le Roi Très-Chrétien de fon côté , renonce à
toutes prétentions fur la Mairie de Remich9 & fur la Jufticierie de
Grevenmacheren , leurs appartenances, dépendances & annexes®

XXI. L'Impératrice-Reine-Apoftolique cède au Roi Très-
Chrétien les lieux & villages fuivans , leurs appartenances 5 dé
pendances Se annexes, lavoir ;

Saint-Jean devant Marville ;
Ham :

Le château de Laval *:

La feigneurie de la petite Flaf-
lignyr

Villers-le-rond :

Cons-la-Grandville :

Nemany ou Neufmanil ; '

Ainfi que le cours entier du Chiers dans cette partie $ fauf les
droits de Souveraineté de Sa Majefté rimpératrice-Reine-Apofto
lique fur la rive droite de ladite rivière. -

XXII. L'Impératrice-Reine-Apoftolique cède pareillement au
Roi Très-Chrétien les villages & lieux de

Ravilie ï I Halleringen : . .
Benaye ; Bambiderfdorff ? avec toutes
Vaudoncourt ï ' leurs appartenances , dépfin»
Helfdorff ; 1 dances, & annexes,, '
Broiîch ; r .

Teme XL _ Eee.e

La cenfe des Hayes , nommée
communément la cenfe do

maniale d'Orchimont ? fituée
près de Hargnies «

YOle-Cloye :
Bazeille :

Yelonne \
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ïy^i? 'Et Sadite Majefté Impériale-»Apoftolique renonce à fes droits Se

prétentions fur les villages & lieux fuivans, favoir $

Scrvigny :
Plapecourt
Bionville :

Vitrange ;
Courcelies :

Rcmiîîy :
Vitoncour

Bechy :
JJapcour-:
Et la ccnic de Faux en Forêt
Dapcour-:

XXIII. Le Roi Très-Chrétien cède à l'Impératrice-Reine-
Apoftolique les villages fuivans s fitués du côté de Longwy avec
leurs appartenances & annexes, favoir ;

XXIV. Les trois petits cantons nommés le Bois-Jean , les
grands Quartiers Baudet , autrement dits le Bois-Artus , & les
petits Quartiers Baudet feront partie de la Seigneurie de Bohan „
& feront avec elle fous la' Souveraineté de l'Impératrice-Reine-
Apoftolique ; le Roi Très-Chrétien renonçant à toutes fes préten
tions de Souveraineté & autres fur lefdits trois cantons.

XXV. Les hautes Parties contractantes déclarent que les arran»
gemens contenus dans la préfenté Convention, ne préjudicieront
aucunement aux droits de propriété , de pâturage & autres fervi-
tudes, ni aux autres droits réels', ou aux adions qui peuvent corn»
péter aux communautés ou aux particuliers de l'une ou de l'autre
Domination , fur les lieux & territoires réciproquement cédés ou
échangés , & qu'il leur fera loifible d'exercer leurfdits droits
adions -, 80 de les pourfuivre pardevant les Juges compétens. *

XXVI. Si parmi les feigneuries & terres cédées ou échangées
par le préfent traite 5 il s'en trouvoit qui euffent ci-devant appar
tenu au domaine du Souverain , les aliénations qui en auront été
faites avant la date de la préfente Convention demeureront vala
bles en vertu d'icelîe, ainfi que le demeureront également, les alié
nations des droits domaniaux qui fe trouveront dans le même cas»

XXVII. L'intention des hautes Parties contractantes étant de

ne îaiffer lubfifter aucun enclavement dans leurs poiTeffions refpec-
cives depuis la Mofeîle julqu'à la Mer, Elles font convenues ex-

Battincourt :

Aix-fur-Cloîx

Aubange :
Atus :

Rodange :
La Magdeleine :
Et le village de Gerouville près

d'Orval.
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prefféraent, outre ce qui eft ftipulé à cet égard par les articles Vil ™
IX , XIV & XVIII de la préfente Convention , qu'elles fe céde
ront réciproquement, moyennant des échanges , les enclaves jufit
qu'à prélent inconnues.,,qui potirroienr fe trouver dans les""terri
toires reipedifs hors de la ligne des limites, fixée par les .quatre
.articles fufdits.

XXVII i, Le Roi Très-Chrétien fe défifte , tant pour lui que
pour l'es héritiers & fucceffeurs, du droit de protection & autres,
quelconques, qui ont été prétendus de la part de la France fur
l'Abbaye & terre de St Hubert, & s'engage de la maniéré la plus
forte à ne point troubler ni inquiéter .VImpératrice-Reine-Apcf~
tolique, ni les héritiers ou fucceffeurs , Ducs & Ducheffes de
Luxembourg, dans l'exercice de la Souveraineté, jurifdicïion ,
reffort, poffeffion & jouiffance fur ladite Abbaye & terre , & fes
mairies & féautés, & leurs appartenances, dépendances & annexes,
par quelque voie que ce foit, de droit ou de fait, foit à titre du
Royaume de France, ou comme acquéreur ou protecteur des droits
ou des prétentions d'un tiers.

XXIX. Le Roi très-Chrétien fe défifte pareillement, tant pour
lui que pour fes héritiers & fucceffeurs, de la prétention qui a été
formée de là part de la France pour l'indépendance de la terre &
feigneurie de Naffogne, & de la terre & feigneurie de Cugnon &
Chaffe-Pierre, compofée de

Cugnon :
Çhaffe-Pierre 5c Laiche :
Anfey :
Le Ménil :

De la terre & feigneurie de Bcrtrix :

De celle de Muneau , compofée du- village de ce nom, de Lam-
bermont & de Valenfart ;

Et enfin de la. terre & feigneurie de Blaimont 3 leurs apparte
nances, dépendances & annexes»

Sa Majefté Très-Chrétienne Rengageant de la maniéré la plus
forte à ne jamais faire aucune démarche, foit à titre du Royaume
de .France ou comme acquéreur ou protecteur des droits ou des
prétentions'd'un tiers,quipourroient tendre à troubler de maniéré

Tome XL Eeee'2

î Fontenaille:

Sainte-Cecile :

Mortéhan & Auby î
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quelconque Sa Majefté Impériale & Apoftolique , fes héritiers on
fucceffeurs, dans l'exercice de leurs droits, pofTeflîon & jouiffanee
fur lefdites: terres & feigneuries.

XXX. Déclare néanmoins Sa Majefté le Roi Trës-Cîirétien 3;
que par la renonciation à tous droits & prétentions fur les terres*
& feigneuries rappellées dans les deux articles précédens Elle
n'entend porter aucun préjudice aux prétentions que d'autres*
Princes, ou Seigneurs pourraient former à cet égard % & qu'il leur
fera libre de faire valoir par eux-mêmes».

XXXI. Pour rétablir & affurer une communication aiféè entre

la France & le Pays de Liège , par la route de Givet à Dînant , des.
Ingénieurs nommés, par les deux Puiffances- déigneront Se trace
ront 5 clans le terme de deux mois après la iîgnature de la préfente
Convention.., une grande route qui trayerfera le territoire de Blal*
mont Se. ira joindre le chemin neuf de Falrnignoul. Le procès-
verbal de désignation fera cenfé faire partie de la préfente Gon—
mention.. Le:paffage par cette route & par le territoire de Faîmi—
gnoul ? fera & demeurera perpétuellement, irrévocablement &
entièrement libre: entre Givet & Dînant enforte que les François»
auffi bien-que les étrangers,, qui fe fendrontde cette route,.'fans-,
emprunter d'autre territoire de Sa- Majefté Plmpératriee-Reine™
Âpoûolique:, pourront y. paffer librement, fans que pour raifott-
de leurs perfonnes , chevaux, chariots, effets & marchandifes, oit
fous^ quel'qae prétexte que ce foit, ils puiffent être arrêtés , vifités..,,
ni; affujettis à aucune formalité de. quelque nature .qu'elle foitni
aftreints à payer aucun droit ni rétribution quelconques ; bien en
tendu que d'ailleurs Sa Majefté 1 '1 rupéiatti ce-R eine-Apcftolique
confervera les droits de Souveraineté, & tous les autres droits,
quelconques qui peuvent, lui appartenir a tant for cette, route & fur
la feigneurie & territoire de Bla.im.ont s que fur les chemins de.!
FalmighouL. *

XXXII. Il fera libre a Sa Majefté' le Roi' Trës-Chrétîen ,.foit
feul ou de concert.avec l'état de "Liège, de faire conftruire, en.,
conformité'de Tkrtrcle précédent , une chauffée de Givet fur Dî
nant ,..de.- faire pourvoira l'entretien ladite- chauffée, êt même
.d'y. placer des. barrier.es en la maniéré ufkée,,pourvu. qu'aucune de
ces- barrières ne fait fur' le territoire de. Blaimont , & qu'aucune,
partie des;charges'pour la conftru&ion , réparation ou entretien,
de-cette: chauffée, ne tombe fur les fujets de l'Impératrice-Reine—
Apofîoliqùe.. En échange- il fera libre à Sa Majefté' l'Impératrice-»-
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Reîne-Apoftolique de faire traverfer ladite chauffée dans le terri- 1
toire de Blaimont par ia grande route que le Gouvernement des
Pays-Bas fait conftruire de Namur fur Luxembourg.

XXXIII. Au moyen des arrangemens arrêtés par la préfente
Convention, le Roi Très-Chrétien & l'Impératrice-Ueine-Apof-
tolique renoncent à tous droits & prétentions quelconques qui
pourroient leur appartenir, à quelque titre, ou de quelque chef
que ce puiffe être, fur les feigneuries, terres & autres lieux qui y
font énoncés ; & au furplus toutes autres prétentions territoriales
qui n'ont pas été réglées par la même Convention y demeureront
éteintes de part & d'autre à perpétuité»

XXXIV. tes troupes de Sa Majefté Très-Chrétienne, ainfï
que les attirails & munitions de guerre deftinés pour fon fervice ,
jouiront du paffage libre & permanent par le Comté de Beaumont,
& par le pont conftruit récemment par les états du Haynault, près
de la Ville de ce nom , à condition néanmoins que les troupes ne
logeront pas fur le territoire de Sa Majefté l'Impératrice-Keine-
Apoftolique; que pendant leur paffage elles ne cauferont aucun
dommage 3 & que les vivres & rafraichiffemens qui pourront être
demandés , iok par les Troupes , foit par les équipages des con
vois, feront payés comptant de gré à gré.

XXXV. Les marchandifes, manufactures & denrées provenant
des Pays de la Domination Françoife, & allant vers d'autres Pays
de la même Domination, jouiront pareillement par le.Comté de
Beaumont, & fur le pont récemment conftruit paroles états de
Haynault, près de la Ville de ce nom , d'un tranfit libre , perma
nent & exempt de tous droits de douannes , & autres péages quel"
conques , en obfcrvant néanmoins les formalités fuivantes

iu. Que les conducteurs des marchandifes, manufactures &: den
rées qui déboucheront du Haynault François pour paffer aux pof-
feliions Françoifes du côté de l'Entre-Sambre-Meufe, feront tenus-
de lever au Bureau de l'abord fur le territoire de Beaumont s ua
:acquit-à-caution,'qui devra être rapporté dans le terme de quinze
jours 3 avec un aâe imprimé des Officiers de l'un des Bureaux de
Sa Majefté le Roi Très-Chrétien , oà ils certifieront que les raafi-
chandifes exprimées dans l'acqmit-à-caution Autrichien font par
venues dans tel-endroit de là Domination.Françoife-, &:y ont été
déchargées' pour le compte." deN.. N.. fujet' de Sa. Majefté:le Roi
Très-Chrétien-,, réfidenc dans tel lieuv
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2°. Qu'à l'égard des fers provenans des Uikies établies dans

l'Encre-Sambre-Meufe François , & qu'on fera palier vers le Hay-
nauc François, par la terre de Beaumont, on devra produire au
Bureau de l'abord fur le territoire Autrichien, une déclaration
lignée du propriétaire ou du facteur de l'ufine où ces fers ont été
fabriqués, portant leur quantité & qualité , que le déclarant at
tellera provenir de Ion uline, en défignant l'endroit de la fituation ;
laquelle déclaration fera accompagnée d'une dépêche de l'un des
Bureaux de Sa Majefté le Roi très-Chrétien de l'Entre-Sambre-
Meufe : moyennant cela il fera expédié une dépêche au Bureau
Autrichien de l'abord, pour le libre tranilt. La déclaration du
propriétaire ou du fadeur de l'ufine Françoife reliera au Bureau
Autrichien; & la dépêche du Bureau François demeurera entre les
mains du voiturier , pour pouvoir conftater au Bureau de l'abord
dans, le Haynaut François , que ces mêmes fers proviennent des
fabriques de la Domination de Sa Majefté le Roi très-Chrétien.

g0. Qu'à l'égard de toutes les autres marchandées, manufactures
& âenrces provenant de la Domination Françoife, & allant vers
le Haynaut François par la terre de Beaumont, il fuffîra qu'elles
foient accompagnées d'une dépêche ordinaire de l'un des Bureaux
François, & d'un ade imprimé par lequel les Officiers des Douannes
certifieront que les marchandifes exprimées par leurs quantité &
qualité dans îa dépêche, font deproduction ou fabrique Françoife,
& qu'elles ont été chargées dans tel ou tel endroit de 1a Domina
tion de France , pour le compte de N. N. lu]et de Sa Majefté le
Roi très-Chrétien , rélident dans tel endroit, lequel ade demeu
rera au BureauAutrichien de l'abord, où il fera délivré une dépêche
pour le libre traniit. ' -

XXXVI. Le Roi très-Chrétien renonce à fes prétentions fur
l'Abbaye de Saint-Jean-Baptifte-au-Mont, Ordre de Saint Benoît,
dont le fiége eft aduellement dans la Ville d'Y près, & promet de
faire jouir librement tant l'adite Abbaye que l'Abbé aâuel & fes
fucceffeurs, qui feront nommés par l'Impératrice-Reine-Apofto-
lique , ou par fes fucceffeurs dans la poffciïion & Souveraineté de
la Ville d'Ypres, de tous les biens, rentes , .droits & adions qui
leur appartiennent légitimement en vertu de quelque titre que ce
foit, dans la Flandre Françoife, ainli que dansles autres Provinces
& Pays de la Domination de Sa Majefté très-Chrétienne.

XXXVII. L'Impératrice-Reine-Apoftolique renonce à fes
prétentions fur l'Abbaye de Cantimpré 3 de Tordre des Chanoines
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Réguliers de Saint-Auguftin, il tué dans un des faux bourgs de 176^
Cambrai, & le Prieuré de Bellinghen continuera à en dépendre] '
comme il en a dépendu ci-devant, faufnéanmoins aux Religieux
dudit Bellinghen & à tous autres, leurs droits & adions pour
raifon des fondations faites audit lieu, & de l'exécution de tous
a des & conventions concernant ledit Prieuré , lefquels ne préju-
dicieront pas à fa dépendance de ladite Abbaye de Cantimpré.

XXXVIII. Les Hautes Parties contradantes defirant exécuter

de bonne foi les ftipulations des différais Traités qui ont ordonné
la reftitution refpedive des papiers & documens , font convenus
.des points fuivans :

i° Chacune des deux Parties reliera en poffeffion des titres &
documens qui font communs aux Lieux & Pays appartenans à
l'une & à l'autre ; bien entendu néanmoins qu'Elles fe feront dé
livrer mutuellement des copies ou des extraits authentiques def-
dites pièces communes , en tant qu'elles pourroient concerner les
poffeffions de celui des Souverains qui demandera lefdites copies
ou extraits,

20. Néanmoins fi parmi les titres originaux tranfportcs des.
Places des Pays-Bas en France, pendant la Guerre qui a été
terminée par le Traité d'Aix-la-Chapelle de 1748, il s'en trouvoit
qui fuffent communs aux deux PuifTances, lefdits originaux feront
reftitués à l'Impératrice-Rcine-Apoftolique, comme lui feront
reftitués auffi les inftrudions , dépêches & lettres des Souverains
des Pays-Bas, ou de leurs GpùvèrÂeurs-généraux , ainfi que les
lettres écrites à eux, ayant pour objet des négociations avec les
PuifTances étrangères', dans quelque-temps que les aides de cette
derniere catégorie ayent été tranfportés en France.

3°. Quant aux titres & documens qui intéreffent exclufîvement
les polTeillons & les droits d'une des deux PuifTances, ils relieront
au pouvoir de celle qu'ils concernent, fi elle les a en fa poffeffion ;
& ils lui feront en- tout cas rendus' & reftitués de bonne foi, s'ils -
fe trouvent en la poffeffion- de celle des deux PuifTances qui n'y a
point d'intérêt.

Toutes ces ftïpulations feront exécutées de bonne foi dans le-
terme de trois mois après l'échange des ratifications ; à Feftet de
quoi il fera nommé immédiatement après la fïgnature.., par les
deux Cours', un ou'' plu (leur s- Commiffaires r pour fe rendre rei-
pedivement à Lille, à-D.où'ay, à Bruxelles , à Gand ? a Luxes»-
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~7r"bourg , & ailleurs s s'il en eft befoin , pour y .procéder , conjointe
ment à la féparation & à l'extradition defdits papiers & documens.

XXXIX. Les préfens articles feront ratifiés par les hautes par
ties contractantes ; & l'échange des ratifications fe fera dans l'ef»
pace de fix fcmaines, à compter du jour de la fignature, ou~plutôt8
fi faire fe peut. En foi de quoi nous ayons figné les préfens articles ?
oc y avons appofé le cachet de nos armes*

Fait à Ver failles le feize Mai 1769.
(L, S.) Le duc de Ghoiseul.' (L, S.) Le Comte de Mercy-

Argenteau.

NOUS ayant agréable la fufdite Convention en tous & chacunles points & articles qui y font contenus & énoncés, avons
iceux, tant pour nous que pour nos héritiers, luccefleurs, royau
mes , pays, terres, feigneuries & fujets, acceptés, approuvés, ra
tifiés & confirmés ; & par ces préfentes fignées de notre main, ac
ceptons, approuvons, ratifions & confirmons : Et le tout promet
tons eft foi de parole de Roi, garder & obferver inviolablement^
fans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il yfoit contrevenu di
rectement ni indirectement, en quelque forte & maniéré que ce foit ;
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à ces préfentes «

Donné à Verlailles le vingt-unieme jour du mois de Jum9 l'aîi
de grâce 17^3 & de notre régne le cinquante-quatrieme »

Signé9 LOUIS.

Etplus bas y far le Roi , Signé^ Chqiseul , Duc de Fraslin*

Plein-Pouvoir du Roi,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarrerà .tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, falut. Comme
notre très-chere & très-amée Sœur rimpératrice-Reine-Apofto-
lique de Hongrie & de Bohême s'eft trouvée animée du même defir
que Nous de relferrer de plus en plus les liens de l'amitié, du bon
voifinage, & de terminer, conformément aux traités & aux con
venances réciproques , les conteitations qui s'élévent trop fréquem
ment par rapport aux poffeffions refpedives dans le Pays-bas, il
été jugé que rien ne feroit plus propre à remplir un objet aufTi im

portant
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portant pour le maintien du repos & de la tranquillité des Pro
vinces limitrophes, que d'arrêter une Convention définitive qui
fixerait irrévocablement les limites des états de l'une & de l'autre

dominations & qui termineroit en même tems toutes les préten
tions relatives formées de part & d'autre. A ces causes , & autres
bonnes confidérations à ce Nous mouvant, Nous confiant entière
ment en la capacité, expérience, zele & fidélité pour notre fervice,
de notre très-cher & bien-amé Coufîn Etienne-François Duc de
Choifeul d'Amboife, Pair de France, Chevalier de nos Ordres &
de la Toifon d'Or, Colonel-général des Suiffes & Grilons, Lieu-
eanant-général de nos armées, Gouverneur & Lieutenant-général
de la Province de Touraine, Gouverneur & Grand-Bailli d'Ha-
guenau, du Pays des Vofges & de Mirecourt, Grand-Maître &
Surintendant-général des Couriers, Poftes & Relais de France,
Confeiller en tous nos Confeils, & notre Miniftre '& Secrétaire
d'Etat & de nos Commandemens & Finances : Nous avons nommé,
commis & député notredit Coufîn ; & par ces préfentes fignées de
notre main, le nommons, commettons & députons notre Miniftre
Plénipotentiaire, lui donnant plein & abfolu pouvoir d'agir en
cette qualité, & de conférer, négocier , traiter & convenir avec le
Miniftre Plénipotentiaire de notredite Sœur l'Impératrice-Reine
de Hongrie & de Bohême, pareillement muni de fes pleins-pou
voirs en bonne forme , arrêter , conclure & figner tels articles ,
conventions & déclarations qu'il avifera bon être pour régler &
conftater les limites de nos états & ceux de notredite Sœur l'Impé
ratrice Reine de Hongrie & de Bohême, & terminer toutes les pré
tentions refpe&ives, qui y ont rapport ; le tout avec la même liberté
& autorité que Nous pourrions faire Nous-mêmes, fi Nous y étions
préfens en perfonne, encore qu'il y eut quelque chofe qui requît
un mandement plus fpécial qu'il n'eft contenu dans ces préfentes :
promettant en foi & parole de Roi, d'avoir agréable, tenir ferme
& ftable à toujours, accomplir & exécuter ponctuellement tout ce
que notredit Coufîn le Duc de Choifeul aura ftipulé & ligné en vertu
du préfent plein-pouvoir, fans jamais y contrevenir, ni permettre
qu'il y foit contrevenu, pour quelque caufe & fous quelque prétexte
que ce puiffe être ; comme aufll d'en faire expedier nos lettres de
ratification en bonne forme, & de les faire délivrer pour être échan
gées dans le tems dont il fera convenu : Car tel eft notre plaifir,. En
témo' 1 - • XT vons fait metre notre fcel à ces préfentes.

Ffff
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Donné a Verfailles le cinquième jour dit mois de Mars,l'an de

grâce 1769$ Se de notre régne le cinquante-quatrieme.

Signe' 9 LOUIS»

Et plm bas, Par le ROI.-

Signé9 Choîseul Doc de Praslin, . -

PLEIN-POUVOIR

De VImpiratrice-Reine-Apoflolique. - -

Nos MARIA-THERESIA} Dei gratiâ s Roma-
norum Imperatrix Vidua , Regina Hungariœ , Bohemice ,
Dalmatiœ , Croatie, & Slœvoniœ, Archidux Aujirice 3 Dux
Burgundiœ , Styrice , Carinthice & Carnioliœ, magna Prin
ceps Tranfylvanue , Marchio Morœviœ. , jDwx Brabamice ,
Limburgi, Lucemburgi & Geldriœ , Wurtemburgœ }Juperioris
& inférions Silejiœ, Mediolani, Mantuce , Parmas > Pla-
cemice & Guajlallce 3 Princeps Sueviaî, Cornes Hajburgi ,

- FlandriceTyrolis , Hannonicc , Kyburgi, Goritiœ & Gra-
difeœ y Marchio S. R. I. Burgovice, Jùperioris & inférions
Lufatiœ > Cornes Namurci, Domina- Marckiœ Slavonm &
Mechlinœ s Lotaringiœ. & Barri Dux, magna Dux Hetru-
rice, &c. Notum tejîatumque prœfentibusfacimus : Ex
quo tempore arâiori cum Galliarum Rege Chrijlianijjîmojun-
gzmar amiciticc vinculo} curarum noflrarum nonpojbemaJane
fuit, h£ quantum penes Nos ejl, quidquid circa Belgium nof-
trum à pluribus annis cum Gallia exijiit contentionum, arnica'
compojitione e medio tollatur. Hinc ejl, //wort »o$ conffœplu-
rimumprudentiœ 3 integritati, rmzra traéiandarum ufui, virum
îllujlrem & magnificum Camerarium & Çonjîliariurn nojirmrt
aâualem intimum 3 ac apud Régis Chrijïianiffani Majejiatem,»



du régne de Sa Majeflé Louis XV.

Oratorem ,jïdelan Nobis iïlecîum Florimundum Comkem à7%60
Mercy-iArgenteau elegerimus s nominaverimus, plenamque
îd peragendi illifacultatem & mandatum dederimus fpeeiale,

Jîcut prcefentium vigore illi damus s ut cum Régis Chrijlianif-
Jîmi Minijlris, vel Minijlro , parifacultate, ac mandatoJpe-
ciali injiruâis , ve/ injlruHo , fuper omnibus Juperiùs diâis
contendonibus colloquia injîituat, conveniat , injlrumenta
conjîcïat} omnia demum illa agat quœ nos ipfœmet prcefentes
Ji ejjemus, perageremus : verbo Cœfareo y Regio & Archiducali
fpondemes , Nos ea omnia & Jîngula quce prœfatus nojier
Minijlerpîenipotentiarius ita egerii, tra&averit, fubfcripjlrit,
atqueJîgnaverit, ratagrata & accepta habituras, & ratiha-
hitionum nojlrarum tabulas in tempore convento extradituras
ejje. In quorum omnium Jidem, majufque robur , prazjemes
plenipotentiarum tabulas manu nojlmfuhfcripjîmus 3 Jigillo-
que nojlm Cœfareo 3 Regio & Archiducali pendenteJirmari
jujjîmus. -

Datum in Civitate nojlrâ Viennes, die 22 Mardi,
mïllejîmo fepïmgentejimojexagejimo ùBavo -, Reguorum noj»
trorum yigejïmo oâïavo. ' " ' . "

MARIE THERESE»

Et plus bas 9 ¥. A Kaunitz Rittberg,

mandatum Sac. Caf. ac Reg*. Api". Majcjlads proprium.

Signét Gabriei. a Colxenbach,

Tome XL F ff £ a
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LETTRES-PATENTES

Qui pourvoient au paiement des dépenfes concernant fÊtœ-
ilijfement des Écoles de Droit & de Médecine de fUm
verfité de Nancy , accordent des honoraires am .R.eBem

, êicelle , & fixent une dotation à iUniverJité & à chacune;
des deux Facultés„

Données à Verfaitles le 7 Septembre ijGcf»

LOUIS-, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre^à tous ceux qui ces préfentes Lettres verrontSalut. La pro-
: tedion que Mous avons réfolu d'accorder à notre Uniyerfîté' de
Nancy , Nous auroit déjà fait ordonner par notre êdit du. mois de
Juin dernier ,, la conftruftion ou acquifition de bâtimens conve
nables aux exercices des Facultés de Droit & de Médecine j mais
comme il n'eft pas moins néceffaire de pourvoir à leur entretien s
& de fixer, tant à l'Univerfîté , qu'à chacune, defdites Facultés
une dotation modique pour fubvenir aux befokis. du corps de
l'Univerfîté , & aux frais relatifs aux fonctions de chacune de fesv
Facultés, & qu'il Nous auroit auffi paru jufte d'attribuer des h©no--
faires à la place de Re&cur dont l'état ©ccafionne des- dépenfes;
indifpenfables.

A ces Causes-, & autres à ce Nous mouvant , del'avis de
aotre Gonfeil, & de notre certaine fcience,, pleine puiiïance
autorité royale,, Nous avons dît, déclaré & ordonné , & par ces
jp réfentes fîgnées de notre main, difons déclarons & ordonnons^
foulons ôc Nous plaît ce qui fuit î

Les dépenfes ordonnées par Particle XIV de notre édit du ïïïoîs
* Juin dernier,, pour Pétabliffement des Ecoles de Droit & .de

Medecine % feront payées fur: le prix de la vente: des. bâtimens. de

A R T r C. L E V R E: M I E R.»
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l'ancien Collège , qui cft ordonnée par le même édit, & fubfidiai-
rement fur celui des autres fonds»

II. Les fouîmes annuelles que Nous avons accordées, tant au
Re&eur , qu'à chacun des ProfefTeurs aûuels de Droit & de Mé
decine 3 pour leur tenir lieu de logement, feront payées & acquit
tées par l'Econome-Séqueftre général, fur les revenus de la maffe
des biens appartenans ci-devant aux Jéfuites.

III. Il fera en outre payé de la même maniéré au Re&eur de
ladite Univerfité, à titre d'honoraiere, une fomme de mille
livres par an.

IV. Sera délivre auffi annuellement au Receveur de ladite Uni

verfité une fomme de deux cents livres pour être employée aux
dépenfes ordinaires du corps de l'Univerfité,& enfin celle de trois
cents livres pour la Faculté de Droit, & pareille fomme de trois
cents livres pour la Faculté de Médecine, tant pour les frais relatifs
à leurs fondions, que pour l'entretien des meubles <5t des menues
réparations des Ecoles»

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les

Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à

Nancy, que ces préfentes ils aient à faire lire, publier & enré-
giftrer , & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter félon
fa forme & teneur : Car tel efl: notre plaifir. En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites préfentes.

Donné à Verfailles le feptieme jour du mois de Septembre „
l'an de grâce mil fept cent foixante-neuf, & de notre Rég,ne le
cinquante-cinquieme*.

Signe y LOUIS»

Par h R@i y Le. Duc de Choiseul»

• J\ Ues, publiées & regiftrées , ouï, ce requérant ïe Procu
reur-Général du Roi) pour êtrefumés- & exécutéesfélon leur-
forme & teneur& copie collationnée envoyée en l'UniverJité
de Nancy: y pour être regijîrée fur fes regijtres , fuivie &' exé
cutée. Fait à Nancy x Audience publique tenant > cejova&hâ-
fei^e Novembre mil fept cent foixante-neuf*

Signé' ? F* JL&c&arx*.
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,

. SUR. ARREST DU CONSEIL D^ÊTAT, •

Qui ordonnent l'exécution des ÊdîtsArrêts & Réglemens
des Ducs de Lorraine & de Bar fur le fait des Jurifdiç*-
dons ordinaire & Gruriale, & maintiennent les 'Officiers
.duBailliage de Darney dans Vexercice de la SurijdiBion

/qui leur .appartient 3 à la charge d'appel >foii à la Cour
Souveraine , foit a la Chambre des Comptes de Lorraine;9
pour tous les cas exprimés auxdits-Réglemens.

. Données à Verfailles le 18 Septembre 17%»

Regifîrées à la'Chambre le 9 Décembre ijé^*

"g" GUISj par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,
I..j à nos amés ôç. féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour

Souveraine à Nancy, Salut. Nous étant fait repréfenter çn notre
Confeil, Nous y étant, l'arrêt rendu en icelui le 25 Juin 1767, &
par lequel, en confirmant les abornemens faits de nos forêts de
Darney , Nous aurions, entre autres difpofitions, attribué aux
Officiers de la Maîtrife particulière des Eaux & Forêts de Mire- ,
court, toute jurifdiction fur les terreins précédemment en nature
'de bois j acenfé & âacenfer j défrichés & à défricher ou repeupler ^
foit dans l'intérieur , ou à l'extérieur defdites forêts, à Pexclufîon
de tous autres Juges auxquels Nous en aurions interdit la connoif-
fance , à peine de nullité de tous jugemens ; & Nous aurions en
conféquence ordonné que les regiftres des rapports & délits com
mis dans les terreins & bois dont il s'agiffoit, feroient apportés à*
la St Martin de chacune année, au Greffe de ladite Maîtrife, pour
être ftatué fur leldits rapports par les Officiers dudit Siège, con
formément aux Ordonnances & Réglemens ; l'Arrêt .pareillement:
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rendu en notre Confeil le quinze Mai dernier, par lequel ? en or
donnant l'exécution de celui du 23 Juin 1767, Nous aurions
ordonné que les Officiers de ladite Maîtrife auroient fur les ter-
reins énoncés audit Arrêt toute Jurifdiction en premiere inftance
feulement, & fauf l'appel en notre Chambre des Comptes .de. Lor
raine 5 & nos Lettres-patentes expédiées fur lefdits Arrêts le
quinze dudit mois j Nous étant fait auffi repréfenter l'Arrêt rendu
en notredite Chambre des Comptes le douze Juillet dernier , &
par lequel notredite Chambre, en procédant à l'enrégiftrement de
nofdites Lettres-patentes , auroit ordonné que lefdits Arrêts le-
roient exécutés, en conféquence auroit fait des défenfes aux Offi
ciers du Bailliage de Darney de connoître d'aucune a&ion perfon-
nelle , réelle & mixte, foit au poifelToire, foit au pétitoire, pour
délits & méfus, ou autres caufes, à raifort de la forêt de Darney,
& des terreins ci-devant en nature de bois acenfés ou à acenfer,
foit dans l'intérieur, foit à l'extérieur des forêts mentionnées
audit Arrêt du 23 Juin 1767 ; comme auffi d'échaquer ou taxer les
amendes d'aucuns rapports faits ou à faire des mefus ou délits com
mis fur lefdits terreins ; leur auroit enjoint d'en renvoyer les caufes
qui auroient été portées pardevant eux,ainfi que les échaquemens
à faire, à ladite Maîtrife ; auroit enjoint aux Syndics des Villages
de Bérup s. d'Attigny, de Bonviller, des Granges & Verreries ,
d'avertir les Greffiers defdits lieux de tenir des regiftres féparés
pour recevoir les rapports des méfus commis fur les terreins dont
il s'agiflbit, & d'apporter lefdits regiftres au Greffe de ladite Maî
trife , à la St Martin de. chaque année, pour les amendes defdits
rapports y être taxées, le tout fauf l'appel en notredite Chambre ;
Nous aurions reconnu que les difpofîtions trop générales defdits
Arrêts de notre Confeil auroient en effet pu faire naître des doutes
fur l'étendue de Jurifdi£fcion que Nous nous étions propofé d'attri
buer aux Officiers de ladite Maîtrife, ce qui-auroit porté notredite
Chambre à juger que cette Jurifdiûion devoit s'étendre à tous les
cas rappellés dans ledit Arrêt d'enrégiftrement ; & comme notre
intention n'a point été de priver les Officiers du Bailliage de Dar
ney de la Jurildiclion qu'ils ont droit d'exercer fous le reffort de
notre Cour Souveraine, ni d'attribuer.aux Officiers de ladite Maî
trife la çonnoiffance des matières qui ne peuvent appartenir qu'aux
Juges ordinaires. Pour faire' ceffer toutes difficultés -, & prévenir
les conflits qui auroient pu s'élever entre les deux Sièges 5 Nous
jurions jugé devoir rétablir les choies dansTordre prefcrit par les
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Ordonnances & Réglcmens, à ouoi Nous aurions pourvu par Arrêt
rendu en notre Confeil cejourd'hui, Nous y étant, & fur lequel
Nous aurions ordonné que toutes Lettres néceffaires feroient
expédiées,

A ces causes ? de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit Arrêt,
& dont extrait eft ci-attaché fous le contrefcel de notre Chancel
lerie , Nous avons, conformément à icelui, ordonne , Se par ces
préfentes lignées de notre main, ordonnons que les Edits, Arrêts
& Réglemens des Ducs de Lorraine & de Bar fur le fait des Jurif-
dictions ordinaire & gruriale,& notamment l'Ordonnance du dix
Avril mil fix cent quatre-vingt-dix-neuf, l'Edit en forme de Rè
glement en notre Cour Souveraine & notre Chambre des Comptes
de Lorraine , du trente-un Janvier mil fept cent un , le titre de la
Jurifdiftion de nos mêmes Cour Se Chambre de l'Ordonnance du
mois de Novembre mil fept cent fept, le Règlement général des
Eaux & Forêts de la même année, la déclaration du trente-un Jan
vier mil fept cent vingt-quatre, & les Arrêts du Confeil de Lor
raine des vingt-fix Février mil fept cent quarante , & vingt-lix
Mai mil fept cent cinquante-trois, feront executes félon leur forme
& teneur ; en conféquence Nous avons maintenu ôc maintenons
les Officiers du Bailliage de Darney dans l'exercice de la Jurif-
diâion qui leur appartient, à la charge de l'appel, foit à notre
Cour Souveraine, foit à notre Chambre des Comptes de Lorraine,
pour tous les cas exprimés auxdits Réglemens. Faifons très-
expreffes inhibitions & défenfes aux Officiers de la Maîtrife par
ticulière des Eaux & Forêts de Mirecourt, de prendre connoii-
fance d'aucuns cas attribués par lefdits Réglemens aux Officiers
de la Juftice ordinaire, de toutes adions perionnelles , réelles &
mixtes, foit au pétitoire , foit au poffeffoire, ou de rnéfus cham
pêtres , relativement aux terreins défrichés & acenfés^ qui ont pu
être ci-devant en nature de bois dans l'intérieur ou à l'extérieur
des forêts dont eft queftion. Enjoignons aux Officiers de ladite
Maîtrife de renvoyer devant les Juges ordinaires toutes les caùfes
de cette nature qui auroient pu être portées pardevant eux, à peine
de nullité des procédures , fauf aux Officiers de ladite Maîtrife à
exercer fous le reffort de nofdites Cour & Chambre , fuivant les
cas exprimés auxdits Réglemens , la Police & la Jurifdiction qui
leur font attribuées par lefdits Réglemens , pour tout ce qui con
cerne la confervation de nos forêts fîtuées dans l'étendue de leur

Maîtrife, de leur repeuplement , de tous délits, abus & dégrada
tions
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tions qui pourroient fc commettre dans les parties défaites forêts 17^
qui font en bois , fans que fous le prétexte de ce qui eft porté par
l5Arrêt de notre Confeil du vingt-troisJuin mil fept cent îoixante-
fept, les Communautés d'habitans foient tenus d'avoir aucuns
regiftres féparés des méfus champêtres, autres que ceux qu'elles
ont eus jufqu'à préfent ? & fur lefquels il doit être ftatué par les
Juges ordinaires 9 & ce nonobftant ce qui eft porté par l'Arrêt de
notredite Chambre du fept Juillet dernier, Se tout ce qui peut être
contraire à ces préfentes.

Si vous mandons que cefdites préfentes vous ayiez à faire lire Se
regiftrer, même en temps de vacations, & le contenu en icelles
garder s obferver & exécuter de point en point 3 félon leur forme
& teneur : Car tel eft notre .plaifir.

Donné à Verlailles le dix-huitieme jour du mois de Septembre,.
Tan de. grâce mil fept cent foixantenneuf § & de notre Régne le
cinquante-cinquieme»

Signé ^ LOUIS."

ÏAH LE ROI.

Le Duc de Cnoisiutr

E X T RA If
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I, ;
• -

Du 18 Septembre 1769.

Y E ROI s'étant fait' repréfenter en fou Confciî , Sa Ma
il j iefté y étantl'Arrêt rendu en icelui le vingt-trois Juin
mit fept cent foixante-fept, par lequel Sa Majefté en confirmant
les abornemens faits des forêts de Darney., aurait entre autres
4ifpofitions j attribué aux Officiers de la Maitrife de Mirecourt ,

T'me XL' ' Gggg
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toute jurifdiclion fur les terreins ci-devant en nature de bols s
acenfés ou à acenfer , défrichés & à défricher, ou à repeupler, foit
dans l'intérieur ou à l'extérieur defdites forêts , à l'exclufion de
tous autres Juges auxquels Sa Majefté en auroit interdit la connoif-
i'ance , à peine de nullité de tous jugemens , & auroit en consé
quence ordonné que les regiftres des rapports & délits commis
dans les terreins & bois dont il s'agit, feroient apportés à la faint
Martin de chacune année au Greffe de ladite Maîtrife , pour être
ftatué fur lefdits rapports par les Officiers dudit Siège, conformé
ment aux Ordonnances & Réglernens ; l'Arrêt pareillement rendu
au Confeil le quinze Mai dernier , par lequel Sa Majefté,-en-ordon
nant l'exécution de celui du vingt-trois Juin mil fept cent foixante»
fept, auroit ordonné que les Officiers de ladite Maîtrife auroient
fur les terreins énoncés audit Arrêt toute jurifdi&ion en première
inftance feulement, & fauf l'appel en la Chambre des Comptes de
Lorraine, & les Lettres-patentes expédiées fur lefdits Arrêts le
quinze dudit mois. Sa Majefté s'étant auffi fait représenter l'Arrêt
rendu en la Chambre des Comptes de Lorraine le douze Juillet
dernier , par lequel cette Chambre , en procédant à l'enrégiftre-
ment defdites Lettres-patentes, auroit ordonné que lefdits Arrêts
feroient exécutés, & en conféquence auroit fait des défenfes aux
Officiers du Bailliage de Darney de connoître d'aucune action
perfonnelle, réelle & mixte , foit au poffefloire, foit au pétitoire,
pour délits & méfus , ou autres caufes à raifon delà forêt de Dar
ney, & des terreins ci-devant en nature de bois, acenfés ou à acen
fer , foit dans l'intérieur , foit à l'extérieur des forêts mentionnées
audit Arrêt du vingt-trois Juin mil fept cent loixante-fept ; comme
auffi d'échaquer ou taxer les amendes d'aucuns rapports faits ou à
faire des méfus ou délits commis fur lefdits terreins ; leur auroit

enjoint d'en renvoyer les caufes qui auroient été portées pardevant
eux , ainfi que les échaquemens à faire, à ladite Maîtrife auroit
enjoint aux Syndics des Villages de Bérup , d'Attignv , de Bon-
viller , des Granges & Verreries , d'avertir les Greffiers defdits
lieux de tenir des regiftres féparés pour -recevoir les rapports des
méfus commis fur les terreins dont il s-agit, & d'apporter lefdits
-regiftres-au Greffe de ladite Maîtrife , à la faint Martin de chaque
année, pour les amendes defdits rapports y être taxées, le tout
fauf -l'appel en ladite Chambre. Sa Majefté auroit reconnu que les
difpofitio-ns trop générales defdits Arrêts du Confeil avoienten.
effet pu faire naître des doutes fur l'étendue de jurifdi&ion. que Sa
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Majefté s'étoit propofée d'attribuer aux Officiers de ladité Maîtrife,
ce qui auroit porté ladite Chambre à juger que cette jurifdiction
devoit s'étendre à sous les cas rappelles dans ledit Arrêt d'enrégif-
îrement ; & comme l'intention de Sa Majefté n'a point été de priver
les Officiers du Bailliage de Darney de la Juridiction qu'ils oat
droit d'exercer fous le reffort de fa Cour Souveraine, ni d'attribuer
aux Officiers de ladite Maîtrife la connoiflance des matieres qui ne
peuvent appartenir qu'aux Juges ordinaires, Sa Majefté pour faire
ceffer toutes difficultés, & prévenir les conflits qui pourroient s'éle
ver entre les deux Sièges, Elle a jugé qu'elle devoit rétablir les
chofes dans l'ordre prefcrit par les Ordonnances & Réglemens ; à
quoi délirant pourvoir. Ouï le rapport du Sr Maynon d'Invau ,
Confeiller ordinaire, & au Confeil royal, Contrôleur-général des
Finances.

LE ROI étant en fon Confeiî, a ordonné & ordonne que lesEdits, Arrêts & Réglemens des Ducs de Lorraine & de Bar,
fur le fait des Jurifdiftions ordinaire & gruriale, & notamment
l'Ordonnance du dix Avril mil fix cent quatre-vingt-dix-neuf ;
l'Edit en forme de Règlement entre la Cour Souveraine & la
Chambre des Comptes de Lorraine, du trente-un Janvier mil fept
cent un ; le titre de la Jurifdiûion des mêmes Cour & Chambre de
l'Ordonnance du mois de Novembre 1707 ; le Règlement général
des Eaux & Forêts de la même année ; la Déclaration du 31 Janvier
1724 ; Se les Arrêts du Confeil de Lorraine des 26 Février 1740 ,
& 26 Mai 1753 , feront exécutés félon leur forme & teneur; en con«
féquence, Sa Majefté a maintenu & maintient les Officiers du Bail
liage de Darney dans l'exercice de la Jurifdiction qui leur appar
tient , à la charge de l'appel, foit à la Cour Souveraine, foit à la
Chambre des Comptes de Lorraine, pour tous les cas exprimés
auxdits Réglemens. Fait S'a Majefté très-exprefTes inhibitions &
défenfes aux Officiers de la Maîtrife particulière des Eaux & Forêts
de Mirecourt, de prendre connoiffance d'aucuns cas attribués par
lefdits Réglemens aux Officiers de la Juftice ordinaire , de toutes
actions perfonelles, réelles & mixtes, foit au pétitoire, foit au
poffeffoire, ou de méfus champêtres, relativement aux terreins
défrichés & acenfés qui ont pu être ci-devant en nature de bois ,
dans l'intérieur ou à l'extérieur des forêts dont eft queftion ; Enj oint
Sa Majefté aux Officiers de ladite Maîtrife, de renvoyer devant les
Juges ordinaires toutes les eau les de cette nature qui auroient pu
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être portées pardevant eux, à peine de nullité defdites procédures;
fauf aux Officiers de ladite Maîtrife à exercer fous le refïbrt def

dites Cour & Chambre , fuivant les cas exprimés auxdits Régle
mens 3 la Police &la Jurifdidionqui leur font attribuées par lefdits
Régïemens , pour tout ce qui concerne la confervation des forêts
de Sa Majefté , fituées dans l'étendue de leur Maîtrife , de leur re
peuplement, de tous délits , abus & dégradations qui pourroient
îe commettre dans les parties defdites forêts qui font en bois, lans
que fous le prétexte de ce qui eft porté par l'Arrêt du Confeil du
23 Juin 17675 les Communautés d'habitans foient tenues d'avoir
aucuns regiftres féparés des méfus champêtres, autres que ceux
qu'ils ont eus jufqu'à préfent, & fur lefquels il doit être ftatué par
les Juges ordinaires, & ce nonobftant ce qui eft porté par l'Arrêt
de ladite Chambre du trente-un Juillet dernier, & tout ce qui
pourroit être contraire au préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres
néceffaires feront expédiées» .

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu: à
Verfailles, le 18 Septembre 1769*

Signé, LE DUC DE CHOISEUL.

YU} -publié & regijlré, enfemble tes Lettres-patentes expé
diées fur Le préfent Arrêt, oui, ce requérant le Procureur-Gé
néral du Roi, pour être exécutés félon leur forme & teneur -,
& copies collationnêes envoyées aux Bailliages & autres Siè
ges du reffort de la Cour, pour y être pareillement lues , pu
bliées & regijirêes , Enjoint aux Suhjlituts du Procureur-Gé
néral du Roi d'y tenir ta maki, & d'en certifier la Cour dam
le mois. A Nancy le fei^kme jour du mois de Novembre mil
fept sentfoixante-neuf

Signe 9 F» Lacroix®
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A R R E S T

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Concernant le fait à'émigration*

Du cinq Décembre 1

VU parla Cour le requifitoire à elle préfenté par le Procureur-général du Roi, contenant que , malgré les difpofîtions de
l'arrêt du premier Juin dernier, les émigrati'ons fe renouvellent
dans certaines Contrées de la Lorraine Allemande ; que cela n'ar-
riveroit pas fi les Maires & Gens de Juftice des Lieux étoient at
tentifs à les prévenir, en faifant arrêter, ainfi qu'il leur eft prelcrit
par l'arrêt dudit jour premier Juin dernier, les meubles & effets
que des habitans cherchent à tranfporter hors des Etats du Roi f
dans le deffein d'aller s'établir dans les Pays étrangers ; & comme
cet arrêt les rend refponfables des contraventions , en cas de
négligence , le remontrant, pour remplir le devoir de fon Minif-
tere, croit devoir propofer à la Cour le moyen qui lui paroît le
plus capable de remédier à ce défordre , Se de faire exécuter les
difpofîtions du règlement qu'elle a fait. A ces causes requiert
qu'il plaife à la Cour ordonner que l'arrêt du premier Juin der
nier fera exécuté fuivant fa forme & teneur, & en y ajoutant^
enjoindre aux Maires de toutes les Communautés de fon reffort
d'adreffer inceffamment aux Subftituts du Procureur -général,
chacun en droit foi, un état exact ôc détaillé par noms, furnoms
& profefllons, de tous les habitans qui ont' vendu leurs biens &
ont quitté leurs Communautés depuis ledit jour premier Juin der
nier, pour lefdits états être en fuite envoyés au Procureur-général,,
à l'effet d'être par lui requis & ftatué par la Cour ce qu'il appar
tiendra. Leur enjoindre en outre de continuer à l'avenir d'adreffer '
le cas échéant, de pareils états aux dits- Subftituts., comme aufiï
d'empêcher la vente des meubles & effets des habitans qui feront:
fufpe&s d'émigration % & d'en faire faifîr & arrêter lefdits meubles
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& effets 5 foie entre les mains des vendeurs, foit entre les mains
des acheteurs, & même dé faire, arrêter ceux qui feront ainfî foup-
çonnés de vouloir quitter les états du Roi pour aller s'établir dans
les pays étrangers, & d'en avertir fur le champ les Subftituts du
Procureur-général fur les lieux , le tout à peine d'en répondre en
leur propre & privé nom. Enjoindre aux Subftituts fur les lieux
de tenir la main à l'exécution de l'arrêt qui interviendra , lequel
fera imprimé, & notifié à la requête & diligence defdits Subftituts
du Procureur-général du Roi, aux Maires de toutes les Commu
nautés du reffort de la Cour , & dont il fera dépofé un exem
plaire au Greffe de chaque lieu : Ledit requifitoire (igné Marco!.
Ouï le rapport de M. de Millet de Chevers, Confeiller ; Tout
confidéré.

LA Cour ? les Chambres affemblées, faifant droit fur les réqui-fitions du Procureur-général du Roi, ordonne que ion arrêt
du premier Juin dernier fera fuivi & exécuté fuivant fa forme &
teneur , & en y ajoutant, enjoint aux Maires de toutes les Com
munautés de fon reffort d'adrefler inceffamment aux Subftituts du

Procureur-général, chacun en droit foi, un état exact-& détaillé
par noms, furnoms & profeffions , de tous les habitans qui ont vendu
leurs biens, & ont quitté leurs Communautés depuis ledit jour pre
mier Juin dernier, pour lefdits états être de fuite envoyés au Pro
cureur-général , à l'effet d'être par lui requis & par la Cour ftatué et
qu'il appartiendra. Leur enjoint en outre de continuer a l'avenir
d'adrefler, le cas échéant, de pareils états auxdits Subftituts, comme
aufli d'empêcher la vente des meubles & effets des habitans-qui
feront fufpe&s d'émigration, & de faire faifir & arrêter lefdits
meubles & effets, foit entre les mains des vendeurs, foit entre les
mains des acheteurs , & même de faire arrêter ceux qui feront
ainfi foupçonnés de vouloir quitter les Etats du Roi pour aller
s'établir dans les pays étrangers, & d'en avertir fur le champ l'es
Subftituts du Procureur-général fur les lieux ; le tout à peine d'en
répondre en leur propre & privé nom. Enjoint aux Subftituts for
tes lieux de tenir la main à l'exécution du préfent arrêt, lequel fera
imprimé, & notifié # à la requête & diligence defdits Subftimts du
Procureur-général du Roi, aux Maires de toutes les Communautés
du reffort delà Cour, & dont il fera dépofé un exemplaire au Greffe
de chaque lieu. Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil' 9 les
Chambres affemblées, ledit jour 5 Décembre

PAR LA COUR, Signé9 Balthasar.
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A R R E S T
DELA

COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Portant règlement pour les Sépultures.

Du douze Décembre 1769.

VU par la Cour le.Réquifitoire à Elle préfenté par le Procureur-général de Lorraine & Barrois, contenant que les Ci-
metieres actuellement exiftans en cette Ville, ayant été interdits
par l'Ordinaire, on a ceffé d'inhumer dans celui qui étoit deftiné
aux Paroiffes St. Sébaftien & St. Roch, & il a été remplacé par un
Cimetiere qui eft établi hors de la porte St. Jean; & à l'égard de
ceux des Paroiffes St. Nicolas & Notre-Dame, on continue encore
à y faire des inhumations, ce qui eft capable de caufer de très-grands
inconvénients, fur-tout à l'égard du Cimetiere de Notre-Dame,
qui eft entouré d'habitations de toutes parts, & où la terre raffafîée ,
pour ainfî dire, de funérailles, ne peut plus confommer les corps
qu'on y dépofe : il y a cependant un Cimetiere hors de la porte de
Notre-Dame, pour l'ufage de cette Paroifle & pour celle de St.
Ep'vre qui eft affez étendu pour lebefoin de ces Paroiffes ,eû égard
au nombre de leurs habitans ; & quant à celui de la Paroifle St. Ni
colas , il eft également remplacé par un autre établi auffi hors la
Ville, &fervant à la Paroifle St. Pierre & St. Staniflas. Cet interdit
a eu pour motifs le nombre des habitans de Nancy, qui eft augmen
té confidérablement depuis quelques années, ce qui fait que les
lieux deftinés aux inhumations fe trouvent très-refferrés, & font

devenus très-incommodes à tous leurs voifinages ;&en fécond lieu,
l'infe&ïon qu'ils répandent, fur-tout dans les tems de cliâleury où
la putréfaction eft teille, que les alimens les plus néceffaires à la vie
ne peuvent fe conferver quelques heures dans les Maifons qui les
environnent ? fans s'y corrompre»
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Mais qu[elqu'avantageufe que foit la tranflation des Cimetiercs

7 hors la Ville , l'intérêt public ne feroit .point fatisfait, là fûretë
des citoyens ne feroit pas remplie, fi toutes fépultures étoient per-
mifes dans les Eglifes, foit paroiffiales, foit des Communautés ré
gulières ou autres ; bientôt elles feroient fubftituées à ces Cime-
tieres, & des maladies épidémiques en feroient la fuite, Pour pré
venir ces dangers, il paroit effentiel, en fupprimant les Cimetiercs,
foit des Paroiffes , foit des Hôpitaux qui font dans l'enceinte de
la Ville, de ne pas laiffer multiplier les fépultures dans les Eglifes,
& de reftreindre la facilité, peut-être trop grande, qu'on a eue de
les fouffrir au milieu des habitations des vivans. C'eft fous ce point
de vue d'utilité publique, qui doit toujours animer fon mini liere,
que le Procureur-général va préfenter à la Cour quelques articles
4e règlement fur cette partie de la Police Supérieure, pour rem
plir le plan qu'elle a paru fe propofer en lui faifant communiquer
le mémoire que l'Hôtel-de-Ville a préfenté pour cet effet.

A ces causes , il auroit requis être ordonné que l'interdit pro
noncé par l'ordinaire pour les Cimetieres de cette Ville-, fera fuivi
& executé félon fa forme Se teneur ; en conjfequence être ordonné:
qu'aucunes inhumations ne feront plus faites, à l'avenir, dans les
Cimetieres actuellement exiftans dans cette Ville, fous aucun pré™
teste que ce puiffe être. 2°. Que les Cimetieres Notre-Dame Sz
St. Julien demeureront en l'état où ils font, fans qu'on en puiffe
faire aucun ufage pendant un an, faufaprès ce délai, à être- ftatué
de nouveau s s'il échet, fur la vifite ôc recônnoiflance qui fera faite
par des Médecins & Chirurgiens , à la diligence & en préfence des
Officiers de Police. 3°, Qu'aucunes fépultures ne feront faites dé
formais , ou accordées dans les Eglifes, foit Paroiffiales, foit régu
lières , ou autres, fi ce n'eft de celles des Curés, ou Supérieurs dé
cédés en place , à moins qu'il ne foit payé à la Fabrique la femme
de cinq cent livres pour chaque ouverture en icelles, laquelle fomme
fera délivrée entre les mains des Curés de chaque ParoifTe, tant &
fi longtems que l'Hôtel-de-Ville demeurera chargé de la fourni
ture Ôc entretien des Paroiffes, & ce à charge par lefdits Curés d'en
rendre compte annuellement pardevant le Lieutenant-général de
Police de cette Ville, à la participation du Subftitut du Procureur-
général au même Siège. 4°. Qu'à l'égard.des fépultures dans les
Chapelles Caveaux , elle ne pourront avoir lieu que pour leurs
fondateurs ou leurs repréfçntans, & pour ceux des familles qui en
font propriétaires, ou feront enpoife0ion9 avant l'arrêt à inter-

• -, venir
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venir, d'y avoir leurs fépultures ; ce qui aura pareillement lieu pour
ceux qu'il fera duement conftaté avoir acheté précédemment des
places dans les Eglifes Paroifliales & Régulières. 50. Qu'il en fera
ulé de même pour l'Eglife de l'Hôpital St Julien, & qu'il né fera
rien innové quant-à préfent pour les fépultures des perfonnes ha
bitant dans les autres Hôpitaux, ainfi que dans les Maifons ouCom-
munautés Religieuies, tant d'hommes que de filles ; Ordonné que
l'arrêt qui interviendra fera imprimé, à l'effet d'être par le Procu
reur-général envoyé aux Curés des Paroifles de la Ville de Nancy,
enfemble aux Hôpitaux & Communautés féculiéres & régulières de
ladite Ville, qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en ignorent, & ayent
à s'y conformer ; Ordonné en outre que ledit arrêt fera publié dans
tous les carrefours Se lieux accoutumés de la même Ville, $c affiché
par-tout où befoin fera : ledit réquifitoire figné Marcoh Ouï le rap
port de M. de Millet de Chevers,.ConieillerTout confidéré»

LÂ Cour, les Chambres affcmblées, faifant droit fur les requi-fitions du Procureur-général, ordonne que l'interdit pronon
cé par l'Ordinaire pour les Cimetieres de cette Ville fera fuivi &
exécuté fuivant fa forme & teneur ; Ordonne en conlequence ,
qu'aucunes inhumations ne feront plus faites, à l'avenir ? dans les
Cimetieres actuellement exiftans dans cette Ville, fous aucun pré
texte que ce puifle être. 20. Que les Cimetieres Notre-Dame & St
Julien demeureront dans l'état où ils font, fans qu'on en puifle
faire aucun ufage pendant un an, fauf après ce délai à être ftatué
de nouveau, s'il cchet, fur la vifite & reconnoiffance qui fera faite
par des Médecins & Chirurgiens, à la diligence de en préfence des
Officiers de Police. 30. Qu'aucunes fépultures ne feront faites dé
formais , ou accordées dans les Egliles, foit Paroiffiales, foit Ré
gulières, ou autres, fi ce n'eft de celles des Curés, ou Supérieurs
décédés en place, à moins qu'il ne foit payé à la Fabrique la fomme
de cinq cents livres pour chaque ouverture en icelles , laquelle
Comme fera délivrée entre les mains des Curés de chaque Pareille,
rant & fi longtems que l'Hôtel-de-Ville demeurera chargé de la
fourniture & entretien des Paroiffes, & ce à charge par lefdits Cu
rés d'en rendre compte annuellement pardevant le Lieutenant-gé
néral de Police de .cette Ville, à la participation du Subftitut du
Procureur-général au même Siège. 40. Qu'à l'égard des fépultures
dans les Chapelles .& Caveaux, elle ne pourront avoir lieu que pour
leurs Fondateurs ou leur repréfentans, & pour ceux des Familles
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qui en font propriétaires, ou feront en poffeffion avant la date du
préfent arrêt, d'y avoir leurs fépultures ; ce qui aura pareillement
lieu pour ceux qu'il fera duement conftaté avoir acheté précédem
ment des places dans les Eglifes Paroiffiales& régulières. 50. Qu'il
en fera ufé de même pour l'Hôpital St Julien, & qu'il ne fera rien
innové, quant-à-préfent, pour les fépultures des perfonnes habi
tant dans les autres Hôpitaux, ainfi que dans les Maifons ou Com
munautés Religieufes, tant d'hommes que de filles. Ordonne que
le préfent arrêt fera imprimé, à l'effet d'être par le procureur-gé
néral envoyé aux Curés des Paroiffesde la Ville de Nancy, eniemble
aux Hôpitaux & Communautés féculieres & régulières de ladite
Ville, qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en ignorent, & ayent à s'y
conformer. Ordonne en outre que ledit arrêt fera publié dans tous
les carrefours & lieux accoutumés de la même Ville, & affiché par
tout où befoin fera.

Fait à Nancy, en la Chambre du Confeil de la Cour Souveraine 3
les Chambres affemblées , ledit jour douzième Décembre 17657.

' PAR LA COUR,

Signée Balthasar.

Yt U, publié & regijîré, ouï, ce requérant te Procureur -gé
néral du Roi 3 pour être fuivi & exécutéfélonfa forme &> te

neur. Fait à Nancy, Audiance publique tenant, cejourd'huz

quatorze Décembre 1769.
Signe 9 F» Lacroix» Greffier,
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& Huiffiers, & à leurs veuves.,, à titre d'indemnité, la jouiffance à vie
des privilèges dont ils ont joui ou dû jouir.,. (Jît

2-t Juin., Arrêt du Confeil, qui -proroge jufqriaii premier Janvier tjGj, h délai5'
accordépar celui du x8 Avril i.jCG, pour la, repréfentation des actions
de. Lorraine., ^4*:

Juillet. Edit du Roi-% concemaM'les privilèges £exemption des taillesy. •

; Juillet- Déclaration quifixe un délaispour le contrôle, des promejfes, depajfetcontrat^
faites avant le-.30 Juin. i-yCG5, " ' jz.

; Juillet. Arrêt du Confeil £Etat, portant permiffion deflipuler dans lès contrats.de:
confiiiution au denier vingt-cinq r ^exemption de la retenue, des. itnpofi
lionsroyales- yS

" Juillet.. Arrêt du Confeil d'Etat r qui permet aux communautés des Duchés de Lor
raine & de. Bar. ^ de.faire., des. regains en. la. préfente annéz.St
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50 Juillet. Arrêt de la Chambre • fervant de règlement pour la perception du droit

d'Etalage & du Plat du Souverain ,fur les marchés de Nancy, 80

4 Aoàt. Arrêt de la Cour, qui ordonne texécution du Mandement de M. l'Evêquë
de Toui, & de ceux des autres ordinaires du rejjort, au fujet de la Pro-
cejjion générale &folemnelle qui fe fera chaque année lejour de l'Affom-
ption , en exécution du vœu de Louis XIII, 8S

Idem, Arrêt de la Chambre, qui ordonne aux Officiers des lieux dattefler les
déclarations des biens & ^droits du domaine , fous peine de cinquante*
francs d'amende s ' 8y

si Septemb. Arrêt delà Cour, concernant la fondation dufeu Roi Stanislas à THôpital
de Lunéville,pour l'opération gratuite de la taille enfiveur despauvres, g »

t5 Septemb. Déclaration du Roi, qui diflraït de l'arrondiffement de la capitainerie des
chaffes de Nancy, différens villages y énoncés, & qui y en réunit
d'autres, (j z

15 Septemb. Arrêt du Confeil, qui régie la forme dans laquelle les droits damort'iffement
& de nouvel acquêt,feront perçus dans les deuxDuchés , §6

za Septemb. Lettrés-patentes pour Fexécution de la déclaration entre Sa Majeflé & le
Duc des Deux-Ponts, portant exemption du droit d'Aubaine- entre le»'
fujets refpeclifs , 57"

Idem. Lettres-patentes pour texécution , dans le reffort de la Cour, des décrets,,
arrêts, jugemens ou mandemens de Jujlice, rendus en matiere criminelle $

' !OV

Oâobre. Edit portant règlement pour la capitainerie des chajfes de Lunéville &'
Commercy, i-o3;

15 Octobre. Arrêt du Confeil, qui ordonne que fur les commiffions du Sr Mathieu,
Grand-Maître des Eaux & Forêts du département de Lorraine y ilfera'
établi dans chaque Maîtrife dudit département unfécond Arpenteur, pour
faire les mêmes opérations que ceux créés par edit de Décembre io8>

ZO' Octobre, Arrêt du Confeil, qui ordonne l'emploi de neufmille huit cent trente>-dey,x:
livres cinq fous, pour différentesfondations portées au teflament du Rot
Stanislas„ i-'ij,

f.@; OéBobre. Lettres-patentes fur une convention entre Sa Majeflé & FlmpêmiriceDomB-
rïere, Reine de Hongrie,pour Vabolition dît droit d'Aubaim- &"celui-de'
MÂtorfon zntnUursfujmrefpeBifs ?,
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i Odobre, Arrêt du Confeil, qui ordonne, l'emploi annuelfur les domaines de Lorraine.

de trois mille quatre cents livres, pour appointemens du Garde des mi
nutes du Confeil de Lorraine, fes Commis & le logement,

r

Novembre, Arrêt du Confeil, qui ordonné la fiaijîe & confifcation des Moujfelines &
Toiles de coton marquées de plomb & bulletins contrefaits de la Com
pagnie des Indes, ijS

1 Dccemb. Arrêt du Confeil d'Etat, qui permet aux Officiers municipaux de Nancy ,
£emprunterjufqu'à concurrence de cent cinquante mille livres, à rentes
viagères furie pied de huit pour cent, ijj

767

15 Janvier. Lettres-patentes fur un article conclu entre Sa Majeflé & FElecteur Palatin \
pour Fexemption du droit d'Aubaine entre leursfujets réciproques, 13g-

2.4 janvier. Arrêt de la Chambre, qui autorife les employés des fermes de vifiter les per-
fonnes attroupées, même en proccfjion ou pélérinage, venans de terreins
étrangers ; déclare les Curés ou Chefs qui empêchent les vifites , refpon-

fables des événemens, autorife les employés à arrêter ceux qui feront
réfifcance, ou qui feront chargés de contrebande, pour être pourfiuivis à
l'ordinaire, '42

ï o Février. Arrêt du Confeil, qui ordonne Fimpofition de deux cents milles livres fur
les Villes & Communautés des deux Duchés , pour le paiement de la
conjlruclioh du corps de Cafernes de Nancy , 14S

Mars. Edit concernant les Arts & Métiers , >49

Idem. Edit qui permet la clôture des terres, prés, &c. dans les deux Duchés, 0 2

ï 3 Mars. Arrêt du Confeil, qui. veut que les penfions accordées fur bénéfices par le feu
Roi Stanislas, foient acquittées au cours de France s /56

50 Mars. Arrêt du Confeil, qui autorife 1e Sieur Cochin à délivrer des expéditions
des décretsfur requêtes, intervenus aux-Confiais des Ducs de Lorraine &
de Madame Royale, >5$

ï Avril. Ordonnance de M. FIntendant, concernant les Haras , iSi

3 Mai. Arrêt du Confeil, qui ordonne Femploi de quatre cents livres dans Fétat des
finances des deux Duchés , pour la fondation du Roi iFun quatrième
Frere des Ecoles de Lunéville,

5 Mal. Arrêt de la Chambre des Comptes de Bar, qui fixe le droit du Maîrre des
hautes & baffes œuvres du Bailliage de Barpour le blanchifjage des bêtes
mortes, <5- defend à tous autres de les blanchir & dépouillers 16S
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to Mai. Arrêt de la Chambre des Comptes de Bar, portant règlement au fujet des

Maîtres des hautes & baffes œuvres dans le reffbrt du Duché de^Bar, icj

x 3 Mai. Arrêt de la Cour3 qui ordonne que l'appel des[ententes du Bailliage ou de
l'Hôtel-de-Ville de Nancy, Jur les procès-verbaux des Maîtres & Jurés
des corps de métiers ,fe portera à la Cour, tyi

Juin. Mdit qui continue lefécond Vingtkmejufqu''aupremierJanvier tyyo^ 173

6 Juin» Déclaration concernant les capitaineries des chajfes de Nancy , Luniville &
Cornmercy ,

Idem. concernant lajurifdictionfur lefait des chajfes dans les domai
nes qui compofmt les capitaineries de Nancy , Lunéyille & Commercy t

' . ' , , . '7*
2.3 Juin. Lettres-patentes concernant les brevets créés en chacun art & métierpar èdit

de Mars tjÇy , & les privilèges dontjouiront les acquéreurs , tant Fran
çois "qu'Etrangers, lyS

30 Juin. Arrêt du Confeil, qui déclare les emplois de Contrôleurs des. actes & autresy
joints , compatibles avec toutes efpéces d'offices ou chargespar des Avo
cats, Notaires, Procureurs, & autres gens capables, exceptés les Juges
qui connoiffent des droits des fermes , s85

Juillet. Edit concernant les Marèchauffécs des deux Duchés, leurs fonctions &
jurifdiction ? i8c/

4 Juillet. Arrêt du Confeil, qui ordonne que le règlement arrêté au Confeil le 28
Février 1723 -,pour les Imprimeurs de la ville de Paris , fera exécuté dans'-
les deux Duchés t ' zt8

15 Août. Arrêt du Confeil, pour la reformation des lois du Roi s des Seigneurs 9
Particuliers, & de tous gens de main-morte, affectés & à affecter aux
Salines de Dieu^e, Châteaufalins & Moyenvie , .220

1 ! .Août. Arrêt du Confeil, concernant les actions, foufcripdons d'actions & billets
de reconnoiffmce- d'actions de l'ancienne Compagnie du commerce de-
Lorraine s . xz%

\ Scptemb. Arrêt de la Chambre, qui défend à tous cenfîtaires du domaine, de com
mencer ou continuer lajouiffance de leurs acenfemens, les vendre, par
tager ou échanger avant d'en avoir des contrats de la Chambre, àpeine
de réunion s, . ' ZxS
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1 o Septemb. Arrêt de la Cour, qui enjoint aux Officiers des lieux du rejfort, de tenir la.
x main à Vexécution de Védit d'Octobre iffy , concernant la liberté de la

fortie & entrée des grains au Royaume , zz8

Octobre. Lettres-patentes du Roi, qui exempte du droit d'Aubaine les citoyens &
habitans de Francfort, z^0

zi O&obre. Lettres-patentes de jujjîon , pour Venrégijlrement pur &jimplt de Védit de
Juillet dernier, concernant les Maréchatijfées, z$z

ï 6 Novemb. Arrêt du Confeil, qui nomme les Commijfaires pour la vérification des alié
nations des droits de Sceau t z$y

16 Novemb» Arrêt du Confeil, pour le nouveau timbre des papiers & parchemins dans
les deux Duchés , 24/

g Décembre. Déclaration qui proroge les octrois des villes & chefs-lieux de Lorraine &
JBarrois pour neuf années t

1768.

ï 3 Janvier. Arrêt de la Chambre , pour le droit de paffage des Flottes fur les rivières
d'AVerailles & Deneuvre , 247

% 5 Janvier. Arrêt de la Cour, quifupprime les lettres du premier Octobre 176j ,, accor
dées au Maître des hautes & baffes œuvres de Nancy , & luifait défenfes
de percevoir des droits de Havage, autres que ce qui lui efl attribué par

tranjaclion avec la ville, du 16 Mai iGcty , 24c)

ï Février. Injlruction concernant les exempts & non exempts de la Milice, zSz

5 Février. Arrêt de la Cour, portant enrégiflretnent du Mandement de M, tEvêque de
Toul, qui fixe au Dimanche fuivant immédiatement les Quatre-Temps
de Septembre , la. célébration de la Fête du Patron de l'Eglifeparoiffiale,
Annexes & Succurfaks defon Diochfe , 2-66

2.9 Février. Lettres-patentes qui aboliffent le droit d'Aubaine enfaveur desfujets de Sa
Majeflé & ceux de PElecteur de Baviere , - 265»

Idem. Lettres-patentes qui aboliffent le droit d'Aubaine enfaveur des fujets de Sa
Majeflé & ceux du Landgrave de Heffe-Caffel, ' . 27J

Idem. Lettres-patentes qui aboliffent le droit d'Aubaine en faveur desfujets de Sa
Majeflé & ceux de l'Evêque de Strasbourg en Allemagne, zj<)

Idem. Lettres-patentes qui aboliffent le droit d'Aubaine en faveur desfujets de Sa
Majeflé & ceux du Princ? Héréditaire de Heffe-Darrnfladt, z8$

Lettres-patentes
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Idem. Lettres-patentes qui àboliffent te droit d'Aubaine mfaveur des fujus de'Sa
M-ajefle. & ceux de £Archevêque , Electeur de Trêves t x8y

Mars. Edii* concernant les Ordres JR-ctigiczi-x ^

1 Mars. Déclaration qui ordonné que lesjugemens définitifs & d'inJlruBion en ma™
tiere criminelle, ne pafferont à l'avis le plusfiyereque lorfque cet avis
prévaudra de deux voix au moins , 3°®.

ï 8 Mars. Déclaration quifixe à cinq pour cent le droit de Détraclion, en cas d'ex
portation , à percevoirfuries fuccefjions échues en France aux fujets de
VElecteur de Bavière , 3°*

30 Mars, Lettres-patentes qui ordonnent que les appels desjugemens & ordonnances
des Hotels-de-Ville de Nancy & Lunéville,fe porteront à la Cour} 304.

t Avril. Déclaration quifixe ledroit d'Ohlat acentécus de France annuellement3 Jo£f

1J Avril. Arrêt de la Chambre des Comptes, contre Uintroduction & difiribution
- d- efpeces étrangères & mitrailles non courfibles y 308

jo Avril. Lettres-patentes fur les échangés refpectifs entre Sa Majejlé & le Prince de
NafoTau-Saarbruck 3

Mai. Edit portant fixation des portions-congrues s & confufîon pour l'avenir des
dixmes novales avec les anciennes , j 4j

4 Mai. Arrêt du Confeil, concernant les actes des Notaires dans les deux Duchés
j3o

50 Mai. Arrêt de la Cour, faifant défenfes aux Officiers des Bailliages defs. qualifier
de Juges domaniaux en matiere d'octrois s " 336"

11 Juin. Lettrespatentesfur hpaiement des penfions des Obiais en Lorraine, ^53

15 Juin. Arrêt du Confeil, quifixe 1e nombre des Imprimeurs à neuf dam. les deux
Duchés , ; 0Q

%o Juin. Arrêt <h la Cour, concernant les Boucheries de Nancy, jtj

xz Juin. Arrêt du Confed, qui défend d'enirepofer dans les deux lieues desfrontières
de Champagne ou Franche-Comté, des toiles ou fils peints, toiles de
coton blanches, moufjïlines, bonneterie, & attribue la jurifdiction aux.
Intendans a 3

Juillet. Edit concernant lafociété des Jéfuites, 370

1 Juillet. Ordonnance portant règlementfur les voitures qui doivent êtrefourmes aux
Troupes pendant leurs marches, . 37Z

Tome XL ' I.i i i .
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% Juillet.. 'Arrêt de la Cour, qui ordonne, de former dans les Egltfe$< du reffort, &
défend les fêtes £ danfes & jeux publics, à Foccafion de la mort de -la
Reine x " ; ^8$

Idem. Arrêt de la Cour, pour Fexécution du Mandement Se M. P'Evêque de Toul,
& des autres ordinaires du reffort s mifujet. des priera publiques pour fa:
repos de l'ame de la Reine> ~8j

Si Juillst, Arrêt du Confeil, adreffè à M. FIntendant, portant déerï des pièces>
appellées MafRans-s j<?9

z*r Juillet., Lettres-patentes portant fuppreffion & union, cbi: Collège de St Nicolas à
celui de Nancy x 39°

rji Juillet» Lettres-patentes: confirmâmes du Collège de: Nancy:i 3$$-

ÂQÎit. Lettres-patentes confirmatives du Collège d'MpinaI's, . .... 3SS'

1 Août. Lettrespatentes confirmatives du Csllège de.Bouquemm 'r. 401s

j Août. Lettres-patentes de translation de FUniverjîté de Pont-à-MouJfomà Nancy,.
404'.

4 Août. Lettres-patentes confirmatives du Collège de Pone-àt-Mouffbn , 407

5: Août» Lettres-patentes pour la régie & administration, des biénspoffèdès par les,
3"èfuïtes dans les deux. Duchés „ 47?»

15: Août. Lettr.es-patenus.fur Arrêt du Confeil, qui défend' de. porter ou- faire, du fem
dans les forêts des montagnes de Vôges, 41&

jï O&oBre. Arrêt du Confeil, pour la remife des minutes des Notaires feigneurlaux;
fupprimès ou àfupprimer, 42S-

2. r Juillet 8? 13" Oâtobre. Arrêt du Confeil 3 adreffé à la ChamBre x portant dêcri dés
• pièces appellées Maflons ®. 429s

ji Octobre. Arrêt du Confeil, qui accorde des gratifications à ceux qui'importeront des:
. grains de F:étran,ger ^ 4341

jo-Novemb. Arrêt du Confeil y concernant lès pièces r appellées' Maffons.}. - 43J/

Décembre, Edit qui continue:le fécond vingtième, jufqii'en iyyï».. 4=44*

mz Décemb. Arrêt du Confeil, qui cajfe FArrêt de la ChamVrifis Comptes êe: Bar»
concernant h nouveau timbre r, 44C

*4- Dccèmb- Arrêt de la. Cour » portant règlement aufkjet des fmiuurs. & domefliques
. ' 4*0»
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ï 0 Février, Lettres-patentes du Roi, concernant les bénéfices unis aux malfons & éta-
. bliffemens de la Société des. Jéfuites en Lorraine } ~ 4S4

5 Mai. Lettres-patentes du Roi, pour V'exemption du droit d'Aubaine, en faveur
de la Noblefe immédiate defEmpire des Cercles de. suabe, de Franconw
& du Rhin ,

Février. Arrêt du CjotzJciI d*Etat <S* Lettres ~ d attache, portant que le village
dEnfweilkr & autres lieux cédés au Roi par M. le Prince de NaJJau
Saarbruck , contribueront aux importions du Duché de Lorraine, 46a

%j Février, Arrêt du Confeil d'Etat , qui permet la levée & perception, au profit de ht
ville-de Nancy, à compter dupremier Mars ijGq, jufqu'au ji Décembre*
'77^> des droits d octrois fur les vins, bierres 6* eaux-dc-vie, <S* autres
objets de confanimation, pour augmentation des droits aBuels,. . 4S4-

2. Mars, Arrêt de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois , concernant lesjeux de .
hafardy v •

6 Mai. Lettres-patentes fur une convention conclue entre le Roi & le Prince de
Liège j pour t'abolition du droit d'Aubaine entre leursfujts 9 47S

é Mai. Lettres-patentes fur une convention entre le Roi & le Prince-Evéque de-.
Spire pour Eabolition du droit d'Aubaine réciproque entre leursjujets ?

- 477
6. Mai. Lettres-patentesfur une convention entre Te Roi & PEle&eur de Cologne „

pour l abolition réciproque entre leurs fujets 482.

ï 6 Avril. Lettres-patentes du Roi, par lefquelles Sa Majeflé ordonne Pexécution
dans les Duchés de Lorraine & de Bar, de ladéclaration rendue le x6"
Juin 1763 , pour éviter la furprife dans laperception des arrérages des;
rentes viagères s . - '

10 Avril- Déclaration du Roi , fur ïa perception des droits que S'aMajefté a ordonné
êtrepayés àla caifjé- des amortiffemensétablis dans la ville de. Paris *4$$

% Juin1.. Arrêt de la Cour Souveraine % portant règlement fur le fait démigration p
r . , 4'$)9

Juin. Edit du Roi, qui. régie les droits & prétentions du corps- des créanciers unis:
des Jéfuites, fur les biens poffédés ci-devant par eux dans les .Duché- d»>
Lorraine & de Bar,. & ordonne la vente de quelques-uns clefdits biens

5o:

îï Juin;1 Lettres-patentes portant ratification du traité de . commerce & de marine
paffé entre le Moi & la ville de*Hambourg.# • £t.g

Ju™* •dirrêt du Confeil d'Etat du Kair qui concerne lespmch-verSaux: dk- yîjfitg:3
Tome. -JCJL J-îiiix
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reconnoiffance & abornement de la forêt de Darney, & autres, &
ordonne. £aménagement de ces forêts , ^34

15 Mai. Arrêt du Confeil d*Etat du Roi, qui ordonne que Us Officiers de la Mai-
, trife des eaux & forêts de Mirecou/t , auront fur les terreins énoncés en

un Arrêt du Confeil du 23 Juin *767 , toute jurifdiclion en premiere
infiance , finf l'appel en la Chambre des Comptes de Lorraine , 5aj

il Juin. Arrêt de la Chambre des Comptes de Lorraine, qui ordonne aux Officiers de
la Maîtrife des eaux & forêts de Nancy, d'inférer annuellement dans
chaque procès-verbal de vente des bois du domaine, la derniere taxe du
prix de toute efpece de bois, & leur enjoint, ainfii qu'aux adjudicataires,
de Je conformer aux arrêts de règlement de la Chambre, 55J

4 Août. Arrêt de la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois, concernant le Collège
de Nancy , 55 S

Août. Edit du Roi, concernant le droit de Régale, fur les bénéfices des Duchés de
Lorraine 6* de Bar , 56o

Août, Edit du Roi, portant ètabliffement d'un Econome-Séqueflre des bénéfices
vacans dans les Duchés de Lorraine, 56$

Août. Lettres-patentes du Roi, qui uniffent l'Abbaye de Vadgaffe & fon territoire
au reffort de la Cour Souveraine de Lorraine, 56*c)

Août. Lettres-patentes du Roi, qui uniffent la Baronnie d'Uberherren au reffort
de la Cour Souveraine de Lorraine , 5yx

iç) Décemb. Lettres-patentes du Roi, fur une convention entre Sa Majefié & l'Impé
ratrice, Reine de Hongrie, 5j5

7 Septemb. Lettres-patentes du Roi, quipourvoient au paiement des dépenfes des Ecoles
de Droit & de Médecine de CUniverfité de Nancy , accorde des hono
raires au Recleur d'icelle, &fixe une dotation à PUniverfité & a chacune
des deux Facultés, 5§6

9 Dlicemb. Lettres-patentes du Roi, qui ordonnent l'exécution des Edits & Arrêts
des Ducs de Lorraine, furla jurifdiclion gruriale , & maintiennent les
Officiers du Bailliage de Darney dans l'exercice de la jurifdiclion qui
kur appartient. 5^8

Fin de la Table.
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;D ANS U O N Z I E M E VOLUME

A "

"ACQUISITION. T /Es Communautés Laïques, Eccîéfîaftiqses ou Régulières
font autorifées à acquérir les biens «es Jéfuites Lorrains» à charge
de i'amortiiîement, franchement de droits feigneoriaux qui feroient
dus au Domaine .de S. M. eo cas de yente. Ed.-Juin 1768. T"» XI»

p. fOio

ACTIONS. V. Dettes,

ANNUEL. V. Prêt,,

AMORTISSEMENT X ET nouvel Acquêt. ) Le droit fe paie fur cécépiffé
du Fermier-Général, contenant promefle de fournir quittances telles

qu'elles s'expédient pour le Royaume , en vertu de rôles arrêtés &
de contraintes vifées par M. l'Intendant, qui connaît feu! des oppo

sions, fauf l'appel au Confeil, & font fes Jugemens exécutés par
proviiion. A. C. 1 $ Septembre 1756. T. XL p. 95,

APPEL» Les Appels des Sentences da Bailliage & de l'Hôtel-de-Ville de
Nancy,. for Procès-verbaux ? des Jurés des Corps de Métiers fe portene
à îa Cour. A. Cour. 15 Mai 1767. T. 'ZI. p. 171. Les Appels des Juge
mens des Hôtels-de-Ville de Nancy & de Lunéville fe portent à la

Cour. L. p. 30 Mars 1768. î. XI. p. 304.
ARPENTEUR. Établifiement d'un fécond Arpenteur en chaque M^îtrife de

' Lorraine, pour opérer avec celui créé en 1747.'U fera reça fur les



4. , '/ .ART • . -
coramiflîons du Grand-Maître des Eaux & F6tèt$,:A. C. t^ OSohe

1766. T, XL p> ioS»
ARRÉRAGES. V. Dettes.. -

ARTS ET. MÉTIERS. Sa Maje Ré fe réfenre de donner des Lettres de Mat-
trife en chaque Corps d'Arts & Métfers; favoir : douze à chacun de
ceux de la ville de Pâris ; huit à chacun des Corps dans ies Villes

où il y a Cour fupérieure s quatre où il y a Préfidial , Bailliage
ou Sénéchauffée ; & deux dans les, autres Villes, où il y. a. Jurande:

ceux qui en feront pourvus , feront difpenfés de tous frais de Corps ,
même de réception. Les Chirurgiens , Apothicaires, Orfèvres & Im
primeurs ne font compris dans cet Édit ; les Corps ne font pour ce
obligés d'acquérir lefdit»-Brevets.. Ceux,qui ne font en Jurande,. tenas ••
de fe conformer aux Réglemens de France de 15811597 » 167? 5 'dgt

& i/4f .Ed. Mars 1,767. T. XI. p. 149.. Par VEnrégijii tment la Cour
ordonne l'exécution des Ordonnances de Lorraine, # des Arrêts de.-.

Réglemens concernant ceux qui exercent des Profitions, Arts ou Mé

tiers qui m font pas en Jurande, & de ceux qui intéreffent le Com
merce , p> 151. La Quittance de Finance tient lieu de. Brevet ara-.
FourYtt-en vertu-de i'Êdit du 'mois- de Mars dernier, pour être inf-
îallé par, les Baillis aux mêmes droits, &c. que les autres Maîtres -,
du Corps'", fans faire ni payer aucune dépenfe pour l'entrée an
Corps- Peuvent mettre. étaox.& enfeig-nes. .Doivent-être appelles
aux aflemblées & vifites. Les Veuves ou En fars s jouiront des privi
lèges comme feraient les Veuves ou Enfans des. autres Maîtres. Les •

Étrangers feront admis à.obtenir des Brevets & feront réputés lié-
gnicoles , francs de l'aubanité ; fans qu'ils puiilent néanmoins afpi-
rer aux. Offices affeâés aux. Nationaux s'ils n'ont des : Lettres

de Naturalité régillrées. A. C. 15 Juin 1667,.. TV XI. p. 182.. Les
Lettres patentes &', Enrégiftremem .précèdent .cet Arrêt-,, p. 17g».

jftJBAINE abolie eatre la.France & la Principauté de Deux-Ponts» L..p«
aô Septembre.'1766». T. XL £>., 97. L'Autriche,, la Hongrie, &c. &
tous les États de la,Maifon d'Autriche , en fe conformant par l'Étran- .
ger aux Réglés établies aux Pays où. les fucceffions feront " échues j.
& réciproquement. L. p. 30 Qtïobre 1766, T. XI. p. 113. L'Éîeâorat "

; Palatin *.» quoique jufqu'à préfen't.le droit n'y. eût pas.été ufité.JL., g.
ïj Janvier 1767. T.'XI. p. 139. La ville de.Francfort. L..p, 0Sobre.
1767. TV XI. p. zjo.X'Éledorat de. Bai'iere. L. p. 2.9-, Février 17684.
î*. XL p. *69, Droit de détraéfcioB.fur les lâcceffions réciproques en
France & B'à*/iere elt fixé à.cinq pour.cent de ce qui .eu fera ex--'

fjorté. DécL 18 Mars 1768. T, .XI. p. 301. JLeLandgraviat de.Heffe--
- CaffeL If. p. 49 Février 1768» T.XI.'£<, *7$. L'Évêché. de, Strafodurg.;



B A' ï I

sradelà du Rhin. L. p. zq. Février 1768. T. XI. p. 279. ta Principauté
de Hêfle-d'Armiladt. L.p. 29 Février 1768. 'T. XL p. 2,8?, L'ÉledlosaE
de Treves. L. p. 29 Février 1768. T. XL p. 187. En faveur de la
Nobleflc immédiate de l'Empire , des Cercles de Souabe , Fran*
conie & du Rhin, & réciproquement de la Noblefle de Francs

èfdits Pays. L. p. Février 1769. T. XI. p. 457. La Principauté de
Uege. L. p. n Jfari 1769. T. XL />. 475. L'Évêchéde Spire, L.p,
a Mars 1769. T. XI. p. 477. L'Éleéborac de Cologne. L. p. u Mars
1769. T. JTI. js. 484. La ville.de Hambourg. L. p. n Juin 176%
ï". XI.p. j 1 r.

AVOCATS au Ccnfeil du. feu Roi de Pologne & Huiffiers fupprimés. Oa

promet de pourvoir à leur rembourfement. Leurs privilèges & exemp
tions •confervés à vie à eux & leurs veuves à titre d'indemnité. Cinq
d'entr'er.x autoiifés à taxer les honoraires de leurs Collègues, & fair®--

exécuter les taxes par ies Huiffiers » quoique fopprimés. Décl. t6
Juin 1766,. 1.. JH. .p. 6z. Les comœiffions de Contrôleur des Âéies
font compatibles avec tous Offices e u Charges ; par des Avocats,
Notaires, Procureurs 8c autres Gens de Pratique & de Loix, ex

cepté par des Juges connoiffant des Droits des Fermes, A, CV, j@-
Juin 1767, T. XJ,.pj 185,,-

b:

BAILLIAGES, î, Es Appels des Sentences de celui de Nancy .fur pfocès-'-"-
verbaux des Jurés des Corps de Métiers fe portent à la Cour, A. Cour<,
13 Mai 2767„ T. XI. p. 171. Y. Maréchaussée.,

BÉNÉFICES. Penfions fur Bénéfices Lorrains fe paient en argent de France.

Â. C. 13-Mars 1767. T, XI. p. 156. V. Religieux , Économat g •
Régale, Jésuites.

BOIS. Les Officiers de la Maîtrife de Nancy tenus d'inférer dans leurs Pro-
cès.verbaux -de vente la derniefe taxe du Bois , & de fe conformer

aux Béglemens s & laifler quatre pieds de Lorraine entre, deux '

coupes de celui , de chauffage. A. n Juin 17690Ï*. XL pt j y 3 „ - -
Y.' Eaux et Forets..

' BOUCHERS. Pèrœi'iBôn à tous Bouchers, même aux: Juifs, de tuer & ven

dre de la viande à Nancy, vu la démiffiôn de vingt-cinq Bouchers j à

charge d'en faire les foumiffions en nombre fuffifant pour remplacer
les étaux vacans. Permis à ceux des villages voiiins de tenir étaux

trois mois à Nancy. A. Cour 20- Juin s 768, T/Jfl. 363..
BOU.GQyENOM..: V. College.-'
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'-CZfA'LCULEUX. 'V. .FOXPJtiox, ' ' >
CENSITAIRES. V, Domaines, •

CHAMBRE ( des Comptes.') Celle de Bar eft incompétente pourcdnnoître-#@
r la régie des Domaines & droits en dépendant. Son Arrêt du 14 novembre

1768 t qui proroge les anciens Timbres t eft caffé ; àvec d&nfes d'en
rendre de pareils. A. '€. tz Décembre 1768, T. XL f. -946»

CHANCELLERIE» Les -Papiers-de celle de Lorraine réunis à celle de
France. A. C. n Mars 1766» T. XL p.,t6.

CHASSE, La Capitainerie-de Nancy; eft reftralnîe aux -'.terres & terrains
- - ' Domaniaux enclavés dans l'arrondiffeinent j. le furplus -rendu aux Pro-

; priétaires. -La Capitainerie nouvelle eft affe&ée aux plaiiirs du G ou»
verneur, des Comm-andans es; fon abfence.; avec pouvoir de diftrî-

buer partie des-Chaffes aux Officiers des- Garnirons & État-Major»
Les contraventions : doivent fe juger fuivant l'Édit. des .Chaffes de
17^9 , & Méglemens fubféqaens. Suppreffion des. Officiers créés en

-2764. -La -Permiffion de chaffer dans la-Capitainerie ne s'accordera qu'à
des Militaires » Gentilshommes ou Geas vivant Boblement.~Le Gouver-

neur peut établir des Gardes à Ces armesqui -prêtent le ferment èn la
forme ordinaire. .1! petit faire des Réglemens jour Ja confervatioR

des Çhafles, pourvu que les cultivateurs n'en foient gênés. Ne peut
..y prononcer de peines que celles fixées par l'Édit de -172.9. Les

- Gardes ternis de Te conformer aux Ordonnances, de"Lorraine en leurs

-rapports. Ils'avertiront les Gouverneur pu Commandant à leur abfence.
Ceux-ci pourront faire arrêter .les délinquans pour cas graves» -à
charge de les remettre aux Juges ordinaires dans les vingt « quatre-
heures. Ed. Mai 1766. T, XL p. 59. Suit l'Etat de l'Arrondiffemetu

pour Nancy , p. 4;. Pîofieurs villages font diftraits de l'Arrondiilement
..de la Capitainerie de Nancy; & plufieurs autres Terres, môme pa-

»- . trimon.iales > y font réunies. Dêcl. 1,5 §eptemh"e 1766. 1\ XI, p. 91.
. ,Arrondiflemënt de la Capitainerie de Lunéville & Commercy. Bef-

- citation des, parties patrimoniales , -où ^aliénées,..aux'Seigneurs. Les -
-Capitaineries font deftinées aux Gouverneurs, comme par l'Édit du
mois de Mai précédent pour Nancy, &aus mêmes termes. Ed. QB.1166»

T. XI. f. .103., Suivent les Etats d'ArrondiJfement ,-,p. 106. La Jurif-
diâiofl dans les trois Capitaineries «ft aux Maîtrifes pour les parties
Domaniales. Les Gardes desjforêts de Sa M.ajefté font -autorifés de

faire des rapports de Châffe dans toute l'étendue des-Capitainerie?,
Décl.. 6 Juin. 1767. T*. XL p. 175. régiftrée à la Cmr, pour être exé
cutée conformément aux ,articles X. XIV,- de 'l'Édit de Janvier J?1?»

f. 177. ,
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CIMETIERES. V. Sêiultures,.

CLOTURE.• -Péraiffion aux Propriétaires & Fermiers de clorre leurs héri

tages de clôtures folides pour garantir l'accès du bétail. Les clos

feront affranchis de la vaine pâture & du parcours , pourvu qu'ils
n'interceptent pas le paflfage pour communiquer aux terrains ouverts
à la pâture, ou pour aller à la culture ou récolte; à moins que îe
Propriétaire du clos n'ouvre le paffage fur fon terrain. Recononiflance

fera: faite à cet effet par l'Officier de Police ou Maire errpréfence
des voiiîns & principaux Laboureurs., par Procès-verbal mis au Greffe,
La clôture fe fera aux frais de celai qui clorra , & fur Ton terrain ,
à moins de convention contraire avec îe voilin. Ed. Mars 176.7» T. XI.

p. 151. régifiré à la Cour, qui s'efi réfervé des remontrances-en cas de
difficultés è exécuter cet Edit par rapport aux fajets de différente:
clajfes y &• de- faire à Sa Majefié [es obfervdtions- fur les .imonvéniens

ou obfiacles refultans de l'Édit à l'égard de ceux qui n'ont rien en pro- ~
pre y & :pour lever les difficultés à eaufe de l'Amorti([tmem dû en cas '-
d'échange avec les Gens de main-mont, & à caufe âu Contrôle ; pour
faciliter les échanges avec- le Domaine ; enfin pour modérer les Droits';
des Notaires pour les échanges, p. 153,

COLLEGE.. Suppreffion da Collège de S. Nicolas. Êtablifîement de quatre
Bourfes eri celui de Nancy pour les enfansnés à S. Nicolas, à payer •
par l'Économe fequeftre des biens du Collège-» au Receveur du

. Bureau d'Adminiftration. Les Officiers-de Ville de S. Nicolas nom-

suent à deux de ces Bourfes ; la famille de Mainbourg à une autre;
&• celle de Bertrand à la quatrième. Tenus de nommer des eu fan s

depuis l'âge de huit ans jufqu'à celui de douze. Préféreront de
dioiik dans les familles nombreufes & peu aifées. Les* Boumers ne

tiendront le- Collège: que jufqu'à l'âge de vingt' ans, & fe confor

meront au» Réglés du Collège. Si on juge à propos de les renvoyer»
on avertira les Paréos, enfmte on donnera avis à ceux qui ont
droit de nommer à leurs places. L, p. 19 Juillet 1768. T*. XI. p. 590»
Celui-'de-"Nancy'eft confirmé;, pour être uni à celui de Pont-à -
Mouffon transféré à Nancy»--Les- biens &•"'revenus--:4e-celui de S, '
Nicolas réunis à celui de Nancy. Confirmation des Chaires de Phi-
lofophie y. Mathématiques } Hiftoirc j Géographie > fondées par le
Roi Stanifias en'1.760 & 1761- à huit: cens livres de 'penfion. Le

Collège fera cotapofé d'un Principal à douze-cens livres 5 d'un Sous-
Principal à mille livres , de deux Profefleu'rs. de^' Théologie & nn

de Rhétorique à huit cens livres, cinq Régens depuis la fécondé
jufqu'à la iixieme, â fis cens livres ; le tout cours de France. Tous

font, tenus d'habiter le College» Les biens feront-régis, par l'Économe ,
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des biens des Jéfuites, qui remettra' les fournies- deftinées au Col
lège , an Receveur du Bureau dudit. College fur les états -dudït Bu
reau arrêtes par Sa-Majefté. Le Bureau d'A-drniniftration -du CoIIege
fera compofé de M. l'Évêque Diocéfain Préfident-né, de M. le
Premier Préildent de la Cour, de M. îe Procureur-Général , dn
Lieutenant-Général de Police , du Confeiller de Ville pour la No-
bletTe , de deux Notables au choix du Bureau, du îte&eur de

l'Univerfité & ou Principal. L'Évêque abfent fera remplacé par sa
Ecclélîaftique de fon choix, qui fe placera après M, le Procureur-
Général. La Ville • continuera de payer les penfions par elles dues
au Collège. Le Bureau pourra, après vingt ans de fervices , accor
der sine penlion émérite de trois à quatre cens livres , non au delà ,
aux Principal, Sous-Principal, Profeffeurs & Régens ; même avant

•les vingt années , en cas d'infirmités, s'il eft: jugé par les deux tiers

des fuffrages qu'ils ;ont Satisfait le Public. L'autorité fpirituelle eft
à M.- i'Evêqne» '-fai?aat; les «Lok.-de la Province. L'autorité & ju-
rifdi&ion temporelle eft à la Cour Souveraine. Le Bureau s'aflem-

blera deux fois le mois au College. En cas de partage d'opinions
le Préfident aura voix prépondérante. Les délibérations feront écrites

rfer an- Régifee cotté par un Officier de Juftice du Bureau, & dé-
pofé avec les titres en une armoire fans inventaire. A la vacance des

places de Profeffears &-Régens / elles feront remplies par voie de
concours & par ferutin, au choix de 'l'Univerfité, qui indiquera les
matières du concours. Le Bureau annoncera la vacance au Reûeur

-dans les-trois jours j celui-ci indiquera le concours à un mois au plus
tard. Le concours fe tiendra en la faite du College deftinée aux af~

-femblées de l'Univerfité. Ne feront admis à concourir que ceux que
le Bureau aura agréés quinzaine avant. Les Profeffeurs de Théologie
préfenteront au Bureau un certificat de leur Évéque Diocéfain. L'Élu

. fera inftalle par le Bureau. Le Principal, Sous Principal, Profeffears
& Régens ne feront deftitués que par le Bureau aux deux tiers des'

-fuffrages, Les Maîtres, Sous-Maître , Domeftiques, &c. feront au choix

du Principal fous l'infpedion du Bureau. La manutention des Claffes ,
forions des Principaux , Profefleurs Se Régens, difeipline du College r

&c. feront invariablement réglés par le -Bureau,, û «ce n'eft que les
changemens foient avifes par les deux- tiers des fuffrages. Les Réglemens
généraux fe feront par la Cour Souveraine , fur les réquifitions de M.
le Procureur-Général. Le Principal a la police intérieures forveillée

d'un Commiffaire du Bureau j le .Bureau pourvoira, fur fon rapport

aux objets de ladite police, ainfi qu'aux difficultés entre les Princi

paux , Profefleurs & Régens. On établira .un.J?«nfionnat au-Coll.egç»
S'il
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'S'il eft à la change du Principal , il fixera feul les Penfions , fans être
tenu d'en compter au Bureau , s'il n'en eft convenu autrement entre

lui & le Bureau. L. p. n Juillet 1768. T. XI. p. 393. Les Collèges
d'Épinal & Boucquenom font confirmés pour l'enfeignement gratuit s
•& font compofés d'un Principal, un Profeffeur de Rhétorique & cinq
Régens. Celui d'Épinal, de deux Profefleurs de Philofophie Eccléiiafti-
ques ou Séculiers. Ceux de Boucquenom fauront la langue Allemande
autant que faire fe pourra, Les appointemens des Principaux feront,
de huit cens livres, des ProfeOeurs de Philofophie de fept cens fiv.

de Rhétorique de fix cens cinquante livres > & des Régens de cinq
cens liv. cours de France. Ils habiteront le College, y vivront en

commun, fuivant qu'il y fera pourvu par le Bureau d'Adminiftration.
Les revenus feront régis par l'Économe des biens des Jéfuites, qui
payera au Receveur du Bureau ce qui fera arrêté par Sa Majefté »
furies états dudit Bureau. Il fera compofé de M. l'Évêque' Diocé-
fain Préiident-né 1 à Épiual du Lieutenant-Général & du Subftituc
de M. le Procureur - Général au Bailliage , des deux principaux
Officiers de Ville, de deux Notables & du Principal ; à Boucquenom.
du Prévôt, du Subftitut, de deux Notables & du Principal. Les No-

«fables feront choifis par le Bureau. 'Le Délégué de l'Évêque fera
un Eccléfiaftique , qui prendra place après celui qui préfidera, Le
furplus eft réglé comme par les Lettres patentes pour le College
de Nancy du 31 Juillet 1768. L. p. fe'parées pour chaque College t
>s Août 1768, T. XL p. 399. & 401. Le College de Pont-à-Mouffon
eft confirmé. Il eft défuni du Séminaire, qui demeurera régi par
l'Évêque du Diocèfe , à qui il ^appartient de nommer les Supérieurs®
& dé régir, tenir fa police & difcipline , adminiftrer les biens fui
vant les Loix & Ordonnances. Les donations en faveur de'l'éduca

tion f les biens & bénéfices unis, demeurent au College fous la régie

de l'Économe des biens-des Jéfuites, qui payera au Receveur ainfi

qu'à Nancy. L'Ordinaire aura le fpirituel pour la difcipline &, l'en
feignement. Le College fera compofé d'un Principal, d'un Profef
feur de Théologie, un de Philofophie , un de Rhétorique & cinq Ré-
.gens. L'enfeignement fera gratuit & confié, .autant qu'il fe.-pourra »
à des Ecciéliaftiques. Le Principal aura mille livres de penfion,.,
des Profefleurs huit cens livres, les Régens fix cens livres» Tous

.logeront au College. Le Bureau .fera compofé de M. l'Evêque du
Diocèfe , qui pourra fe faire fuppléer par un Eccléiiaftique de foc
choix, ayant rang après celui -qui préfidera :-du-Lieu*enasit-Généra1
& du Subftitut de M. le Procureur-Général, du Lieutenant de Poiice»

..du .Confeiller pour k Mobleffe -, de deux l^ot-ables au chois de .
B



B'ùreaa s & dù Principal. Le fnrpiùs, pour les Jours tTàflembtéès & déîl-
: bératîons du Bureau > eft réglé comme pour Nancy. La Chaire de Théo

logie fera remplie par l'Êvêque, qui pourra deftituer ie Pi ofefleur pour
caafes qo'-il ne déduira pas, s'il n'en eft requis. Elle eft aggrege'e à
l'Univerfité de Nancy? aux mêmes-droits & privilèges, &c, Le Princi-

; pal, les ProfefTeurs & Régens feront au, choix du Bureau. Voyes-
pour le furplus ce qui eft réglé pour Nancy. Le tout fans préjudiciel-
aux droits des Fondateurs, charges & conditions des Fondations dûment*,

' faites.. L. f.. 4 Août: 1.768. T, XL p. 407. Homologation d'une
délibération provifoire du Bureau du College de Nancy , qui fixe
là rentrée des Gaffes su j de Novembre 17685 fauf 1 ufage pour
les Facultés de Droit & de Médecine, de ne rentrer que le jour de la-

S» Martin. A. Cour 9 Septembre 1768«.T. XL p. 411. Hoipologatioa.
des différées Réglemens prowfoîres du Bureau. At Cour'4, Aoât- 176g, .'
T. XI. p, 556. V. Université Jésuites

tOMMANDANS.. V. 'Chasse.

COMMERCE..V. Dettes, Traités.

COMPAGNIES ( Souveraines J'ConnoHTçnt-de l'tofra&ioti dè ban fttgéepm
appel en leurs Tribunaux, foi't qu'elles aient confirmé les Sentences de®
Juges du.Reffort ,-.ou.-non. Décl. de S. M. % C-j Févrieri7î%»-T,.XIi-

p. 10i. _

COMPÉTENCE» V- Maréchaussée;- .
OONCORDATS. V". Thajtés. _ .
CONSEIL» Les affaires du Confeil d'État dt- Lorraine" feront' portées «te •

celui d'État ou des Dépêches de France ; celles des Finances & Corn- .

perce. en celui des Finances ou celui du Commerce. A. C. z\ Mars -
if66. .T. XL -p, ,'x6.: Le Confeil connoît feul des oppolîtions aux:

paréatis aa grand fceau. L. p. 10 Avril 1766. T. XI, p. ±0. Lefiear
Gochin autorifé de donner en papier timbré des expéditions des àâres*/
des Greffes du-Confeil de Lorraine depuis 169S jûfqu'au iz-Mars

*7 j7j & de ceûx-.des Greffes du Confeil de Madame la Douairière à
Conune-rcy depuis le 2.0 Août 1757 jufqu'au 16 Décembre 1744. Les -
affaires commencées feront continuées, fuivant les-formes du Confeil.;

de France. A. C. $o.:Mars 1-767. T*,,XL-p. ifff -
CONTRAT. V. Domaine.

CONTROLEUR»,. Les commiffions de Contrôleur des Aâes font compatibles--

, avec tous Offices ou Charges par, des Avocats, Notaires -> Procu—
s&vrsautres -Gens de Pratique ou de Loix> excepté par des Juges -
connoiflans des Droits des Fermes. A. C. 30 Juin 1767* .T, XL.p.-1%®»
V» Intérêts , Notaires. ,

CO.HE. SOUVERAINE.^. UAMÉCBJOssix-
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'"COUTUME. V. 'Qrboeîïjm£B,
•CRÉANCE. Y. DETTES. ' •

CUàJÎS font garants des événetnens s'ils font refus de permettre > îors des
PeJerinages & Frocefïïons venant- de l'Étranger, la Vifite des Em
ployés, A. Ch. 14 Janvier 1767. T, XI. p, 142..

CURÉS PRIMITIFS, Comment le Droit fe prouve. "V. Fo&riohr cqkgk.u%»

' D

JL/ANSES, Fêtes & Jeux interdits pendant le deuil au décès de la Reine»
Cour. ,z. Juillet 1768. T. XI* fi*

DESSERTE. V. Portion congrue*
DÉTRACTION. V. Aubaine. "

DETTES* Dettes des Duchés de Lorraine, feront employées, svec les intérêts_j
fi elles en font fufceptibles, dans les états des finances dudit Duché,
ainfl que les rentes qui y ont déjà été comprifes, Les arrérages d'in
térêts fe payeront par doublement d'intérêts annuellement jufqu'â

extinftion. Les Propriétaires tenus de faire reconnoître leurs créances

au Confeil. Les Créanciers à vie, tenus de repréfenter annuellement
un Certificat de vie; Quant aux arrérages de créances à vie, les
Héritiers fourniront les extraits mortuaires joints aux titres confti-

tutifs, & feront à ce moyen , payés d'une année par année jufqu'à
extinftion. Les aâiôRS de la Compagnie du commerce feront comprifes
auxdits états. Après la liquidation qui fera faite, lefdites aéBotts

feront représentées aux Commiffaires, qui en fourniront les recon-
noiffances ,,fur fefquelles fera pourra au paiement. A-.: C. 10 Mort

1766. T. XI. p. 4. Les a&ioris, fouferiptions d'a&ions, billets,
recotmoiflances d'aârions de l'ancienne Compagnie de Commerce de

Lorraine , feront échangées contre des .reconnoiflances nouvelles*
A. C. z8 Avril 1766. f. XI, p. 30. Prorogation de délais pour fa

• repréfentation & échange des a&ions jufqa'au. premier janvier 1767»
A. C. '-ii Juin 1766. T. XL p. 64. Échange des reconnoiffances «,
contre des effets & coupons d'intérêts fur PAIfacejtoates reconnoiflances

non-rapportées au Tréforier le premier Janvier 176&, font annulléês*
A. C. 15 Août 1767. T. XI. p. z13.

DOMAINE. Prorogation aux Cenfitaires jafqa'au premier Janvier 1767. pour
l'exécution des Arrêts & Lettres-Patentes des z% Mars, z-t Mai & ±ê

Juillet 1765, concernant les'déclarations des biens & droits domaniaux.
A. Ch. 14 Mars 1766. 'T. XI. p. 9. Les réparations d'USnes , coar-
fes de Maréchauffée , pain-, paille, gîte des priionnier-s & géolage
fe paient par les Receveurs-' dés Domaines & Bois , for les Ordon
nances de Mr. l'Intendant, A, C, 17 Avril 1,766« T. XL p., 15, Le

B ij -
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Fermier du droit d'étalage , dû au Domine à' Nattcy, doit aveu-
an Régiftre pour les abonnemens à la femaine , & un autre pour
ceux à l'année » cottés & paraffés , pour fur ic.ëux être écrites les
foumiflions des vendeurs, lignées ou marquées d'eux, en préfence de-
deux témoins ; faute de quoi , feront cenfés abonnés à la femaine :
le droit eft de trois deniers par- femaine , payables à peine de faifie »
fans formalités » d'une médiocre partie., de la marchandise pour vingt-

quatre heures i paffées lefquelles, la chofe faifie » non retirée-,,
fera a.c<pïfe; au. Fermier». Pour l'abonnement à l'année , la faifie re
fera d'un meuble de. la valeur du droit après un commandement j,
le Débiteur aura huitaine pour retirer la ,chofe faifie. Le Fermier don-
Bera des quittances , s'il en eft requis. Défenfes d'empêcher les faiiies
& d'infulter le Fermier. Le droit-n'arréragera que. pendant quatre

jours pour celui qui fe perçoit à la femaine , & d'un mois pour
l'abonnement à l'année ,-.-paffé lequel tems, l'a&ion fera prefcrite de
plein droit .pour, cette fois» A. Ch, 30 Juillet 1-766. T. XI. p. 80. Les
déclarations- des Sous-Fermiers-feront atteftées des Officiers des-,

.lieux, & contiendront les droits, cens-, rentes» redevances, biens,.,
leurs confiancesiifm-es -,.ûtuations,- tenans,&aboutifTans.^faufaux ;
Officiers à faire leurs obfervatiOES fur ce qu'ils prétendront n'être -

- pas dû > on ,far. ce dont ils douteront ; à peine de. cinquante francs ;
d'amendecontre chaque Officier., qui fera contrev.eou après-••
une Ample foratnation.. ,A\ Ch. 4 Août 1766. T. XI. p. 87. Les états-;
des Domaines font chargés des appointemens du Garde-minute du...
Commis du dépôt des Greffes du Confeil de Lorraine J.C., 31.;
Q Sobre 1766. t-,.XI..p. ï?°. Les ' Cenfitaires ne-, doivent jouir,,
yendre ni .céder; les biens aliénés » qu'après avoir, pris Contrat à la>

Chambre , à peine de réunion. A. Ch. 4 Septembre 1767. T. XL p«,
z2.5. La Chambre des Comptes de Bar eft incompétente pour con- •
noître de larégiejk..droits du,.Domaine. A* C, 1 k.Décembre* 1768,-' 3V.

XI. p' 446- -

fîOMBSTIQUES. Les-Domefliq'aes doivent, à' l'entrée - chez- un Maître- », -
Jai faire apparoir de quel pays ils font, du lieu de leur nailTance s
d'un certificat de bonnes mœurs. S'ils ont déjà fervi, ils préfente- •
ront un certificat de fervice-,. à,peine de-, cent îiwes,d'amende contse

le nouveau Maître qui l'auroit reçu. Ils doivent remplir-leurs enga-
gemens, s'il plaît atoll auz.Maicres de quoi ceux-ci feront crus kà
ferment^ ) à. peiné de perte, de.gag.es-, deux mois,, de prifon,

déclarés, incapables de fervir. Les -peines feront-encourues par le.
ftul fait de fortie , fi le Juge de Police n'en ordonne autrement,

3Ses,proxéeete8 ? Joueurs entremetteurs ,jQneufe&,„.&c» auront:
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s . ffibomé les domeftiqties ? aidé à enfreindre les Réglemens > feront
amendables de cent livres & chafles de la Ville. Défenfes à quicon

que de recevoir les hardes des domefliques dans le tems de leur
fervice à l'infu du Maître, à peine de cinquante francs d'amende.
Ceux qui feront entrés fans certificats oa fortis fans congés, feront

chaffés de la Ville. Défenfes à quiconque , à peine de cent livres
d'amende de les y receroin Défenfes- d'accufer- de faux noms ou

: domiciles ; de cacher, le nom de leurs anciens Maîtres » à peine de

prifon & d'être punis comme vagabonds. Défenfes d'aider ni coopé
rer. Les plaintes. fe feront aux Commiffaires de Police , pour » fur
les Procès-verbaux d'audition des parties s être > fur les conclufions ;

du Suoflitut j .ftatué à l'audience de Police ; fauf la Jurifdi&ion
ordinaire ès cas de droit. A. Cour 16 DJcemhe-1768, .2*» -XL p.* 45,o»*--

BROIT. V» Umiïïersltê.,.:

, Ê" ' ; '
BAUXi:ET'FORÊTS, IH^Êfenfes de porter' ôa faire feu dans les forêts'

des Vofges aux peines de l'Art. 8. Tic. 4. du Règlement général de-"
l'joj. même de-plus grande ,-s'il-échèt. Les Forêtiers aùtorifés à-
arrêter lés délinquans enftegr'ànt délit & allumant fëa j qui n'auroient
domicile" en Lorraine ; les conftituer prifonniersy pour leur procès*

- être fait ; fauf l'appel. L. p. 1 $ Août i?68." T, XI, p.' 418. Amé
nagement de là Forêt de Dariieyavec attribution' de Jurifdiétion j
même ordinaire à la Maîn-ife de Miretoor-t, fur les parties défrichées.-
ou à défricher , afcenfée ; ou-- à afcenfer> dedans tra'dehors la Fofêt,

A. C. Jùin 1767. -TV XI, p. 554. L'appel des jiïgemens fe por-;
ter.t à la Chambre-en toutes • matières.. A.- Ci 15 Mai 1769. -T. XL'

p: 547. Défenfes .aux Officiers du-Bailliage de Darneyde'connoître
d'aucunes aâîons*.-A-, Chi 12. -Juillet 1769.' -T. XI. p. 549.* La-jurit
diftion rendue- au Bailliage, fauf l'appel, conformément aux Ordon
nances & Réglemens de Lorraine.-'A* 'C»-s8-Septembre *769. T. XL
p, jg8. Les OfEciers-de'la Maîtrife de Nancyj tenus'd'inférèr dans
îés Procès-Yerbaux de vente la derniere taxe du bois de-chauffage $

& les Adjudicataires de laîffe® quatre pieds de Lorraine entre deux
coupes de bois de- chauffage,; -A,- Ch. -xv Juin 1769. T» XI, p, 555.
Établiffeœent d-im fécond Arpenteur en chaque Maîtrife, à la nomi»
nation- du Grand - Maître y -pour:.opérer avec -celui créé'-en 1747»

A*,--C,"-ij -OBobte-1766» ti Xl.'-p. r©8.s»
feGONOMAT. L'Économat; à lieu- far - les grands bénéfices de Lorraine &'•

Bairois , qui font à la nomination du Roi lors de leur vacance 3
gai:, l'Économe-général ou fes prépofés-j pour être le.-revenu '«ek
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«ployé -comme dans le royaume. Xes Prépôfés feront regtilrer leues
procurations à la Coar. Aux vacances- par mort ou autrement,,'
les fcellés feront appofés fur le champ , à requête de l'Économe,
pourfuite & diligence dé fou Prépofé , par-tout où befoin fera >
à la Ville ou à la campagne, même dans les dépendances do bé
néfice où il y auroit des effets du Titulaire précédent ; notamment
for les archives» par les Juges Royaux. Surcis à l'inventaire pendant

un mois du jour des fcellés, pendant lequel tems, fi l'Héritier donne
caution» qui faffe fes fournirons au Greffe de la Cour » jufqu'à
concurrence de deux ans du prix da bail, ou des anciens baux ; ou

de ce que la Cour arbitrera fur la renommée > au cas que les re
venus feroient en régie , avec fournirons de parfournir pour toutes
les réparations , icelle caution reçue par Arrêt contradictoire
lignifié ; l'Économe fe retirera fans prétendre autre chofe que fes
frais & vacations. Le mois écoulé , le Prépofé de l'Économe fera
inventaire en préfence des Gens du Roi. Si les Héritiers ou leurs
Procureurs fondés n'y comparent » il demeurera faifi de la fucceffion »

pendra les effets par Muiffiérs & touchera les deniers ; fauf les
oppofitions des .Héritiers s Légataires » Créanciers „ &c« entre les mains
de l'Économe > lefquelles feront portées pardevant le Juge Koyal,
préalablement yifées du Prépofé. Le Succeffeur n'a privilège pour

~ les réparations que fur les fruits échus au décès du Titulaire pré
cédent , & fient fer les autres effets au marc la livre. Le Prépofé
:<3oit compter au Juge Roya! de la ;fucceffion & fruits - échus avant

,- la vacance. Le jugement de décharge des réparations rendu s le
-reliquat fera, diftribué comme il fera dit par les Juges.'Les Héritiers,
si. leurs Procureurs n'auront aucunes vacations ' à -l'inventaire j l'in
ventaire ne pourra être retardé par aucune procédure, Icelui feit,
les Héritiers pourront appréhender la fucceffion en donnant caution >
.qui fera reçue en la Cour grande Chambre contradi&oirement ?
Jufqu'ea concurrence ,du quart -en fus de l'eftimation faite en l'in
ventaire s à la réferre des droits & immeubles acquêtés par le

"Titulaire depuis fon entrée au bénéfice. Le Prépofé ne percevra de
- droits que fur les chofes fendues ou deniers par lui reçus, excepté

fes frais & vacations. Si nonobftant la caution riçue , il y a oppo

fitions à l'appréhenfion de la fucceffion, elles feront préalablement
vtiidées ; s'il y a vente ordonnée , les deniers feront remis au Pré
pofé fcul. Il régira les fruits, faifira "à îa vacance entre les mains

ode tous les Fermiers-& redevables. Recevra de leurs-mains. A la

prife de poffeffion : du nouveau Titulaire ? par lui ou autre, ea
vïrertu-d'Arrêt de îa. Cpurj les fondions, de tÊconome cefferônt. Le
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Frlpofé doit avoir an- rlgfftre de recette St dépenfe j un autre où il
extraira ies aâes qu'il aura paffés ou qui lui feront fignifiés, dont il gar-

- dera les expéditions & copies pour être repréfentées, s'il efl: ordonné;
ces régiftres feront cottés & paraffés par le Lieutenant-Général aa

- Bailliage de Nancy , qui en dreflera Procès - verbal au premier
feuillet , moyennant quatre livres par régiftre. Le Prépofé entretiendra
les baux pendant l'année du décès, laquelle révolue , laiffera pour
un an ce que le Titulaire faifoit valoir, & pour trois ou fix, la
totalité ; acquittera les charges, celles fpécialement pour Je fervice
divin ; aumônes» peniions des Religieux? celles créées en Cour de
Home , décimes, don gratuit, portions congrues, prédations quel

conques ; ne coupera la futaie ni le quart de réferve > ou chofe
au delà des coupes ordinaires. La vifît© des biens & bâtimens fe-

' fera entre le dernier Titulaire ou fes lîepréfentans & Je Succef-

fèur. Le,prix: des réparations adjugées judiciairement fera payé ife-
Mdjudicataire par l'Économe, un tiers en commençant les-ouvrages y
an tiers au milieu , & k refte en juftifiant de la-réception d'iceux

par Procès-verbal enthériné. Les Héritiers pourront toucher le prix-
des réparations , du confentement du Sacceflear,, homologué à la:;i
Cour-. Toute jurifdi&ioti en cette matière eft aux - Juges -ordinaires--
& par appel à la CouEé Pendant l'Économat- les-procédures feroni
fufpendues : aucunes ne feront commencées ^-jufqtfà la prife de

. poffeffion do Saccefteur, s'il n'en efl; ordonnné autrement. L'année bé
néficia!!;; fe compte du premier Janvier, malgré îes échéances dans les
baux. L'Économe- comptera au Confeilj:mais-le compte des revenus-
échos avant la vacance-fe rendra : aux Héritiers ou ayans-caufes.-Le;

Prépofé a deux fols pour livre des fruits du bénéfice , dix-huit deniers;
du prix-des meubles» arrérages-de rentés=> peniions, billets, obli
gations , &c. rembourfés, fans déduéfcions de frais de juflice , pri
vilèges, &c.-Le.fol pour livre fur la vaiffelle d'argentou fur le

prix, trois deniers fur l'argent comptant s lui fera -le '.ont paiïe en
compte. Jouira de . l'exemption de logement de gens - de. guerre y
guet & garde, tutelle» curatelle & charges publiques. L'Édit ne-
dé roge point à l'économat établi-pour les biens des Collèges, EJ,
Août 176-9.: T*. XI. -

SMÎGRA.TION. .Défenfes d'émigrer fans permiffson écritc-de-Sa Majefté.
Les fu'oorneurs feront pourfuivk & punis. Les'•Officiers Locaux tenus
d'arrêter les effets que l'on chercheroit à fo.rtir des États pour émi
gré r. A. Cour t Ma 1769. T, XLf. 499,. Les Maires ténus de donner '
aux Subftituts des Bailliages l'état de ceux qui .ont. vendu leurs biens
St. quitté .la.-Communauté depuis-le premier Juin précéd-eat



*6 . - ^ r ' F O N
'être adreffé à M. le Procureur - Général j 4e tootinut-r à l'avenir He

fournir lefdits états ; d'arrêter les meubles en toutes mains » même

les perfonnes foupçonnées, Se d'en avertir fur le champ le Subftitut
au Bailliage. A. Cour f Décembre 1769. T» XI. p. 60j.

.•EMPLOYÉS de la Ferme continués fans renouvelier leur ferment à l'avè

nement de S. M. A. C. 19 Mars 1766. T. XI, p. 11. V. Curés.
ENGAGE MENS. Ordonnance interprétative de celle du premier Février

1765 , fur les engagemens, réengagemens & le nombre des Congés
de chaque année. Ord. du Roi. 1 Mai 1-766» T. XI. f, 44.

ENREGISTREMENT. État des enrégiftremens faits à îa Cour des Édits,
Ordonnances » &c. omis -dans les dix premiers volumes. A. Cour

' 2.8 Juin 1770. T. XI. p. -

...ÉCHANGE Les lieux donnés en échange par le Prince-de NaCau-Sarbruck

le jo Avril 1768, contribueront: aux importions du Duché de Lor
raine. A, C. 19 Février 1769. T. XI. p. 460, Échange fait entre Sa
Majefté & ce Prince. X.» p, 30 Avril 1768» T. XI. f. 3 u. Échange
& fixation des limites entre la France & l'Impératrice Reine 4?.

JJongrie*. •£>»,!>» ai .Août ,*769, T, XI. p. -
ÉPINâ'L.; W», Çgl^egs.

ESPECES» W. MiTRjSiLms, ' -

ÉTALAGE, ( Droit »') Y* Doujiïm» .
ÉTALONS. V. Harras.

.EXEMPTIONS.. V. tAïLm» ....

..: ^ ' '
]PÊTES,' V. '-Danses, '
FLOTTAGE* Le droit for les flottes paffans far les rMeres d'Azeraiîle' & de

Deneuvre » fixé à huit gros-& une planche' par --flotte. A, Cl» ij
Janvier 1768. T. XI. p. 147* - . . x

FONDATIONS. Les articles n , ajp 14 & 47. du 'teftament du feu Roi

de Pologne » Duc de Lorraine ont été -lus & publiés - à -îa Cour
> Sieges y reffortiflans. Par le premier, Chanteiieu eft échangé

contre une foosme de ^8645; -lïy. de-France au profit de l'Hôpital

- S. Jacques de -Lanéville. Par le fécond , le revenu de cette
fomsne eft deftiné à l'entretien des Chirurgiens pour les opérations

du calcul ( la -piçrre. ) Par le troifieme & dernier, la' Cour eft
chargée de veiller, par des Camïaiff&kes » à 'l'exécution de cette,.
Fondation, S. M. lui recommande avec confiance la vigilance fur-

toutes fes Fondations. Suit un ordre au bas de l'état précis de

- toutes fes Fondations, adrefié à la Cour pour veiller & pourvoir

à-leur exécution. A. Cour 2.9 Avril 1766. T. XI. f» 35, L'entrée
- Ji
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; • 'à l'Hôpital pour les calcul eus eft du vingt Avril ae dix Mai s & As
vingt Août au dix Septembre de chaque année, On ne s'y préfenteri
qu'avec un certificat de pauvreté du Guré, un extrait Îégalîfé grmï*
par les Juges-Royaux de la cotte à la fubvention, ou celle des
pere ou mere , s'ils ne font eux-mêmes contribuables. Seront reçus#
foulages :& nourris gratuitement ceux qui ne paient que vingt

.livres. A. Cour 11 Septembre 1766. T. XI. f. 90, Les Finances deî
deux Duchés font chargées .aiHmçilejnent. de neuf mille huit , cens
trente-deux livres cinq fols^ pour les .Fondationsportëes au.teftament
du Roi, au profit des Minimes de Bon-Secours» de l'Hôpital S, Jac-

~ ques de Lunéville, des Freres.de la Charité de Nancy , de la Fon«
dation des snaladies épidémi.qaes j> grêlés s Incendiés., d'une Sœar à
-l'Hôpital, de^ Lunéville , <lu .Secrétaire: des Àvocats-Confultans. À. G»

- .1,0 0Sobre 17.66. T„ XL:p. 05.' De, quatre cens livres annuellement
pour un Frere d'augmentation aux Écoles de I«unéyilie. Mai
a 76.7, T. XL p. i.6a. Y". Collège

-g,". -

'CjTENS •( SANS-'AVEU. > Vv MjtSLÊCBJUÇSÊB , MENDIAKS »• V-AGJL-
BWD'S. . .

^GOUVERNrEUR; JJ ag fera poarva qu'à vie aux Offices créés par l'Édifr
de Novembre 1? 5} . L'emploi de leurs appoiotetnens fera fait dans les
états de l'Ordinaire des Guerres. DécL 4. Mai 1766. T. XI. p. jo«
V. Chasse..

GRAINS. Ordre aux Officiers de lufticc-} notamment aux Subftkuts dan®-

les Sieges Royaux, de veiller a l'exécution de I'Édir d'Q&obre 1764,.
•pour la libre entrée & fortie des Grains. A* Cour 50 Septembre 1767»
T'. XL p. ax8. Défenfes d'en interrompre la circulation de Province,
à autre. Qrdre aux Comman.dans, Pfficiers de Maréchauffée & autres ,•

' .dje prêter .ra-aio - forte» Les Grâïns _ étrangers ,dai?ent le demi poor'
cent de lejit* valeur à l'efttrée 4 ou fept deniers & demi par .quintal. Les
introdaâions font libres ainii que la sdeftination , même de les

..reconduite à l'étranger. Gratification a filtrée aux introdu&eurs des

Grains-étrangers* fuivant tes temps & époques des entrées au Royaume $
payables par les Receveurs des Fermes dans les ports, far les décla
rations des Capitaines de navires > certificats de . l'embarqnemenC
par les Magiftrats & copies des faftures certifiées. Les déclarations
,feront vérifiées comme pour le paiement des droits de Sa Majefré ;
.les Grains retournans à l'étranger; la gratification fera préalablement

;,reftiîuég ; elle fera payée •de..poo.veajî en cas de réimportation. Les- •
C •
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• \ nsyîres cfiarg& de Grains font 'ëxempts dû fret jafqtfâa premier Jùiîîête

; - 17%. jj.' ''Ci 31 ÔSiokre ijët. 'T, XI, f. 4}$ï
lIËEFFlL Les Papiers des Greffes du Coofeil de Lorraine feront remis fo«§,

Inventaire' aux Greffes du Gonfeil de France».A* G. zï Mars- 27664

3*.. XL p>. 16..

':.V ; " .. ;
M^R'AS.- C^Ondltioîis fôas îefqaefles les Pfoprlétâîres fé'- chargeront de &

. /fourniture & entretien d'un étalon approuvé, p. 255. Règlement de-
: M. îlotetidlnt concernant les Haras. Lesjumens feront préfentées;

• aa Commis ? qui prendra le fignaletnebt-de .-celles'qui feront propres
à de belles produftions ; cé ^Commis donnera aux Propriétaires des;
billets contenans le fignaleinent ? le lieu joui pour les préfentefc

: à Tétaîôn.; le tout. gratis. ' 'Qrd* M M. lyïmmàmt~i-. Avril 176.7..
' '.T. XL p.. 161*.

SAVAGE, V.. MAITm des bjute3-®UV!1£S*~

UOP1TAL.. ¥. Mehdïaxs » Fagabords.

HOTELS-DE-YILLE. L'appel des Jugemens. de ceux de Nancy fe partent-:
à la Cour. A. C. 30 Mai 1768. % XL 304, Les appels foft i-es-'

. Procès-verbaux des Jurés des Corps- & Métiers ,,fc: portent Q».Bailliagfe:

à la Cour.A. CV.ij, Mai 1-76,7. T. XI..p.,. 171.
-HIHSSJER tenu d'exprimer, l'heure de. la figoifiçatioo • d'tine Enquêté &-

autres Aéfces }.. de les fignifier fur le champ j de ne cotterTlieara,.
qu'an .moment qu'il délivrera, les copies. A*. Cour. ij. Avril 1769.«-

' ï>: XL.p. 49.?...,

:;.jA . ' ' - 3. "
JÉSUITES. Dlrfoîùtiôa'dè la-Société desléfaïtes en lorraine 3:.permis--;

. à ceux qui-y. étoient de vivre en particulier dans le Royaume» fous •
rautorité...fpirituelle des - Ordinaires., en bons & fidèles fcjets , & fui-
vant les Loix de l'État. Toutes procédures à î'ôccâdon de l'Inftitut j-,

' ouvrages ïmjrîîfiésjt-.&c; font, éteintes & àffouples. Ed. Juillet 1768».
T. .-XL. p-. }79.. fégijtré:'*, les- Jéfitites. tenus i- évacuer les- Collège?*-
Noviciat Miffion&c. au premier Septembre 1768. p.. 371. ' Les ;
biens des œaifons de Jéfuites en- Lorraine,, régis par un Économe:.

, fequeftre , fous l'autorité 'd'oâe côœmiffion de fépt Magi-ftrats de la-:
; - Cour, ffatuâns foiweraîaement au- nombre- de cinq far ladite régie;:

avec pouvoir de déléguer des-Juges-Royaux pour les opérations pré---
- faratoires hors tte: Nancy» -L'Économe prend pofie'ffion > tant fous-

le nom de S. M. qu'en celui des maifons de Jéfuites? des biens 3 -
œëabtes, & immeubles -même, de. cens.-; àe&.~ Congrégationsfoiisi
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•ln?entà!re & eftiraation j perçoit les fruits notioblîant faifie eu ôppo-
rtlon des créanciers des Jéftrçtfs , fauf à ceux-ci à fe pourvoir. L'In
ventaire contiendra les titres de chaque maifon-.» & enfuite des états
féparés' des re\'-eaos? fondations, . dettes > fxr.. Tous les reverras ta-
iront maffe , dont fera diftrait annuellement l'avenant des Collèges Se
Goiverfîté for les états dreffés par les Bureaux defdits Collèges, &
fixé par -S. M. Seront aaffi diftraites. toutes autres dépenfes défaits
Çolleges ; îe tout fera homologué par la Coamiffion. Les paîemens
feront faits en exécution des Ordres du i'oi & Ordonnances de M»

l'Intendant, jufqu*à nouvel ordre. Sur ' la inaffe feront payées les
Peafions des Jéfuites'de Lorraine? à raifon de quatre cens livres

au moins, & non au delà pour les Peres ; & deux, cens livres pour
les Freres , fur les Ordonnances de M. l'Intendant. Il en fera de

'mèmt de -l'acquit, des fondations ; fur îefquelies Sa .Majèfté ftatuera
:four leur exécution. L'Économe comptera à la Çommiffion. S. M. fe
.réferve de ftatuer fur l'excédent de Recette , s'il échet. L'Économe
«prêtera ferment à la Gommiffion ; aura le fol pour livre de Recette
pour tous droits & frais. Il paffera îes Baux s'ils font approuvés
par la Çommiffion-;. fera les réparations urgentes Jufqu'à -l'emploi du
iîxîeme des revenus» par adjudication au rabais -devant le Juge-Lo
cal , après trois publications. Les adjudications feront ordonnées par
,1a Commiffion & homologuées. Elles ne fe feront qu'àprès une qua
trième publication » s'il eft jugé néeeffaire, L'Économe peut fans for
malité en faire pour deux cens livres. Il n'intentera procès que de
l'autorité de la Commiffion > -for çonfultation de la Chambre des

'Confultations de Nancy. Les procès feront fous le nom de l'Éco
nome. Le- Syndic- des Créanciers de 3a Société rendra compte da

produit des Saifies y pour ftatuer far leurs prétentions. Surfis à toutes
demandes réciproques; en forte que l'Économe ne foit troublé tu

:fa jouiflance jufqu'à nouvel ordre de Sa Majefté. L. p. -5. Août 1768,.

T„ XI. £.'411. rêgifiries h charge que la Commiffion ne décidera rien de
contentieux. Remontrâmes arrêtées peur .Fexécutiop des Fondations du

feu Roi de Pologne t fous l'autorité de la Cour Souveraine ; fuivant
les intentions de ce Prince dans fin Teftament & fis Ordres à la Cour ,

du 10 Janvier 1752. p. 417. Les bénéfices unis à quelque nra-ïfon de
Jéfuite ce foit, actuellement vacans, ou dont les unions feroient

confirmées, feront régis proviiîonnelieinent par l'Économe, ainfi que
- les* autres biens. Silence im-pofé à M. le Procureur-Général & tous
* autres, fous quelque prétexte ce foit, au fujet defdites unions, pen
dant un an, à compter de la demande formée-;, pendant lequel fera
{procède de nouveau > fi faire fe doit, aux unions mal décrétées en la

C ij
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ferme. Surfis aux demandes^ à former pendant un an» â comptègv

de J'ènrégiftreraent ; toutes chofes demeurant en état » fans pres
cription, péremption » &c, L, p. !io Février 1769. T. «ST. 454,,
Les prétentions dés Créanciers dès Jéfuites en Lorraine s ( après l'épui-
fement des biens fur lefquels ils-ont des-droits dans les maifons du*

Royaume> & en cas d'infuffifar.ce, ) font réduites à cinquante mille
livres en fix termes égaux > à prendre for lamafledes biens des -
Jéfuites en Lorrainedont le dixieme feulement entrera étf la maffe-

jnobilîàiré dès Créanciers ^ & le fur-plus en: celle des immeubles*

Pour ce que delfus ne: fera exigé' des Collèges • aucuns Droits Sei
gneuriaux » aniortifîbment, centieme-denier ,- &c. Toutes-demandes-
& prétentions reipeâfcives des- Créanciers far les»biens des Collèges»,
ou des Collèges far la maffe des CréantiesS) à1 quel titre; que- ce foits,

fans exception j ; font éteintes & affoupies. Les biens - de iîorraine de
meurent chargés - des dettes -contraéfcées par les-Jéftutes-fëas le reffort"
de la Cour, & par l'Économe ,-& de celles à contracter. Seront chargés^
des Fondations. 'Le- Roi fe-réferve à fiatuer fur celles du feu Roi Sta~-

niflas. Les penfions des Jéfuites s'acquitteront fur les-revenus ? -enfem—
blé trente-mille livres aox:Golîege & &niverfité-;de Nancy-, réduites -

Quant à préfent ? attendît l'infuffifance de la-masffe-,,& jafqu'à - extinc
tion despeefions viagères & remboarfemect des dettes-, à. vingt mille,;
livres;, quinze milfe au College de. Pont^à-Mouffon,-réduites-à-douze-1
œilfe î "douze mille à Épirial, réduites à neuf mille huittce-nt cinquante
neuf mille- a Boucquenom-, réduites à fix mille, neuf ce-ns cinquante, La*
Commiffion a pouvoir d'en ordonner autrement , fans changer la totalité :
de la difpG-fidon-» En cas- qu'à la fuite les. revenus excëderoient -Ja- clé—
penfé , S. M. en difpofera-'à l'avantage dès ftjjets des deux-Duchés. Les 5
biens onéreux feront-vendus pardevantv la Commiffion,-ou Juge par
elle délégué, par adjudication, far trois publications, ou par- contrats ;
volontaires homologués à là Commiffion le prix-fera employé aux-;

réparations urgentes, conflradions des Golleges-, dépenfes faites, &ç».^
îë 'fur'plûs fera placé-en-effets permis-par l'Édit de Septembre 1755 ,-
au profit - de la- maffe générale-, à-charge des dettes.- Surfis à la-
venté de l'ancien College de-Nancy , jafqu'à la trarsflatkm des Écoles-
dé Droit 6c de Médecines-Le- Resâéur a- quatre cens'livres, & Jes-^

Profe fleurs de Droit & de Médecine deux cens livres pour logement-

pour eus, & non leurs fuccefleurs. Les Communautés-Laïques, Ec-
èléfi.aftiques ou Régulières font aatorifée-s -à- acquérir-les-biens des-
Jéfaites Lorrains, à charge de-Tàmortiffemenr; îefdites ventes fran—-'

ohes de Droits Seigneuriaux au Roi. Sa Majefté fe-réferve-de pour- -
wk. aox pla.ces de; Commiffaires à vaq-ùer, - La - CotnmilfioB
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- 2armer feffort l'exécution des préfentes Difpofitîoiis. L'-Éconorte , en1
demandant & défendant, ne doit plaider qu'aux Requêtes du Palais*
pour ce qui concerne les Mens & droits1 de la ma (Te qu'il régît, fauf
l'appel à la Cour, qui , s'il eft befoin, formera un' Bureau de® '
deux Chambres, Les titres demeureront aux archives du College 8e

Univerfité'-"de Nancy, fous l'infpe&ion de la Commiffîon. La policé r
lès heures des Clafies, les vacances'» Congés, fondions des Princi

paux , Profefleurs, Régens-&c. feront réglés par- les Bureaux, &
leurs Réglemens généraux homologués fans frais à la Cour, à'requête
de M. le Procureur Général. L'exécution defdits Réglemens intérieurs

fera au Principal 5-furveillée-- par un Prépofé du Bureau qui en rendra
compte. Si ras P-irofeffeur ou-Bégent manque à fon 'devoir f le Prin
cipal ou le Prépofé du Bureau en fera rapport j il ne fera-deftitué -
qu'après- deux . avertiffetnens'* à la-'pluralité des deux tiers des voix.-

; A la fin _ de chaque féance les- Bureaux indiqueront--la -fuivaote, En cas-
provifoirs, celui des.Chefs qui -fera-* es-Ville-» - fera prévenu par le'
Principal ou -Prépofé, pour affembler -le- Bureau, s'il- le :juge néceffaire»-
Les délibérations feront prifes par cinq au-moins,-décidées-à la plu
ralité ; excepté" le cas-des deux ners ;• -elles feront fijj-nées-de tous» -••
Lesftégiihes feront" cottés & paraphés par uti Officie# de Juftice du

Bureau >-•&- à: Nancy- par :M. Je Premier Préfident ou "Mi-le. Proçu-
ïeut-Généiali Un des deux-Notables fera choifî- chaque* trois an#

peur être fis-ans' en charge-; -il pourra être continué- fix autres"'ari:néeg s
p'ar les deux tiers des fuffrages-; il doit toujours demeurer un ancien "

Notable à Festrée dtt fécond.3 Ed; Juin «76 %r T..-XL- fi jô*. Le'

/prix de-la- V.ente'-t'e--l'ancien Goîiege de- Nancy "deftiné à-- bâtir les "
Écoles- de Droit & deMédecfce;fubfiâiajvetnent le prix-des autres

biens. La maffe' chargée-des îogeroeés à payer -aux;Re&eurs & Pro- -
fefieurs outre mille livres ' su Befteur - pour honoraires » demi»
cens livres à l'Uaiverfité,-trois cens à l'École de-Droit, 'deux cens-

à celle de-Médecine , pour les frais , .entretiens-, réparations d'Écoles-j,-
&c« L. p. y» Septembre 1769,-T. XI. f. - 596»

,J-EtB'Édit de- Mars 1719 fera: exécuté- Défenfes de jouer ou "donner à--

.jouer, - de-jour -ou-de- nuit-, les Jeux de-hazard- mentionnés audit"-
Édit» bob plus que Je-trente-& quarante » le vingt - un .& autres •
ferrsblables.. Défenfes aux -Cafetiers r-. Cabaretiers » ..Traiteurs, Aober--

glftes» Mardiandirde-vin , de donner- à -jouer -aucuns jeuk -de cartes^
dés* tridrac , à peine- de1'privation • de l'enfeigne, cinq cens -frao.es-
d'amende. Permis aux Étrangers d'y jouer des Jeux non prohibés,
A.-Coter-'z Mars 1769..- T XL 468, -Sait l'-Éiè-t de- i7ï9« T-XI'ir
&-47U Y> B^nsbs,-"
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IMPOSITION" de deu% .cens mille livres for les Contribuables poop îa''
. . ço»%uâion des-Cagelcea, à répartir fur .la' Province > divifée for.

trois années» A.'C. 10 Février 1767. %'.Xh p. 146. V. Intérêt»
IMPRIMEURS. Les Réglemens contenus, es l'Arrêt 4a Confeil de Frarice dm

z8 Février 17*3 s-.çon.cerr»at îa.lJbrsirie.'St Imprimerie , feront exécutés

- en Lorraine. A» €,.4 Juilltt 1767 „ T. XL p. *18. Le nombre «les
Imprimeurs .eft fixé à neuf en Lorçalne j favoir.: quatre à Nancy»

. an eo diacuoê des Ville» de Bar » Pont-à-Moulîba s JÊpinai» Neuf-
Ghâteau fk SalnwPiea;. Les places feront/emplies «n .vertu d'Arrêts

\du ConfdL ..X-e .RégkïHënt ,da a.B FéyrieE -Ï711 pour J?ar$srends
.compjun. JLes lœpriœeurs «.duels .». -.nommas par l'Arrêt:..» prêteront
ferment, .6 jà -n'eft fait, -pardevant. le Lieutenant-Général de .Police.»

. JLes lœprmier-ies- fiimaraéraires -feront .fuppritnées m décès d.es'Pot»
. . feffssrs aâagîs# ,«a,ga décès, de leurs Vswa§> :fi elles-.ont continué,-

Les Imprimeries adaelles- .de Rerairemont f Mirecoart, Bruyeres r
. lupprimées/dès^-frètent. À® décès des Imprimeurs réfertés , l'Im»

. -fsritaerie ne fera continuée'»-à peine de riaq .cens livres d'amende f
;. . contifcation de cara&eres., uftenciles » 6cc. Les caraderes & uften-

riigs de celîesï a&uellement fapprîmées, feront vendus-dans Je mois -
à; des. Imprimeurs approuvés; -finon faifis s vendus , & le prix;remis''
aux'Propriétaires. A.C. x$ Juin 176*8, T. XI, p» 560,

.INTÉRÊT des "Pxèts fisc au denier vingt-cinq » à peine -'de nullité des pro-
œefîfis à an taux plus haut • exceptés les Adtes antérieurs à l'enré-

; giftrement de l'Édit. Éd, ïma 1766, ï> .XL p. f6. Les promefles.
datées d'avant î'Édlt -doivent être contrôlées' gratis dans, les délais
fixés.» â peine d'être l'intérêt réduit au denier vingt-cinq. Dtcl. s
'ïuilï& if66. T. XI, p. 71. Permiffion de ftipuler. l'exemption des

ïmpofitions Royales-. A* C, %1 jtàîltt 1766. T» XI.p, yf « V. Dettes.
JUGES ne doivent fe qualifier DoirianiaaX en mâtiere d'Oeîrois. A, Cour .

- ?o Mai 1-768. T. a .j 56» Y. Maréchaussée,
JUGEM1SNS en .matiere criminelle » Préfidiaux on Prévôtaux » définitifs os

d'inftruétion , ne -pafferûnt à l'avis le plus févere » que lorCpif
prévaudra de deux voix 'aft -moins'/- quel que foit -le nombre de.

.' Juges qui les rendent, De'cl. 1 Mtrs 1768. T. XL p. joo.

. h, ' . "

-LIBRAIRE. \ '. Imprimeurs*
-LIEUTENANT ( I>K Roi. ) V. Gouvermeur«,
-LIMITES. V. ÉCHANGE.
gïUNÉVILLE. Les appels des fentences de. l'Hôtel-de-?il!e fe portent- h

.la Cour» L, f, 30 Mars 1,768» % XI. p. 304.
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AITRE' (• Ï)8S hautes-œuvres ) n'a â Barpour -droit de havag«r
fur les marchés, que quatre-vingt-cinq liv. quatorze fols de Lorraine s*
avec défenfes de rien lever fur ies marchés, ni les jours d'exécutions»
Défenfes de rien lever dans les autres lieux du Barrois, s'il ne lui

a été accordé ou n'eft autorifé par la Chambre ; elle ordonne
l'exécution de l'Arrêt du quatre Mai précédent , avec ordre de
rendre les peaux par lui enlevées , a charge de payer les droits
de blanchiflage. A. Ch. des Comptes de Bar zo Alai ijôj, T» Xîo-
p. 167. Il n'eft dû au Maître des hautes-œuvres du Bailliage de
Bar 5 pour blanchiflage d'un cheval, mulet, ane » bœuf ou vache $
que deux francs Barrois, & iix gros pour-autres beltiaux ; le tout >
fi le Propriétaire ne veut lui abandonner 'la peau» Aura des Commis
de deux lieues en deux- lieues ; défenfes à autres de blanchir o®

dépouiller , & de les conduire hors du. Bailliage?-à cet effet. A,
Ch. des Comptes de Bar- 4 Mai 1767»-'2*« XI*- p. ï6$. Défenfes a;
celui de Nancy, de percevoir plus'grand droit que la fomme tixee
par tranfaétion avec l'a Ville le sô Mai 1769. & de fe fervir de.
toutes Lettres-Patentes contraires» Ai Garn is Janvier 1768. T.XL,

P> z49*

MANDEMENT de M. l'Êvêque-de- Tool,-à M-' mort! du: Roi Staniflas 9>
autorifé de la Cour. A. Cour i> Al>ril 1766. T. XI. p. 19. Dre-

mème pour la Proceffion de l'Aflomption. A. Cour 4 Août 1766»
T. XL p. 8:5. Du même pour fixer au- Dimanche qui fuit les Quatre»
Temps de Septembre > les Fêtes des Patrons du Diocèfe. A. Cour-
5 Février 1768. T. XL p. z66. Du;même au décès' de 3a' Reine» ,
A. Cour Juillet 1768. 3f.. JTJf. -p.- 387.

MARÉCHAUSSÉE. -Gaurfes de- Maréchàuffée , payables fur Mandemens de M» -
l'Intendant, par les Receveurs des Domaines, &c. A. C. 17 Avril 17 66= -
T. XL p. »î» Fait partie «lu Corps de la-Gendarmerie aux mêmes
privilèges» fous le Commandement.des Maréchaux; fans rien changer
aux appointemens réglés par le Roi de Pologne le m Octobre 173éb
louiront fans.nouvelles commiffions; ,en faifant régiftrer leurs anciennes
à la Connétabîie à-Paris dans -fix mois--lie Prévôt & le Lieutenant,
en cas de vacance , feront pourvus par S. M. en juftifiact de-
quatre ans de Service Militaire & d'expérience en faits d'Armes ?
fur le Certificat du Secretaire d'État de la Guerre ; fur lequel &

fer leurs provifions ils obtiendront l'attache des Maréchaux , fè feront
stecevoir. à .la.. Connétabîie à. Paris j.& a -la Cour-Souverains 3 - §£-
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feront les provifions & réceptions y rlgiftrées aa Greffe de if,
Maréchauffée de ïa réfidence du Prévôt. Les Afleffeurs, Procureurs

du Roi & Greffiers » feront pourvus par commiflions, fcellées au
Grand Sceau , & reçus à la Cormétablie à Paris» Les Exempts «
Brigadiers , Archers » &c. feront pourvus de même & reçus par
le Prévôt, après informations & fans fiais. Les quatre Sïeges de
Nancy , Bar , Épinal & Sargueminea , maintenus , & les Officiers
tenus d'y réfider. La compétence continuera d'être jugée au Bail
liage plus prochain de la capture ; fauf à fe pourvoir contre les
Jugemens, comme cela fe pratique dans le Royaume. Le Procès
fera jugé, foit préparatoirement, foit définitivement» au Bailliage
plus prochain du délit. Le Prévôt a féance après le Préfident ;
Ton Lieutenant après le plus anjçjen Confeiller , foit qu'il préiide
ou non »- & î'Affefleur le dernier. Le.Prçvjk & Lieutenant ont
voix délibérative fans être gradués , le Lieutenant ne l'a pas"
fi le Prévôt eft prêtent» Les "déclarations des 18 Juillet 1714 , j
Février 175* f zo Oàobte 1750 jjî ,3 Ap.ù_t 1764.> attachées fous Je

contre-fcel de cet Édit^, feront exécutas en Lorraine & Barrois.
Les Prévôts n'auront de jarifdiéfcîon que .conformément aaxdites dé

clarations f auxquelles les Officier,s fe conformeront pqar l'inftru&iôn
,des Procès criminels ,& Jugempns, Éd. Juillet ,1767. T. XI. p. 189,,
L'enrégijtrement à la Cour, réferve l'exécution des Édits, Ordonnances

.# Régiemens conctrnam les Maréchauffée s t timequels le préfwt
Édit m dêrogtroït ; fauf l'appel à ,la Cour des Jugtmns de compétence
somme du p/tffé , p. , 193. Ordre d'enrégiftrer l'Édit de Juillet 1767,
fans réferves ni modifications. S. M. dérogeant à toutes Loix qui y
feraient contraires. L, p. xi O&obrt ifbl. T. XI, p. iji, rêgijkées -
comme fervant dsinterprétation à l'Édit de Juillet p. 2.54, Les Maré-
chauffées doivent arrêter les perfonnes de la qualité portée en la

déclaration de .France du 18 Juillet .1724. Eux & les Lieutenans
.criminels de-Bobe courte inftruiront & jugeront les Procès des men-

dians, par préventions fur |es Lieutenans-Généraux de Police, s'ils
ont décrété avant eux. La compétence fe décidera dans les Préiïdiaux

ou Bailliages ? par fept juges au moins. JLes difficultés fur îa

compétence fe porteront au'Parlement & non au Grand - Confeil
nonobftant la déclaration de 1701 ; & s'il n'y a de Lieutenant de

.Police au lieu de la capture , le Procès fera Inftruit & jugé en

dernier refibrt au-plus prochain Siege Royal & principal > fuivanc

la déclaration du af Juillet «700. La prévention ne s'étend pas fur
la Jurifdiétion du Lieutenant - Général au Bailliage du Palais de

S, M, à Paris , envers ceux qui j font arrêtés. Ce qui ne fera pas
. 4® "
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de la compétence des Officiers d-défias, fera renvoyé aux Juges
ordinaires, qui prononceront les peines portées par la préfente
Déclaration» s'il n'échet d'en, prononcer de plus grandes. Les Ma-
réchaufifées n'arrêteront pas les ouvriers, qui viennent travailler d'une
Province à l'autre , même tes ouvriers étrangers, s'ils ne mendient»

Decl. 18 Juillet 1714. T. XI. p. 194. V. itEXDUUS. Les Prévôts
connoifTent des crimes des vagabonds , gens fans aveu Se mendians

valides. 11$ font tenus de les arrêter & Inftruîre leur procès ? quand
ils ne feraient -prévenus que de mendier ou vagabonder. Ils con
noifTent des crimes des condamnés à peine corporelle, baniffeaient

ou amende honorable; non de l'infraftion de ban. qui n'auroit été

par eux prononcée, Connoifleat des crimes & excès des Gens de
guerre dans leurs marches , aux étapes > affembiées ? féjours eu
marches ; des deferteurs d'années, de quiconque les auraient fubornés,.
eu auraient favorifé la défertion ; quand môme tous les crimes,

précédens feraient commis dans le lieu de la réfklence des Prévôts.
Connoiflent des vols fer grands chemins; (les rues des Villes &

Fauxbourgs non-comprifes ; ) vols & facrileges avec effractions 1 s'il
y a port d'armés ou violence publique» .ou li l'effra&ion eft faite
aux-murs de clôtures, toits des maifons, portes & fenêtres exté

rieures; ('éditionsémotions populaires » attrempetnens » affembîées
illicites avec port d'armes ; levée de Gens de guerre fans commiffios
de Sa Majeflé ; fabrications» expofition de faufle iBonnoie, Tous-
ces crimes feuls font prévôtaux , pourvu qu'ils- ne foient commis
dans le. lieu de la' réfidence des Prévôts on Lietitenaos. Les Pré-

fi-diaux connoifTent des mêmes crimes dans l'étendue du Bailliage d©
l'établiflement du Préfidial f excepté des déferteurs 00 fauteurs delà

défertion. Les autres Bailliages & Sénéehauffées, dans leurs refîbïtfa
quoique' fobordonnés & reflortiflans eux-mêmes aux- Préfidiaux 9
connoiffent defdits crimes ; fauf l'appel au Parlement. En. cas de

prévention ou concurrence de décret éa même jour , les Sieges
ordinaires auront îa préférence fer les Prévôts. Les Juges ordinai
res» (même ceux des Hauts-Jufticiers ) concoiiTent de crimes commis-

dans leurs Jorifdidioas s même par des vagabonds, gens fans aveu,
ou mendiansj fi les cas ne font royaux ni prévôtaux de leur nature j
même des contraventions aux Lois contre- la mendicité, concurrem

ment &' par prévention far les Prévôts ;• & par préférence fi !©
décret eft du même jour.. Eu aucun cas les-Eccléfiaftiques. ne font

prévôtablesj ni les Gentilshommes qui n'auroient fubi condamnation»'-
à peines corporelles, bannifferoent ou amende honorable. Ne feront-

Jugés en dernier, 'refTort ? par les Privô-ts, les Secrétaires de. S»- M».
n
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b! Officiers de Joflîetf dose les --criait® font iceoatttoï# d'être îttfe®
es Parlement, SI l'un, des accufés n'eft prévôtal , tous feront ren
voyés.;"! la.Jtiftiee ordinaire i fauf l'appel ans.Parîemet» » même

-.des Jugeœens Préfîdiaaxe Les Prév'ôts peoveot néanmoins décréter
& arrêter les EccléfiafUques, Centilsljomïses » 6c gens jurifdiciableg
ans Cours» à.charge de tes. renvoyer aux-Bailliages & Sénéchaeiîées.
Les PrévôtS'8e,connoîtront pas des crimes...fré?ôîaœ élans.,les Villes
ou Fauxbourgs - du lieu de -'i'éîabîilTêœenî - des ..Parlemens » quand
ïefdits Prévôts n'7..réfid#i*eien£ pas-j fi ce «'eft des çrlœes prévôtan*
par la qualité des -perfonnes f c'efUà-dire # des vagabonds.ou reen»
dlaos , ôec»- en JîbfeçîaBé .de - m joger «jae l'ioftgftlon de ban par .

••«ox prononcée, Si».pour deux.crimes» l'an prévôta!l'acre no».»
les Jages ordinaires -font feifis de .celai de /leur compétence avant;
©a le isèse Joar,gueie -Prévôt> Us .eemialtrost de fan & de.
l'antre; .-Si le'erisae prévôêal'.;e& -commis hors ds .B-effoit. do Bail
liage où le cas ordinaire ..eftrsrrivl s il y fera poarvuaa Parlement»

.par Arrêt de-renvoi » à qui il appartiendra» fiir les réqaîûtîons d»
fVbasreur-.Générai j avis' prisse fou 5ubftitat. Réciproquement -i
le Prévôt o» PréfîdM foui: t&ifo d» cas -prévôtal avant 'que le Joge
ordinaire fidt feifi do cas ' ordinajre > les premiers jugeront 'des detre
crimes». Si Je cas .-ordinaire' eft -arrivé hors du .-ReSTort'da Préîôt.oa

-Prcfidlas i il .y fer» popfva-.par Sa Majeftë> par,renvoi .'à tel Prévôt
..on Pcéfidmi.,.fï"a1î.:apfar£lêndrE.î Si les Cours .fost fgifies de la ;coonolf-
faocè des crimes• psévêtanx'i coar.es aatres accufations feront Jointe#

fit elles jugées. .-Les loges qui prononceront contre les aectffés
.dans iea'deos cas»'.-défigîierotit.çgîaI dont il fera atteint, jugeront
,«î dernier - refidrt sll.eft atteint'da gtçvxka! î «sais ils logeront à
.-charge de l'appei # $'d eft sïteint d'as ..-cas ordinaire feiïlêtnent ; ce
..qu'ils"inféreront dans le Jappent, I peine de nullité, Si deplufiears
-accufés-» les tjro.ie font de cas pré^ôtai» ou de crimes commis'
,-tprès avoir déjà été condamnés--!à -peines corporelles, feanniflemenfc»

• amende honora oie. > su tnfraâton d© bas '-prononcé-prévôtalenaent j '8c
é'àutrm accotés -qe cas ordinaire ï h .connoiffance da tout fera renvoyée

;.8sx Juges royaiig ,vordloalres ; >foit qu'ils aies* prévenu le Prévôt , oa
, aon» Ssles Prlficliaux.foBt .ftîfisiisles jugeront toas à charge de l'appel.

- .-Tout jagt. da iiea ,,da délit peut informer,» décréter & Interroger
-fOW tous crisses r-oyaax on prévôtaux ? en avertiflant les Baillis

'M - Sénéchaux > par A£te -aa Greffe criminel j lefquds enverront
.chercher les, procédures fie les-accufés. De même les. Prévôts pour-,
.-iront informer , décréter » Interroger poor fes cas ordinaires » efi'
certifiant, Jcç. Xs . décret du J-oge local prédent .poar Je .iafe



rayai contre les Prévôts, Les vingt-quatre heures,.pour délaiffer pas
les Prévôts les cas ordinaires aux Juges locaux , ne courent que
"lu jour du premier interrogatoire r, qui doit être fait dans Jes
yingt-quatre heures de la capture ; fera dit à l'accufé, en commençai}®

Jé premier -interrogatoire j qu'il fera jugé prévôfalement ; faute de
quoi le crime prévôtal ? qui fera jugé au' Bailliage- du reffort où le
crime a été commis- -, ne le fera qu'à- la charge de; l'appel. Les
jtigemens qui décident la'compétence en faveur des Prévôts, &c<,-
feront lus à Mnftant aux accufés ea préfence de tous les Juges; ce
qui fera certifié en la Sentence foufcrite defdits Juges & de l'accufé f
s'il fait ou veut figner ; de quoi fera fait mention>-.-à peine de nu!»-
iité ; faut l'exécution de l'Article î.-o-, Tït. --i.- dé l'Ordonnance 'de-

1670. 11 n'y; aura appel1 par- les parties' piibliques'-ni civiles der"
jugemens qui prononceront l'incompétence î fauf aux - Officiers. à fe

. plaindre à Sa--Majefté de ' l'entreprife-'de Jurifdiftion. Pour les
duels, que les Prévôts tie jugent qu'à charge de l'appel , il ne
fera déclaré aus-accufés-qu'ils -feront jagés en dernier reffort; oe.-
o® jugera pas la-compétence'; ne fera formé Règlement de 'Juges à
cet égard ; fauf, fi là compétence eft, cônteftée ? à fe pourvoir aus
Cours.'' Dans tous les'cas 5 le Prévôt qui inftruira-'uneProcédure p
fera affiflé de l'Àflefîear ou d'un autre Comiiiifiaire; de Robe Ion-

. gue--délégué pour l'interrogatoire» escejt-é powr"-,celui à-faire I--
l'inftant de la-eapïuie.v Tous 'jugenfeas j a®-cas'de dû'el, feront -
fendus par cinq Juges aa -moins > dont feront- faites - deaX- -minutes ? -?

fuivant l'Article-if. Tit, xt-de l'Ordonnance de-1670^ en y ajoutant '
; copies des .jugeroens de compétence'de chaque Siege*: feront envoyés'
• à.-S. M. chaque fix-.-mols , par-'-'.les Greffiers.- Déclarai, du Roi T.-Ç»-

du 5 Février 1731, T. XL p. 101. "Vagabonds ou'gens fans aveu>-
tnendians ou non , feront conduits au Siege de Maréchauffée de la »

Brigade qui les aura arrêtés , pour- y .être • leur• procès' fait & jagé -:
par les Bailliages dans le reffort defquels font les Sièges de- Maré

chauffée, fuivant la Déclaration précédente" du j -Février- 1751. fans
donner -atteinte- à la compétence des Préfidiaux > fuivant - ladite -'

Déclaration-, -Décimât, du Roi -T. G,--j..Août 17.64,, TV jf/ p. 214,
V. Vagabonds , -Memdiâus,

BfâssoNS. - V-. Monnoies, -

MÉDECINE. V. VktrERSiTÊi'- -

MENDIANS valides des deux fe-kes,ténus de prendre dans" q-uinzainé as--;
emploi pour febfifter. Les invalides, nourrices, enfans , femme* -

, greffes- iront aux Hôpitaux prochains y -vivre gratuitement ; y feroni-
eœgloyçs pogr y. gagner partie de-Jeut-vivre}M le furplus fera foarnl-

- " 1}..
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far le Roi. Les Mendians valides, qui n'auront emploi, s'engageront
aux Hôpitaux pour la vie fie l'habit. Les Compagnies feront de
vingt hommes fous on Sergent ; elles iront aux ouvrages publics ; le
Sergent comptera du produit de l'ouvrage à l'Hôpital. Ceux qui
auront fatisfait, auront une gratification par femaine. Ils -obtien

dront leur congé s'ils trouvent du travail ailleurs » ou s'ils veulent

fervir dans les troupes. S'ils quittent l'Hôpital fans congé > ils ferons
pourfuivis & condamnés à cinq ans de galeres. Les valides ou inva
lides feront arrêtés & conduits à l'Hôpital prochairs de la capture ;

les invalides pour ia vie , les enfans jufqu'à l'âge où ils la gagneront,
ïes femmes greffes & nourrices jufqu'à la ceffation des caufes^ fui-

vant qu'il fera jugé par les Direéteurs. Les valides iupporteront
prifon & dicte de deux mois au pain & à l'eau. Si après êtte fortis
ils récidivent, ils feront renfermés pour trois mois au pain & à

l'eau, marqués d'une M àu bras dans l'intérieur de l'Hôpital, &
congédiés ; la marque ne porte pas note d'infamie. La troiiieme fois
les femmes feront renfermées pour cinq ans aa moins, même à per

pétuité} les hommes, condamnés à cinq ans de galeres au moins ; les
invalides referont pour » vie à KEMpital 6c. mis au travail. Tous les
Hôpitaux du Royaume feront en correfpondance avec le Bureau de
l'Hôpital de Paris ; où tous les Mendians feront inferits fur un régiftre „
avec leurs fignalemens, circonftances, âges & pays. Pareil régiftre fera
tenu dans chaque Hôpital » & copies chaque femaine envoyées à Paris ;
fiïr lefquelîes fera fait un régiftre général avec régiftre alphabétique. Le
régiftre de la femaine fera imprimé , envoyé à chaque Hôpital, & à
tous les Officiers de Police & de Maréchauffee , pour reconnoltre

les récidives & fixer les punitions. Les Mendians infolens ; ceux qui
fe difent foldats avec de faux congés ; ceux qui aux Hôpitaux auront1

déguifé leurs noms , furnoms, lieux de leur naiffance ; ceux qui auront
contrefait les eftropiés ; ceux qui feindront des maladies ; ceux qui

"s'attrouperont au delà de quatre , fans les enfans, en ville ou en
campagne; ceux trouvés armés, même débitons ferrés ; ceux flétris
d'une fleur de lys ou d'un V, ou autre marque infamante, feront
condamnés, quoi qu'arrêtés pour la première fois: les hommes valides
â cinq ans de galere ; les invalides & les femmes âu fouet dans l'Hô
pital ; ils y demeureront détenus > même à perpétuité, à l'ar-

- bitrage des Juges. ' Ordre à tous Officiers Royaux » Prévôtaux &
autres, de faire arrêter les Mendians ; aux Archers de donner mata»
forte aux Archers des Pauvres» & .d'exécuter les ordres qui leur

feront donnés. Dans les cas ci-deffas, ou d'une première & fécond©

cécidive, leur procès fera fait % s'ils foei arrêtés <tens les Villes par
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les Lieutenaes-Généraux de Police, & en cas d'empêchement un Lieu»
tenant - Particulier du Chàtelet à Paris ; & ailleurs les Lieutenans-

Criminels : fur les Procès-verbaux de capture affirmés , ou fur la dépoli-
tion de deux témoins, ou l'extrait des régiftres des Hôpitaux, fur leurs
interrogatoires? réco'lemens, 8tc. Jugeront en dernier reflgrt à l'aflîf-
tance d'Officiers des Préfidiaux, Bailliages ou SéiiéchauiTées du lieu
de rétabliilement, au nombre de fèpt Juges , fuivant les Déclarations
de i68j P 1699, 1700 & 1701. Déel.âe S. M. T*C. 18 Juillet 1724, t. XL

p. 194. Les Mendians doivent prendre un emploi pour fubi'irter, ou
fe retirer dans le mois au lieu de leur naiflance ou domicile ; finon

feront conduits aux Hôpitaux plus proches de la capture , pour y
rcfter à l'arbitrage des Dire&eurs. Sera pourvu par Sa Majefté à leur
fubfiftance, Faute d'Hôpitaux à quatre lieues de la capture, feront
einprifonnés & transférés à l'Hôpital général le plus proche ; aux
frais de quoi Sa Majefté pourvoira. En cas de rébellion des men
dians , par eux ou autres, ou s'il leur eft donné afyle ou proteftion;
fera procédé extraordinairernent contre les coupables fuivant la ri
gueur des -Ordonnances. Sera la Déclaration de 1714 > ci-deflus ?
fuivie & --exécutée, tant pour les peines que la compétence & les
procédures ; ne feront troublés les ouvriers f même étrangers,
menant faire les récoltés dans des parties du Royaume , y travailler

ou j commercer; défenfes de leur empêcher les pafiages ni à tous
autres s'ils ne font trouvé» mendians. Déclarai. 2.0 Ofto&re 1750.

T. XL p. iu. . ' '
MESURE. Fixation des poids & mefures, far les poids & rnsfures dt

Paris. A. C. 16 Mai 1766. T. XI. p. j j.

MÉTIERS. V. Arts et Métiers,
MILICE. Inftruftion fur l'Ordonnance de 1765, concernant les exempts &

non exempts de Sa Milice , p. 152..

MITRAILLES. Défenfes d'introduire, répandre & diftribuer, négocier des
efpeces étrangères & mitrailles non courfabies ; à peine de îoo liv.
d'amende pour la premiere fois, du carcan pour la fécondé, & des
galères pour la troifieme ; outre l'amende , dont moitié ans dénon
ciateurs. A. Ch. 15 Avril 1768, T. XI. p« 508.

MONASTERE. V. Religieux.
MONNOIE. Décri des pieces de neof fols trois deniers, appellées maffons*

A. C. 11 Juillet 1768. T. XL p, 389. 15 OSiobn 1768. t. XL p.
419. 50 Novembre 1768. T. XI* p» 457. V» Mitrailles,

MOUSSELINES. V. Toiles.

MUTATIONT. ( Droit de ) V. Prêt.

•JîANCY. Permis à la Ville de Nancy d'ewpnsnter ijeeoo Ut* à rentes
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viagères a huit pour cent , franches de retenue ; pour être employées
aux Cazernes, murs de clôture > indemnité , &c. A. C. 31 Décembre-:

1766. T. XL p. 117. V. College , Université.
NICOLAS» ( Saint ) Y» College.
NOBLESSE.- Les Lettres de noblefle ne feront' accordées que pour des-

confidérations importantes, & n'auront effet dans le Royaume qu'après
l'enrégiftrement au Parlement. Ed. Juillet 1766.. T. XI. p. 66.

NOTAIRES. Leurs a&es feront datés-avant d'être lignés d'eux & des par

ties ; les ratures ? renvois ou changemens feront approuvés à,
l'inftant par les contra&ans & les témoins , & paraphés par les
Contrôleurs ; à peine de nullité des renvois & cbangereSens, de deux;
cens livres d'amende & d'interdiâion ; même dé faux-, en cas de

récidive. Doivent les figner avec les parties. Enjoint aux Commis -

du Contrôle , de parapher, à peine de deux cens livres d'amende:
& de révocation.- A. C. 4:Mai 1768-, T. XI. p. }$o, Les Notaires
Seigneuriaux 5 fùpprimés en exécution de l'Arrêt du 16 Noveroore
17675 font tenus de remettre leurs minutes & celles- de- leurs Prédé—
cefleurs au Notaire plus ancien du chef heu. fous inventaire; après
en avoir formé des LiatTes année par année ; les inventaires con
tiendront'les dates-des actes, leur natures les noms des parties 1

ils feront faiï triples, l'un dépofé au Greffe royal ; un fécond: aa
Notaire royal , qui donnera reconnoiflance des minutes reçues ; -
te troiiieme au Notaire; Seigneurial; le tout fans frais , .excepté

ceux de. transport & de dépôt, payables par le Notaire royal®-.
A. Cr 9 OBobre 1768. T. XI. p. 425».-

2tfO¥ALES. M:» Portion coh.gb.ue». - .

. ©i" :

©BLAT. Y a A Peniîon fixée- à trois cens-livres par quartier , d'avances-
payable au Receveur de l'Hôtel des Invalides, par tous les Abbés
& Prieurs ; fe réferve Sa Majefté de diminuer ceux S'entr'eux
dont le revenu ne feroit de deux . mille livres.- Déclarat. z Avril

3768= .T. XL p. }o&. Officiers-.& Soldats, qui ont obtenu du Roi -
de Pologne- des peniions d'oblats, les recevront fur le même pied y
du Receveur de l'Hôtel des Invalides. Tenus d'envoyer les Brevets

originaux au Secretaire d'État au département de la guerre, pour
lèur être remis après le rôîe arrêté. La Penfion fera acquittée à;
l'Hôtel, ou- en Lorraine > au choix des Brévetaires, fur leur {impie-

quittance, ou de leur fondé de procuration, fpéciale. A .leur -décès-»,-
les Héritiers recevront les arrérages, en remettant aux Archives de.-

ISiôtd- les Bre«e.ts.. originaux, L. £«.. 11 Juin . 17,68.» T» XL $,•
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•-©CTH01S. Suga m doivent fe qualifier dotnanîaus: en tfiatfere d'octrois..

A, C, -i-j69, t, XL p. f%6. Ceux des Villes & Che6-Iie«x
de Lonasae prorogé* pour neuf ans. Les Officiers autorifés à les
JaMTer par des oaox de trois ans» s'ils le trouvent mieux. • Déclaran
s Décembre 1767» 't. XL p. Augmentation des oârrois de
-Nancy. La piece de fept mefures de. vin doit trente fols d'entrée *
& à proportion; excepté îe vin de crû en le jufti&ant tel à l'entrée.
Quatre fols pour- livres es fus du droit fer le débit des vins, bier»
res f &c. Trois livres par -cent de folÉres far les Bois de conftmc-
tîon ; â l'effet de- quoi les Bois de conftru&ion feront .réduits as
cent de foliées. Dis fols par-'voiture de bois, foin gq paille »

. -entrant à la Ville •& Faoxbourgs;; fix fols par charrette s quinze fois

par Ballots de marchandifes pour Nancy. Permis à la Fille d'affermer
ou régir, A. C. 2.7 Février 176g, ï*„ XL p. 464,

•OFFICES, Nouvelle taxe à faire de ceux créés, par le feu -Soi » & reliées
aux parties eafuelles. Déclarat, ïj' Juin 1766. Te XI, 'p. f8.

-OFFICIERS ( jdïj Jubicatuee ) maintenus fans nouvelles provifions ?. lorg
de l'avènement du Roi ans Duchés de Lorraine & de "Bar.» jufqu'à

, «nouvel ordre Mi, Février 1766, ï". XI. p. *. bis. Les Prévôts &
• Xteutèsans. 3e Mat'lcliaaffée , Bailliages, Maltrifes, Receveurs de*

iFisances, Romaine & Bois» 'maintenus aux Droits à-eux attribués?"
faas pravifions nouvelles, Déclarat, t% juin 1716. T. -XL f» f8.

OPPOSITIONS aux Paréatîs au grand Sceau, font portées -an Corifdi L. p,

ta Avril 1766. T. XL f, *0.
•ORDONNANCES, Les Ordonnances * Coutumes» tJfages-& Régiemetis de

via Lorraine » doivent être exécutés , même depuis la réunion des

. deux Dochés â- la France » jufqu'à ce qtf'il y ait' été dérogé. Eê*

Février 1766» T. XL p. *. bis.

, . ' ".. ' P. - : - "

-FARÈAT1S J^LU grand Sceau» depuis le 18 Février feront exécutés
- en Lorraine ; & les oppofitions portées au -Confeii. L. p. 10 Avril

- . - 1766, T. XL p. 20. Les Décrets, Arrêts -ou Mandemens de Juftice
en amtiere criminelle » s'exécutent fous le Reffort de la Cour, fans

qu'il -foit befoin d'y prendre Paréatis. JL p. 10 Septembre 1766. 2V
XI. p. ïoi.

PENSIONS. Y". Bénéfices*

PÈRMISSION. V» Paréatîs. - '

jPIERRB. .( i/OPiE RATION DE £A ) ¥V FûM-ffjiTlQS,
SQffié. V. Mesures,
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PONT-A-MOUSSON." V. CQLLEGE » UntinsiisiTÊ*
POSSESSION. Lettres - Patentes de prife de poffeflTion des d'eus DucEét

par Sa Majefté. Ed. Février 1766. T, XI. p. 1 bis.
PORTION ( CONGRUE, ) Celle des Curés » fixée pour toujours à la valent

en argent de vingt-cinq fcptiers de bled , tnefure de Paris (
feptier pefe deux cens quarante livres j ) celle des Vicaires amovL
bles à dix feptiers ; & quant à préfent celle des Curés eft évaluée
en argent . à cinq cens livrer de, France , & deux cens livres-
pour les Vicaires, payables par quartier Se trois mois chacun,
& d'avance,, franches d'impolîtions f excepté de décimes à îe
tout à compter du premier Janvier 1759; feuf à changer le prix
fuivant la valeur à venir dans les denrées , pour équivaloir a la

quantité de grains, tes Curés & Vicaires perpétuels à portios
congrue, conferver.t en outre les bâtimens du Preibytere, cours &
jardins en dcpendans, les oblations » honoraires, offrandes , cafcel
fuivant l'ufage des lieux , les fonds & ,rentes de Fondations pour
le Service Divin : en prouvant par les Titres conftitutifs ? que ce
qui eft laiilé à la Cure depuis 1686. & qu'ils voudront retenir , a.

• , été chargé de fondations d'obits ,. &c. mais ce qui appartient a la
Cure avant 1686. fera prouvé être poue fondations pas des bai»:
ou ad es, non fafpe&s, Ne feront chargés les Décimatears d autres
charges que delà portion congrue? (.encore que les Fabriques foient
infuflîfantes ) fi ce n'eft des livres > ornemens, vafes facrés, répara
tions du Chœur & du cancel , nonobilant toutes Loix & Ufages

contraires, ta portion congrue eft due par les Decimateurs gr.os
& menus de toutes efpeces de dîmes, fubiidiaiieroent en fupplément

• par les inféodés.. Quoi épuifé les Corps & Communautés fe pré-
. ten'dans exempts de dîmé, même l'Ordre de. MaJthe ^fiippiéeront : fij

mieux n'aiment les Décimatears renoncer aux dîmes irrévocablement ?

& les exempts la payer : moyennant quoi ils demeureront déchar
gés de la portion congrue. Les Curés primitifs qui ont abandonné
ou abandonneront Sb dîiae, fenont, tenus du fupplémenï> s'ils n'aban-

> donnent aufli l'ancien Patrimoine de la Cure & les Droits de Curé

fritnitif. Le Droit de Curé primitif doit être, fondé far Titres
Canoniques » Aftes ou Tranfadions , valablement autorifés,, ou Arrêts,
sontradiâoires s Aftes de pofieffion, centenaire j fuivant- l'Art, a. de

la Déclaration du 15 Janvier 175'. tes Curés perpétuels , même

cens de Malthe ont en tout, tems la liberté d'opter la portion
'congrue s en abandonnant tout Je fixe ; excepté cé- qui leur eft cl-
deffus réferaé, L'option fer„a irrévocable «,-même pour les Succeflears-

à ..la, Cs» | en faifast homologuer fans frais par kg Dégimateurs*.
' Less '
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Les aéfces d'option feront faits aux Parlemens , fur les conclu lions
des Gens du Roi, après une eftimation à moindres frais poflibles>
qui n'excéderont pas le tiers d'une année du revenu des bien®

eftimés, & qui feront payés par les Décimateurs. Les Cours ou
Juges locaux délégués nommeront les Experts d'Office -, pour
eftimer le revenu annuel des biens abandonnés. Le Curé qui voudra

tenir le fixe , jouira de tout ce qu'il poffédoit lors de l'enrégiftre-
fflent de cet Édit ; quand il excéderoit la portion congrue , &
malgré que les fonds aient été précédemment dé lai (Tés ou fournis
aux Curés en fupplément, tant en fonds qu'en argent, en exécution
de la Déclaration de z686. Les novalles à venir, même des terres

remifes en valeur ou converties en fruits décimables, feront réunies

à la groiïe dîme; mais les Curés qui n'ppleront pas, se feront pas
inquiétés pour les novalles , dont ils feront en pofleflion à la date
de l'enrégiftrement de l'Édit , fans autres charges que celles qu'ils
fupportoient auparavant. Les honoraires de la defferte des Cures

vacantes de droit Si de fait, ou de celles fujettes au droit de déport> :
feront au: moins de la portion congrue. Les deffertes des Cures qui
ne font à portion congrue , peuvent être fixées au delà de la portion
par les Ordinaires, fuivant les cas. Si, par l'abandon des dîmes, le
revenu des Curés n'eft pas équivalent à la portion congrue , les
Ordinaires font exhortés d'y unir d'autres bénéfices, Cures ou non
Cures, fuivant l'Art, a. de l'Ordonnance de Blois. Se réferve Sa

Majefté* de pourvoir à faciliter lefdites unions , ou procurer aux
Curés un revenu égal à îa portion congrue. Les A&es d'option
feront iniinués au Greffe des Inlinuations ecclélîaftiques, moyennant
deux livres; les droits de Contrôle, amortiflemens, échanges, &c»
font fixés à trois livres; les difficultés fur l'exécution de l'Édit, feront

portées aux Bailliages & Sénéchauflees* & par appel aux Parlemens y
aonobdant toutes évocations au profit de qui que ce foit. Ed. Mai

1768. T. XL p; 143. régifiré à la Cour le dix-fept Novembre fui
vant , h charge par les Ordinaires. d'ufet modérément du droit de taxer

les dejfertes des Cures ; & de la part des Déamateurs, dt nt prétendre
. l'exemption des charges, que fuivant les Ufages anciens fous le Rejfort

âs la Cour : & qu'à caufe des troubles des fiecles pajfés en Lorraine t
les preuves à, faire par les Curés au fujet des Biens de Fondations g
feront faites aux termes de Droit), g. 349,

PRÊSIDIAUX. V. Maréchaussée.

PRÊT. Les Officiers créés cafuels font admis aa paiement du Prêt? annuel 9
droit de mutation & autre» , conformément aux Déclarations &

Arrêts du Ccnfeil de Lorraine des 30 Octobre 1761, & 19 Mal
S



j4 S, E Jrf .

ï"6f/ea î» !»ê®e forme qu'en France» 3'idafm, .jj Juin s?6§, x*
, AT. ?8.

PRÉVENTION» V. M^rêchjussÉB* - .

FRÉVOTS, V» MAKtCBAVssii,

PRISONNIERS, Le pain > paille * gîte & geolage f@ paient par les le»
. ceveurs des Domaines & Bois» far les Ordonnances de M. l'Inten

dant. A. C. if Avril 1766» T. XL f. t,$.

PRIVILEGES. Les privilèges » immunités & diftSnftions confirmés aux

Lorrains* à l'événement de S.' M» Ed, F$vrkr ij66* T, XI, p
bis. V, 1JltLES,.

FOHCESSIONS. V» MA«ptumst Tabac*
PROFESSIONS. Remgieux*

... R '-.:'

REGAINS. JPErmiffioa d'ea faire moitié des prairiesla
'libferfé -de la vaine pâturé &d.u parcours dans ce qui'reftera » réfervée;
outre Je dommage » -J'amende d'tofraékîon fera--âûtjbïe» Dans îe par»
tage des regains» le tiers fera .donné par le fort au Haut-Jufticiçr,

• ayant trempé au dè bêtes? ronges à part i le fàrplus .partagé-à propor
tion des bètes ' rouges catte les' faabitains. Là part dm Seigneur ,

, feete de troupeau à.fîart' » accroît ai» habitaus. Les regains ne
•'feront -sretièm mais eûBfeaiaeg, A. C» *7 Juillet 1766. T, XI,

f, ?i,
H;ëG;Â'LE introduit© «a1 Lo'rràifiê' ? far" les bénéfices à la .difpofitîon des

Archevêques 8e Érèqms.t pendant la vacance de lewre Sieges â la
fuite, EHe".n'aura lieu contre les. fourras avant l'Édlt» par les

. Coliate-oi'S -inférieurs, fous âucaas -"prétextés, foït que la régale ait
été ouverte 00: Vienne à s'ôavrir. Toe» bénéfices'. unis excepté aœf
œenfe des Coœme«a«és réfîilKres » m vaqueront en régale fous

prétexte d'abus ou àsànt de fersmïitl» Lefdites ttaioas font coa-
firmles. Lês qaeftio-ns for l'osvet-ore de régate fe portent aa
fârlé'ment dë Paris. Les Pourvus é'R régale. préféft'terotït leurs Bre
vets & Titres ."à la. Cour Sowréraîîie » y prêteront-, ferment & y
obtiendront » fuivant fts Ufages» là perailGon .de prendre pûfleffion,

. MA Août 1-769. ï*. XL 560, " .
ÎIELIGION. Les ProteftaflS & • Gàlvittiftês tie peuvent aliéner aucuns' de

leurs biens immeubles & généralité de meubles pendant trois ans

fans permifilon d'ùft"Secrétaire d'État» fi îe prix fe porte à §000 !iv«
..Se de l'Ifitenda»t » s'il èft moindre-de 5000 !n*. Dcfenfes d'en

. .tdifpQfer par .donations .entre-vife, fî ce n'eft au profit de leurs



S E E » j

aïifans dème-urans dàns îe Royaume , par contrats de mariage ; où-
à défaut d'héritiers en direâe » au. profit de collatéraux , à peine
de nullité. En cas de difcuffîon ou, abandçnn.eroent defdits biens, les
Créanciers produiront leurs titres, affirmeront ia, imcérité de leurs
créances? à peine de confifcation de deniers touchés, ou des biens

abandonnés ; le tout pendant trois ans. Dêclatm. i j Avril 1766,

T. XI.-p..2}. régifirée à Paris.

BELIGUSUX. L'âge de la Profeffion religieufe fixée pour les hommes à';
vingt-un ans, & à dix-huit pour les filles. ; (fauf dans dix ans à y
pourvoir de nouveau ) à peine de nullité fur les appels comme
d'abus à interjetter par les parties intéreflees, ou M. ie Procureur-
Général ; les Profès reçus avant ledit âge , demeurent capables de*
tous effets civils. Les étrangers non naturalifés ne feront, admis k -
la profeffion s place, monacale, aggrégation, affiliation à aucun-
ordre > Congrégation ni Communauté. Sera fait mention aux a&es •

de vêture, &c. des lettres de naturalité obtenues par les étrangers.

Les Religieux admis à la Profeffion en France , & qui en font

fortis, n'y feront plus reçus. Les Ordinaires vifiteront les Monafteres '
non exempts pour y rétablir la difcipline } examiner les Réglemens ;

particuliers de chaque Monaftere , pour être reformés ou augmentés , -

& réunis en un feul Corps-, & être fur iceux Lettres-Patentes
accordées & régiftrées aux Parlemens. Les Supérieurs feront pareille

vi.fite & réformation. Les Chapitres de Réguliers exempts réuniront
leurs conftitutionss .de même, en un feul Corps, pour être approuvés

du S. Siege , & revêtus de Lettres-Patentes régiftrées ; fans quoi il
ne pourra être fait de changement aux anciennes conftitutions. Les '
Monafteres exempts & qui ne font fous des Chapitres généraux

fë réuniront à quelque Congrégation avec oermiffion de S. M. finon «

cefferont d'être exempts. Les Monaftere d i ommes non en Con

grégation , feront compofés de quinze Re « u> le Chœur ; les autres
Monafteres de- huit ; outre îè Supérieur r ies rreres Lais non compris^

excepté néanmoins les Hôpitaux ? les Cures , Séminaires & Écoles

publiques autorifées.. Se. réferve Sa Majefté d'excepter ceux qu'elle
jugera bon être , Se qui paroitroient exiger un moindre nombre,,
Celui des Frer.es fera arbitraire.. Les-Monafteres non en Congré

gation , qui n'étant exceptés par Sa Majefté , n'auront pas quinze •
Religieux lors de. l'enrégiftrement , ne compléteront le nombre que '

par les Novices exiftans à cet inftant, & n'y admettront aucuns Profès --

d'autres, Monafteres ; fauf aux Èvêques à y .réunir d'autres Monafteres -
du même Ordre & obfervance, ou à propofer à Sa-Majefté d'autres
©xgédiens. Chaque Ordre n'aura pas plus de deux Monafteres à*

E îjy
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Paris , -& plus d'un dans les autres Filles, â moins que îe nombre
de toutes fes Maifons ne foit complet ; ou qu'il n'ait une permiffion
de Sa Majefté fur l'avis des Ordinaires. Il fera pourvu aux Chapitres
prochains-, aux Réglemens à faire à défaut du nombre de Religieux
voulu en chaque Maifon ; ainlï que fur la pluralité des Maifons de
même Ordre en une même Ville , pour être les délibérations y
prifes , autorifées de Lettres -Patentes » avec défenfes d'évacuer
avant leur enrégiftrement ; le tout fauf aux Supérieurs à demander
aux Ordinaires les unions ou fuppreffions néceffaires , fuivant les
formes établies par les Ss. Canons & Ordonnances, pour les décrets
être revêtus de Lettres - Patentes, fuivant la Déclaration de 1718.
Ed. Mars 1768. T. XI. p. 191. -

RENTES. La Déclaration donnée en France le 16 Juin 1765 , pour éviter
la furprife dans la perception des arrérages des rentes viagères,

- fera exécutée en Lorraine. Cette Déclaration porte que les Certificats
de vie feront (ignés , s'il eft poflible, par les Rentiers, avec
énonciation de leurs noms, furnoms, âge , domicile , qualité, pro-
feffion j & par addition des changemens y arrivés depuis le dernier
Certificat. Se préfenteront à cet effet en perfonne aux Juges
Royaux , les. étrangers aux Ambaffadeurs , Envoyés , Rélidens ,
.Confiais f ou autres chargés des affaires de Sa Majefté • en tems
de guerre , aux Prévôts des armées, Commiflaires des guerres, &
autres faifant fondions de Juges, qui délivreront les Certificats aux

Troupes & Employés aux armées. N'y fera fuppléé par autres ,
qu'à défaut defdites perfonnes à trois lieues du Rentier ; auquel
cas il prendra Certificat du premier Juge local ou du fuivant en

cas d'abfence-; les étrangers le .prendront d'un Notaire ou perfonne
publique , en préfence de deux témoins , qui attelleront qu'ils
connoiffent le Rentier : les Certificats feront légalifés du Juge
ordinaire, avec énonciation de la diftance du Juge Royal, fi c'eft
ên France j de l'Ambaffadeur ou autre , fi c'eft chez l'étranger ;
de même ceux qui » dans le Royaume, pour maladie atteftée d'un
Chirurgien , du Curé ou Miniftre, ne pourront quitter leur domi
cile : l'atteftation & le Certificat de vie ( fur la même feuille , û
on veut ) feront légalifés. Les payeurs des rentes inféreront les noms»
furnoms, âges, &c. fur leurs régiilres pour les confronter avec Ses

Certificats à venir. Ceux qui induement auroient perçu des rentes,
font pardonnés en en rapportant le montant dans l'année , paffé
laquelle feront pourfuivis extraordinairement ; lefdites rentes &

toutes autres à eux dues par Sa Majefté demeureront éteintes. Chez
l'étranger > - tes Ambaffadeurs folliciteiont lefdites recherches &
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punitions. Dé même ceux: gai fe feraient fait, payer fous des
noms, fuppofés, font tenus de faire reftifier le faux dans Tannée ,
ou exhiber au payeur l'Arrêt de re&ification ; fincm la rente deffleu

rera éteinte. Les payeurs inftruirent M. le Contrôleur-Général def-
dites rellitutions & redifications , Se en compteront à la Chambre 9

après avoir remis les deniers au Tréfor Royal. Le Certificat , papier
compris, coûtera dix fols , quand il feroit pour plufieurs perfonnes ;
la légalifation autant ; autant aux Cor ;s ou autres Bépofitaires des.

régiftres pour les extraits. Les Notaires de Paris auront pour quit
tances . parement viagères fis fols , pour celles de tontines d'une
aftion huit fols , de ¥ingt adions douze fois ; au deffus de vingt
aéfeions trente fols. Les Ambafladeurs & autres, chacun en droit %ï »
ainfi que les Notaires de Paris, doivent veiller à l'exécution du
Règlement ; les Notaires tenus d'exiger toutes les pieces pour
établir l'identité des Rentiers & leurs vraies qualités. Les difficultés
entre les Rentiers & les Payeurs , fe porteront fommairement aa

Prévôt des Marchands à Paris -, & par appel au Parlement de

Paris. Déclarat. 2.6 Juin 1765. L, p. 16 Avril 1769. "T. XI, 486»
.Sentes fur les tailles & autres reremis, conftiîùées en vertu des Édits

antérieurs au dernier Décembre 1757, & à compter du premier

Janvier 1755, doivent droit de mutation d'une année du revenu
lors des changeraens de propriétés par vente., tranfport , échange „
fucçeiîions collatérales , donations , legs faits hors la direâe , &c.
Le droit fe payera en argent ou délégation mr les rentes y
fujettes > en deux paiemens égaux d'année en annee. La délégation
aura lieu nonobftant toutes failles , Sx.c. Elle fe fera au Tréforier

de la CaitTe des amortiffemens par fous-feîngs privés, dont il donnera
décharge à la marge du Contrat , fans laquelle le Payeur ceffera
tout paiement. Les Payeurs & Tréforiers repréfenteront lefdites
décharges eo comptant, Lefdites rentes acqoifes par gens prohibés
d'aliéner, payeront le quinzième du montant par retenue fur les arré
ragés , excepté par ceux faifant partie du Clergé général. Les rentes
créées depuis le dernier Décembre 17W > f°n£ fujettes' à la retenue
du dixième ; de même que les arrérages & intérêts dss pour

échanges, acquittions, droits ou offices fupprimés , non rembourfés,
gages , augmentations de gages, droits d'exercices , taxations &
autres rentes j excepté celles qui font déjà afiujetties au droit &
les gages des Officiers de Juftiee ; le tout à compter du premier
Janvier 1765 , ck à payer par retenue. De même le dixîetne des
taxations des Receveurs , Tréforiers , Payeurs & autres manian$
les Finances.- Il fera arrêté un rôle double au Confeii dû -montant
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defdî» droits 4$ dlxleme -& quÎRirienie» t'fiio frmemitn s»-
Tréforïer , Fâutre au Payeur » qai. en 'remettront b -ntaot à -la-
Caiffe des amortiffemens. Maniéré de compter par le^ Receveurs»
Généraux > Tréforiers , &c. Déclarai, i.o Avril 4.769. T. J£ï..

f. 49;.

SÉPARATIONS aax ufines î)offlaniaî,esçQtirfes de Maréchauffeës, dépenfe-
des Prifonniers, payables, par- les. Receveurs des Domaines & Bois j
fur les Ordonnances de M>J'Intendant, 4»,Ç. 17 4vr.il 176.6. 2*. XL,

. • ' .§; . '
*-> ' - '

SALINES. \ ^Qtnsiiflaire pour Sa. Méforaiation des-Bois- dm- Rof poor îës?
Salines dç Dieuze , Château-Salias: & Moyenvic a.ffedés & à aPÙ;3e;',

& ceux des Seigneurs particuliers- & Gens de main-morte à portée -
des Salinesruifleaux & rivières.-- y affluantes. Ordre à quiconque.-,
poffédant Bois, Prés.,."Terres, Maifons,, Châteaux Ufines. dans les
forêts oa- rives ». & aux. Ufagers de représenter, au Commiflaire
leurs titres-de propriété ou engageinens ;. pour du. tour Procès-'
verbal dreffé ,,ainiî qug des dégradations., ufurpations , défrichemens,.

. foit par les. Officiers pu par les Riverains ou autres ,, être ftatué;

par Sa Majefté.. Le même Commiffaire. dreflera le projet des coupes-
des Bois de Sa Majefté affe&és ou à affeôer, & de ceux des Par

ticuliers qu'il jugera néceflaires, les projets d'échanges ou acquittions
à faire , fera tel arpentage:j- abornemeat.j.plape J; çarte des villages,.
forêts ,, vaiffeaux., &c,. projets dès routes-& canaux. pour les trans

ports; fera prendre îès allignemens,, niveilemens, &e. établira des
gardes , proppfera des Officiers à, Sa Majefté peur les vifitesrecon-
noiflances, &c. à, faire avec, lui ou fans lui, & pour juger avec kfc
e.n dernier reffort au Civil ou au Criminel, avec le nombre de Juges

¥.ouîu par les; Ordonnances -, des délits.,, dégradations , &c. Entendra-.-
les comptes des amendes&c, produit des chablisainfi & de même.-

que le tout fe pratique, aux. Saline? de Franehè-Gomté ; fur quoi :
feront payés- les Officiers, Greffiers., Gardes, & en cas. d'înfuffifance r.
y fera, fuppléé par le Fermier --Général fut- les-Ordoaaa-trces dudit
Gomrniff"aire ; fes Jttgemens, feront, exécutés.. ppvifôireme-nt S. M,..

; feule fe rcfen-e d'en, connoître. A^.C. Août 1767. 1"..X'L p. 22.0-
SCEAU. Commiffaires. dg la Chambré-pour. vérifier lès aliénations-,, engage»

mens, cooceffions du droit de= Sceau-, & Tabeljiooage à l'effet de~

quoi Ses Propriétaires en poiTeSion «, remettront fous récépifle, au Greffe
' de k ÇoœffliiSonj.ie.s:.original-ou.cpj>jes,-.xollationaées ôe légalifées.
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• de leurs titres» l'état des lieux où ils perçoivent des droits, les

induétions defdits titres > pour être communiqués au Procurcur-GénéraÊ
<de ïa Chambre ; & far fes réquifitions, îe rapport d'un Commiffaire,
être dreffé par la Commiffion Procès-verbal, fur lequel Sa Majefte
ftatuera. Défenfes, paffé le délai de fis mois, à ceux qui n'auront
fatisfàit » de plus exercer lefdits droits qui demeureront réunis m
Domaine, A. Ç. ï6 Novembre 1767. T, «XX p. 2} 7.

SEL. V. Tabjic.

5ÉNÉCHAUSSÉIL V. Maréchaussée.

SÉPULTURE. Les Ciroetieres dans l'intérieur des Villes de Nancy intér-.
dits s & l'interdit confirmé par la Cour. Surfis à changer l;état
de ceux de Notre-Dame & S. Julien pendant: un an , fans en faire
ufage » fauf aux Officiers de Police à ftatuer fur avis de Médecins
ce «ju aa cas appartiendra» Défenfes d'inhumer d'autres perfonnes
que les Curés ou Supérieurs dans les Églifes, qu'en payant cinq
cens livres par perfoo'ne pour la Fabrique entre les mains des Curés,
pendant le tetos que les Paroiffes feront à la charge de Ja Fille j
pour ea compter chaque année au Lieutenant-Général de Police à

la participation du Procureur-Syndic, Ne feront inhumés au* clip.»
fpeSIeè ou caveaux que les Fondateurs ou Repréfehtàns. Les Pro
priétaires ou Fofle'fleu'rs de Sépultures aux Égiifês antérieurement à
l'Arrêt, & ceux qui auparavant.y auroientacheté des Sépultures, y
feront maintenus. 1! en fera de même pour l'Hôpital S. Julien» Me
fera rien innové à préfent pour lès Sépultures des réfidèns ans
Hôpitaux > Communautés Religièufes d'Hommes ou de Filles, 4. Cour

. tz Décembre tf6g, T. XL p. 607»
SERGENS. V. Hvissmrs,

T -

'TABAC, I , Es Employés peuvent vifitêr avec main-forte les perfonnes at
troupées foupçonnées de contrebande, arrêter les auteurs des rebel
lions & les emprifonner, ainfi que ceux qui porteront la contre-
bande. La vifite aura lieu dans les cas de pèlerinages & proceiSons
venant de l'étranger , en y procédant fans fcandaie & prévenant le

Curé ou Chef'» qui , en cas de refus de leur part » feront garans
des événement. A. Ch. 14. Janvier 1767. T. XI. p. 144.

TABELLIONAGE. V. Sceau. ;

TAILLE ( d'Exploitation, ) N'en feront exempts que le Clergé , la
Nobîefie> les Officiers des Cours Souveraines# des Bureaux des
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Finances f des Chancelleries ayant acquis la Noble (Te ; en fe confor
mant par les Officiers non honoraires des Cours, oa qui n'atiroieot
vingt ans de fervice, & ceux des Bureaux des Finances à la Bécla-

. ration du 15 Juillet 1764 fur la refidenee. Les Officiers commen-
faox, ceux des Éle&ions, tous autres de Juftice & Finance , les
Habitans des Villes franches exempts de Tailles > le feront feulement
de celle perfonnelle , ne prenans aucunes Fermes ; ne faifans trafic
& réfîdans en leurs Sïeges.l- De même les Prévôts, Lieutenans &
Exempts de Maréchgafiee au lieu de leur fervice, s'ils ne derogenï
& s'ils rëfident alïklument. Lefdits Exempts de Taille perfonnelle
feront impofés à celle d'Espfoitation de leurs propres immeubles Se
ufines 5 clans le lieu dé l'Exploitation, comme les autres Taillables.
Ed. Juillet 1766. T. XL-p.- 66, régiflré h la Cour , fans que des

termes on puiffe inférer , contre fis droits & poffeffion , de n'admettre
dans fin Corps que. des per[ornes ayant fût preuve de Nobleffe, p. 70.

TEINTURE» Bois de Teinture impofé à quarante fols le quintal à l'entrée
du Royaume , & douze fols à la fortie. A. C. 9 Mai 1766, T*. XI,
£• S2-- "

TIMBRE. Ancien Timbre prorogé. A, Ç. 19 Mars 1766. T. XL p. 11.
Timbres nouveaux. A. C. 16 Novembre 1767. T. XI. p. Z41. régiflré
à charge par le Fermier fartant de rapporter à la Chambre les ancien
nes matrices, iy au nouveau d'y faire recevoir les nouvelles % & y

déclarer le point fecret, p. 142.
TOILE, Toiles de coton blanches & Mouflelines''marquées de plomb & de

bulletins contrefaits, de la Compagnie des Indes, déclarées confis
quées , outre l'es peines, portées aux Ordonnances. A» Ç, 4 Novembre
1766. T.. XI. p. H!,

TRAITÉS. Les Traités &' Concordats entre les Ducs de Lorraine & 'les
-États voifins font confirmés..'Ed. Février 1766. T. XL p-, s. bis,.
Entre S. M. & Hambourg. L, p. 11 Juin 1769. T. XI. p. $tt.

TROUPES. Règlement pour les voitares à leur fournir en marche. Qri. du
Rai 1 Juillet 1768» "T.-XI.p, j 71»

-V ' •- ... ;• '

.VADGASSE. T /Abbaye & fon Territoire font du Seffort ' de ïa Cour ;
l'Abbaye eft confirmée en fes Privilèges, notamment celai d'élire fes
Abbés. L. p. Août 1769, 2*. XL p. 569.

VAGABONDS. Seront réputés tels & gens fans aveu, & punis ceux qui
depuis fis mois, s'auront exercé métier, & qui n'ayant état ni bien

• pouï
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'fiOUf -feMftêr1 «e feront avoués , & leurs vies & mœurs certifiées
par gens dignes de foi, ils-feront'condamnés aux peines portées par
lés Ordonnances ? s'ils font, arrêtés dans les deux mois de îa publi

cation-de la préfente Déclaration. Après' ce - délai, & fans autres
crimes, ils feront condamnés depuis feize ans jufqu'a fokante-dix » à

' trois ans de galeres ; ceux de foixante-dix , les infirmes ? les filles
Se femmes j à être trois ans enfermées à l'Hôpital ; les enfans au
deflous de feize ans y feront1 élevés ,-nourris ,» inftraits , & n'en
fortiront que de l'ordre du Roi. ta punition a fon terme: les va
lides choifiroat un métier & «ne réfidènce ; préféreront le lieu de
'leur naiffance-, excepté Paris & dix lieues aux; environs de Verfailles»
Eh cas'de capture pour récidive , les peines:fufdites feront de neuf
années , &' perpétuelles pour> double récidive»--Pourront requérir
les feptiiagénaires » la permiffion de réûdèr pendant leur* vie
Hôpitaux} ce qui"leur fera- accordé,.-Jl.es Hôpitaux feront les frais
de la nourriture des vagabonds;; enfermés, s'il y a en iceux ftiaifoa
àe correâioa exiiante j ;finon les vagabonds feront ' conduits dans

les Hôpitaux ou Maifons de force des Provinces voifines» nourris
& entretenus aux frais de-Sa-Majefté , fur Mandernens des Inten-
dans, par les Fermiers du Dotuaioè » qui fatisferont ent.re: les mains

des Receveurs des Hôpitaux, de trois . en trois mois, . Déclarât* } :
Août 1764. T.- XI. p. zi4'.

UBËRHERREN-eft-da reffort- de --la' Cour. Aoïh'ly-égi-' T, XI. p,.
J7i.

VINGTIEME, - Sëeond vingtiemë établi" jafqtfen "1770 1 exclufivement. Ed*
Juin 1767. T. XI. p. 175» Second vingtième prorogé jufqu'au
premier- Juillet' 177», Ed. Décembre *768;'' T. -XI. p. 44,4. Régiftrés'
da très-exprès- Cômmand'enient,' p. 445, V. IktéAet„ -

PNIONS. Y* Jésuites, Régule, College , Religieux* •

UNIVERSITÉ ; de Pont - 5. • Mouûbît - transférée à Nancy,; L. p,\r: Juillet '
3768. T. XL, p.."'4.91.;Les Études reprîfes. fur-lè pied de îa création 1
de riJniverfité ? lois & ftatuts d:'?ce!le -, & ordonnances du Royaume»
La Théologie } Philofophie » Claffes- & Penfionnat , logés en la -
niaifon da Noviciat des- Jéfuites; les-Écoles-de Droit à l'ancien -

, Collège} la- Médecine' au. Collège,-Royal de- Médecine <». avec «fage - "
du Jardin Botanique en""commun. Mi - Dumat créé Reâreur , Mov<
l'Évêque de Toul « Chancelier né ; fes- fondions feront exercées
par- an Ecciéfiaftiqoe de fon choix.--Le- iieékorat "ële&if a l'avenir -*
comme aux autres Univerfités. Les Chaires- de Profefleurs feront '

données au concours ; excepté que les Codeurs. aggrégés de droit '
siâa-êls ?-font Profeffears ett-farvivaace pour cette fois, te§«

F> .
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droits des Profeffeurs convertis en argent de France & augmentés du

change. L'Édit du 6 Janvier 1699 fera exécuté , excepté que la
Cour fera confervatrice. L'Univerfité tiendra rang & préféance , 8c

Jouira de fes droits comme ci-devant à Pont-à-Mouffon. L. p. 3
Août 1768, T. XI. p. 404. régifirées avec remontrâmes , pour pour
voir au dédommagement de Pont-à.-Mouflon , & faire cejjer l'impôt
établi à Metz far les vins venant de Lorraine, p. 406. Le Refteur
& les Profeffeurs aâuels de Droit & de Médecine , ont pouf
indemnité à titre de logement, favoir : le Reâeur quatre cens

livres, les Profeffeurs chacun deux cens livres.. Ed. Juin «768. T„
XL p. 501. Le prix de h vente de l'ancien College de Nancy
fera employé aux bâtimens des Écoles de Droit & de Médecine,
S£ fubiidiairement celui des autres fonds. Les {ommes a(lignées pour
logemens aux Redeur & Profeffeurs, fe payeront fur la maffe par

- l'Économe ; outre mille livres au Reâeur pour honoraires , deux
cens livres pour i'Univeriité en Corps , trois cens livres pour la
Faculté de Droit , deux cens livres pour celle de Médecine à
employer aux frais d'entretien, réparation des Écoles » &c. L. p.

- 7 Septembre 1769. T. XL p* 596.
VOITURES. WTroupes., 1
USAGES. Les Coutumes , Ufages , Ordonnances , Réglemens faits en

Lorraine par, les Ducs ; doivent être executes > même depuis la
réunion des Duchés à la France » jufqu'à dérogation expreffe. Ed,
Février 1766, T. XI. p. 1 bis.
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